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HISTOTRK
TFOlBrES POLITIQUES, INTERVENTION DES SUISSES,
CHAPITRE I
Vroposilionx de Delachanaz. — Pierre Fatio. — Amnistie.
Executions sanglantes.
L'esprit d'examen et de discussion, qui ose remonter jusqu'à la source de la religion , porte naturellement les hommes à scruter aussi les bases du gouvernement qui les réfjit. Presque partout où la réforme vint combattre corps-a-corps le catholicisme et ses abus , le pouvoir des souverains
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se vit exposé à de graves atteintes; car l'avenir appartenait aux peuples, qui, après avoir essayé leui^s forces sur le culte, ne devaient pas tarder à secouer un joug flétrissant, et hors de la nature qui fait l'homme libre. Si la réformation avait puissamment agi dans le sens de l'émancipation politique des peuples, c'est que le progrès intellectuel était immense. Nulle part autant qu'à Genève le changement de religion n'avait exercé d'influence. A la fin du i6"' siècle, les citoyens, s'y trouvant placés plus favorablement par la fin de la guerre , et recevant chaque jour dans leur sein des sa vans et des artistes célèbres, ils arrivèrent bientôt à être, sinon davantage , du moins aussi instruits que les nobles et les magistrats. Ceux-ci devaient en partie la supériorité que le peuple leur avait laissé prendre à celle de leur éducation et de leurs lumières, au patronage bienveillant qu'ils exerçaient envers les classes qu'ils regardaient comme inférieures, et à ce respect presque religieux dont les citoyens environnaient leurs magistrats. Quand il n'exista plus de différence entre les lumières des nobles et de la généralité, chacun se demanda quel pouvait être le fondement des prétentions de l'aristocratie. Au lieu de chercher à faire oublier ses usurpations par l'affabilité de ses manières, cette caste, se eroyant pour jamais assurée du pouvoir, redou-
blaitau contraire de morgue el d'insolence. L'orivahissement des chaînes par les familles nobles ne pouvait plus être caché. En effet, à chaque création de membres du Sénat ou du Conseil des Deux-Cents y on entendait demander par les conseillers en charge Tadmission de leurs frères ou cousins y non à titre de faveur^ mais comme une sorte de droit, à tel point que, fesant descendre jusqu'à la différence de la primogéniture ce privilège héréditaire, on accueillait toujours les aînés à l'exclusion des cadets, sans acception du mérite personnel. Grâce à ces dispositions, on voyait à la fois huit Buisson et trois Tremblcy dans les Conseils^ sans y comprendre les alliés de ces familles. Une autre raison fesait vivement redouter les progrés de cette oligarchie. Pendant le dernier siècle, s'étaient manifestées des haines scandaleuses entre plusieurs de ces grandes familles ; elles avaient eu des procès fâcheux , pour la décision desquels chacune d'elles avait essayé son crédit sur les Conseils. Le peuple ne manquait pas de mettre à profit les révélations amenées par ces débats. Il y puisa la profonde conviction que s'il n'attaquait pas l'aristocratie , pendant qu'il en était encore temps, la république ne tarderait pas à être déchirée par ces factions de famille qui minèrent sourdement la liberté des républiques italiennes, et fesaient présager l'avenir de la Pologne. J!ajou-
terai à ces causes générales, mais réservées aux esprits les plus élevés , les dilapidations Gnancières_, les abus des Chambres des blés , des vins , etc. , la partialité des Conseils chargés de rendre la justice, les distinctions de costume, la concentration de l'aristocratie dans les rues de la Colline^ l'arrogance du ton et des manières, le luxe enfin des titres^ des qualifications et de l'étiquette. Tant de motifs ne suflisaient-ils pas pour populariser les désirs dcchangemens qui se manifestèrent à l'époque dans laquelle nous entrons ?
Lorsque Thomme arrive à cet âge où il sent un secret besoin de fixer sa carrière , en mettant à profit les forces physiques et intellectuelles que la nature et l'éducation ont développées en lui , ses désirs vagues et inquiets n'ont pas de but déterminé. Sa position doit changer , les langes de l'enfance doivent à tout prix être déchirées^ mais eomment se produira-t-il sur cette nouvelle scène? il ne le sait^ et l'expérience seule peut donner à ses idées la constance et la fermeté nécessaires. De même, lorsque les peuples sont travaillés du besoin d'améliorations politiques ^ leurs premiers pas f dans cette route inconnue , se ressentent de leur incertitude sur les moyens qui doivent la frayer, en écarter les obstacles, et permettre d'atteindre le but confusément aperçu. Les Genevois ne furent pas à Tabri de ces premiers dé-
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sordres , dans leurs réclamations. Plus heureu\ toutefois que tant d'autres peuples^ ils durent à leur vieux respect pour les magistrats , et à leur iidéUié inviolable aux lois^ d'adopter dès labord les voies de la modération la plus exemplaire y quoîqu'à tout instant d'insolentes résistances vinssent lasser leur longanimité. Cependant dans les premiers momens, les demandes qu'ils formèrent laissaient apercevoir assez d'indécision ^ pour fournira raristoeratie des Conseils inférieurs, des prétextes qui permissent de les éluder.
Les abus qui frappèrent les premiers Tespiît des citoyens se rapportaient à quatre points principaux^ le peu de liberté Ae» suffrages dans les Conseils généraux , la dépendance dans laquelle le Sénat tenait le Conseil des Deux -Cents , dont il choisissait les membres, l'envahissement des Conseils par certaines familles , et la confusion des édits tenus secrets^ et que l'aristocratie interprétait à son gré suivant que leur application devenait utile ou préjudiciable à ses intérêts. Les citoyens crurent y trouver un remède en rédigeant une demande qui tendait à iaire déâder : i "* Qu'à l'avenir on voterait au Conseil général , à la balotte j scHt par billets , et non à Toreille du secrétaire (déjà le Conseil des Deux -Cents avait adopté ce premier mode ; ) 2*" que le Deux-Cents élirait lui-même ses propres membres; 5* qu'il
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ne pul pas y avoir plus d'un certain nombre de membres de la même famille dans les ConseiU ; 4'' enfin ^ qu'on publierait tous les édits , de manière que chacun pût avoir umî connaissance exacte de ses droits et de ses devoirs. Telles furent les bases de la demande, que Delachanaz rédigea en forme de requête^ et qu'il voulut lire au Conseil général y réuni pour les élections ^ Delachanaz était un homme doué de beaucoup de vivacité dans l'esprit , et d'une étonnante activité. Les syndics, prévenus de son intention, avaient les yeux sur lui ; de telle sorte qu'au moment où il voulut lire ou faire lire sa requête^ il se vit entouré d'auditeurs, qui l'en empêchèrent. Ses amis commencèrent à se récrier avec force , mais l'avocat Pierre Fatio, membre du Deux -Cents, et l'homme , sans contredit, le plus considérable et le plus éclairé du parti populaire^ apaisa le tu^ multe et conseilla à Delachanaz de remettre seulement sa requête au procureur général : il lui paraissait sans doute plus convenable de mettre d'abord en demeure le magistrat préposé par sa charge au maintien des droits des citoyens, et au redressement de leurs griefs.
Cependant l'intention des Conseils était de repousser ouvertement ces demande$, ou de gagner
> Seaocc du a janvier 1707.
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du temps; aussi furent-iU vivement contrariés d'apprendre que Delachaoaz fesaît signer sa requête par tous ceux qui en approuvaient le contenu. Les syndics le mandèrent devant eux , pour lui interdire de pareilles démarches ; il leur répondit courageusement qu'on pouvait le persécuter et l'envoyer au supplice , mais qu'il ne renoncerait pas à son entreprise. Le petit Conseil le manda à son tour , sans plus de succès. EnBn le Conseil des Deux-Cents, devant lequel l'affaire Ait portée, ordonna qu'il serait censuré , et que sa requête couverte de si(];nature8 serait brûlée , sans qu'on daignât prendre connaissance ni de son contenu ni du nom des pétitionnaires'. En même temps les Conseils, qui ne voulaient avoir l'air de désapprouver que le mode adopté par Delachanaz , nommèrent une commission chargée d'examiner les griefs des citoyens. Detachanaz subit sa censure, et pendant qu'il se disposait à sortir de la salle du Deux-Cents, on lui ordonna, sous peine d'être jeté dans les prisons , de remettre à un auditeur qui allait le suivre l'original de la requête. Il se soumit, et le premier syndic, de Normandie le jeta dans les Hammes. Etait-ce i-eapecter le droit de représentation qu'on ne con-
' L'iiQiiire fut coiitipimifjiKji- au Sciiot le 11 jituvicr : il punit •Irviml ce CouhH le lcnilf>mniii . cl JrranI ctrliii des Doux-Crntt le 17 du intme tnoU.
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testait pas aux citoyeRS ? La nouvelle de cet outrage se répandit avec rapidité , et bientôt se formèrent de tout côtés des conciliabules , notamment au Manège , où les avis les plus extravagans témoignaient de la plus profonde irritation du peuple.
Des lieux où ils s'étaient rassemblés , les citoyens ne tardèrent pas à se diriger vers l'Hôtelde-Ville^ où ils venaient demander justice de Taffront qu'on leur avait fait ^ car^ disaient-ils, c'est nous humilier tous que de brûler nos signatures. Dès que le Conseil apprit que la cour de l'Hôtel-de-Ville était remplie de la foule des réclamans, il s'empressa de leur dépêcher le lieutenant et le procureur-général qui ne purent rien en obtenir ; ils se décidèrent alors à leur envoyer les syndics Chouet et Buisson accompagnés de quatre conseillers , leur donnant le pouvoir de faire tout ce qui serait nécessaire pour les engager à se retirer. Le premier syndic Chouet, arrivé en présence des citoyens, vit que le seul parti à prendre était d'user de modération. Il excusa d'abord les Conseils sur la mesure prise à Tégard de Delachanaz et de sa requête , et vanta beaucoup les soins que se donnaient les magistrats pour assurer le bonheur du peuple. Ce discours , bien que peu significatif y calma beaucoup les esprits; mais Delolme no perdit pas pour cela l'occasion de rap-
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peler au syndic que ce n'était pas répondi'e a la réclamation qu'ils entendaient porter, et dans laquelle ils persistaient à vouloir être entendus. Chouet ainsi pressé répondit qu'à cet elfet les Conseils avaient nommé une commission, dans le sein de laquelle il invitait les citoyens à se rendre non eu corps, mais seulement au nombre de cinq ou six. Certes ce magistrat ne se doutait pas qu'en indiquant la voie des députatioiis et des commissaires aux citoyens, il leur assurait les moyens de faira triompher leurs prétentions , et ceux de ne pas souiller la noble cause de la liberté par des émeutes sanglantes.
En rentrant auprès de leurs compatriotes réunis au Manège, ceux qui étaient montés à l'Hôtelde-Ville rendirent compte de leur succès, car ils ne demandaient pas autre chose que de pouvoir présenter régulièrement leurs grle&. Leur rapport remplit l'assemblée d'enthousiasme, tous alors se levèrent, se découvrirent, et la main droite levée , ils prêtèrent le serment solennel de rester unis, modérés et inébranlables dans leurs desseins, et surtout de ne jamais abandonner ceux qu'ils allaient choisir pour commissaires. Ils accomplirent une partie de ce serment, l'autre fut oubliée, rierre Fatio Ait prié de devenir leur chef, et il accepta cette mission qui devait lui devenir fatale; on lui adjoignit plusieurs autres
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citoyens parmi lesquels ou remarquait Leinaitre, Piagct^ Delolme, Revilliod^ Delachanaz, Marcet etDentand, hommes d'un grand patriotisme, mais qui tous n'avaient pas la hauteur des vue ni la fermeté de caractère de l'avocat Fatio. Ce jurisconsulte profond était dans une position qui semblait devoir le rapprocher de la classe aristocratique dans laquelle il était né. Son frère était membre du Sénat, lui-même était du grand Conseil , il avait été auditeur, juge du chapitre de Saint-Victor, et châtelain de Peney. Mais indépendant par caractère et libéral par conscience, il s'était voué à la carrière périlleuse d'organe des griefs du peuple contre l'aristocratie, comme cet autrechâtelain de Peney, l'illustre Berthelier, avait osé jadis lutter pour la cité contre le tyrannique bâton épiscopal de l'évêque Jean-le-Bâtard. Tout comme Berthelier, Fatio n'ignorait pas le sort qu'on lui réservait. Déjà il s'était mis en état d'hostilité contre le Sénat, dans l'affaire des Vaudenet, et il avait fait plier l'orgueil de ce Corps devant la justice de ses réclamations. Toutefois il n'ignorait pas que le Sénat et ses propres collègues s'étaient secrètement promis de l'humilier ou de le perdre. Son dévouement ne se laissa pas refroidir par de pareils obstacles. Les grands citoyens n'envisagent que le triomphe de leur cause, leur propre tombeau dût-il servir de marche-pied
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pour relever Tau tel de la liberté! Qu'on cesse donc de répéter avec les chroniqueurs que Fatio se jeta dans le parti populaire parce qu'on ne voulut pas le recevoir dans le petit Conseil où son frère siégeait déjà, comme ils ont dit de Berthelier, qu'il devint l'ennemi de l'évêque parce qu'il lui avait eoieré sa chatellenie , tous deux auraient obtenu par la servilité les bonnes grâces , l'un de Jean-de- Savoie, l'autre de l'aristocratie, ils les méprisèrent, pour se vouer à un périlleux apostolat, sachant bien qu'en religion comme en politique les premiers apôtres n'obtiennent presque jamais que la palmedu martyre, pour laisser à leurs descendans les gloires du triomphe.
Les nouveaux commissaires se rendirent sur-lechamp à la commission , dans le sein de laquelle Fatio soutint le droit qu'avaient les citoyens de ligner des requêtes, et de les délibérer entre eux. La commission chercha à justifier la conduite qu avaient tenue les Conseils à Tégard de Delachanaz : elle promit ensuite de faire son rapport au Sénat et au grand Conseil. Fatio et Delachanaz sortirent du lieu de la réunion pour instruire, de leurs premiers efforts , les citoyens qui les attendaient sur la Treille^ et qui les reconduisirent chez eux au bruit d'unanimes acclamations.
Comme je l'ai déjà dit , la politique des Conseils consistait à ne pas heurter le peuple de front et à
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gagner du temps en fatiguant sa patience. A cet effet ils se proposaient d'avoir l'air de céder sur quelques points insignifians , tout en rejetant ce qui pouvait altérer leur pouvoir usuri)é. Dans ce but , le Sénat fi t porter au grand Conseil le préavis qu'il avait arrêté. Il consentait à l'impression des éditSy sans en fixer l'époque; il promettait de nommer une commission pour examiner la question de savoir s il fallait réduire à un nombre déterminé les membi*es d'une même famille qui pouvaient siéger ensemble dans les Conseils; il rejetait toutes les autres demandes. Lie grand Conseil allait s'occuper de la discussion de ce préavis , quand ses délibérations furent interrompues par la nouvelle qu'il reçut de la résolution que venaient de prendre les citoyens de porter leurs réclamations devant le Conseil général. Fatio y l'ame du parti national , s'était aperçu qu'il allait être joué par les Conseils^ jug^ ^t partie dans cette affaire, et il avait proposé , dans deux assemblées tenues au logis de la Tour-Perce , de réclamer la convocation de l'Assemblée souveraine^ seule compétente, pour opérer de pareilles réformes. Son projet était d'ajouter aux demandes de Delachanaz celle de réunions annuelles du Conseil général, afin d'avoir périodiquement l'occasion de produire les justes demandes du peuple. Plus cette proposition était rationnelle, moins elle devait
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plaire aux Conseils^ qui espéraient rester les arbitres suprêmes de la question^ et apaiser le peuple par des concessions sans dan{][er pour leur autorité; aussi témoignèrent-ils leur mécontentement, et cherchèrent-ils à éluder. Il fallut céder; mais tout en paraissant accueillir le vœu des commissaires, ils annoncèrent seulement qu'ils assembleraient le Conseil général avant le i5 mai. En même temps ils écrivirent à Berne et à Zurich , demandant à ces cantons Tenvoi de représentans qui pussent les aider à contenir, disaient-ils, la muiinerie de certains brouillons. Les représentans ne se firent pas attendre. Déjà le grand bailli de Nyon avait échoué auprès des citoyens; pour cette fois, ils vinrent au nombre de quatre : le stathalter Ulrbîch et le capitaine Escher pour Zurich; Frischiog et Steiguer pour Berne. Dès leur arrivée, les Conseils cherchèrent à les circonvenir ; de leur coté , les citoyens ne manquèrent pas de leur présenter des Mémoires , dans lesquels leui*s griefs et leurs prétentions étaient clairement déduits. Us demandèrent aussi et obtinrent , non sans quelque opposition, qu'on ferait imprimer sur-le-champ l'avis des Conseils sur les réclamations à eux adressées.
Si l'aristocratie sentait l'importance d'une victoire dans le prochain Conseil général , le parti populaire ne l'appréciait pas moins; de part et
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d'autre on s'agitait; les citoyens renouvelaient fréquemment leurs assemblées , et voyaient chaque jour grossir leurs rangs; les Conseils cherchaient à séduire les bourgeois et à les détacher du parti Fatio par des menaces ou des prières : rien n'était négligé. Les Conseils s'avisèrent d'un moyen y sur lequel ils comptèrent beaucoup; ils se proposèrent d'obliger tous les membres du Conseil général à prêter de nouveau avant de voter le serment ordinaire des bourgeois^ qui contenait la promesse de garder inviolablement les édits ; ils espéraient qu'après un pareil serment aucun d'eux n'oserait proposer ni soutenir des changemens à ces édits 9 dont il viendrait à l'instant de jurer la stricte observation. Ils voulaient aussi maintenir le mode ordinaire de votation, qui donnait tant de facilité aux magistrats prévaricateurs, capables de compter à leur gré les suffrages confiés à leur oreille ; ils attendaient encore beaucoup de la présence des représentans suisses , qu'ils invitaient à se trouver à la séance; ils voulurent enfin n'avertir les citoyens qu'au dernier moment, afin de les : prendre au dépourvu. Ainsi fut convoqué le 4 mal:, , le Conseil général , qui devait se réunir le lendemain.
Au jour indiqué , les Conseils partirent processionnellement de l'Hôtel-de-Ville pour se rendre au temple de Saint-Pierre, et les citoyens mirent
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la même solennité dans leur marche : ils s'étaient réacis à la M adelaine , où ils avaient été harangués par Fiagety et où ils avaient donné charge à Marcel et à Fatio de porter la parole en leur nom. Ces préliminaires accomplis , ils se mirent en marche , de deux en deux j avec le plus grand ordre. Les representans de Berne et de Zurich assistaient à la séance : ils lurent un discours empreint de beaucoup de mc^dération. Après eux, le syndic Chouet prit la parole y et commença par reconnaître la souveraineté du Conseil général dans des termes qui devaient calmer beaucoup l'irritation de rassemblée :
«Ce serait, disait-il^ une pensée criminelle de N douter que la souveraineté n'appartînt à ce Con-
Kseïl Ce souverain Conseil, en commettant
♦c Texercice de sa souveraineté , n'a point aban- K donné son droit: il ne s'en est point dépouillé, « il Va conservé et le conserve toujours en entier. » Après ce discours, qui n'avait d'autre objet que de bien disposer les esprits, le secrétaire d'état lut la formule du serment. Fatio se récria aussitôt, et quelques centaines de voix se réunirent à la sienne, de sorte que de toutes parts on n'entendait que ces mots: Pas de serment! pas de serment ! Les syndics virent bien qu'ils ne pourraient pas faire autrement que de faire voter sur le serment, et ils se disposaient à le faire , quand Fatio
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protesta contre la présence des représentons suisses, disant que la délibération ne pouvait qu'être influencée par cette assistance , en-dehors des lois et des usages reçus. Il demandait qu'on opinât sur sa protestation; cependant , par égard pour les envoyés de Berne et de Zurich, il n'insista pas davantage; mais il réclama avec instance le vote à la balotte. Le petit Conseil crut pouvoir faire passer aux voix suivant le mode accoutumé; les membres se levèrent^ et^ passant à l'oreille du secrétaire , ils opinèrent. Vint le tour de l'auditeur Galatin; celui-ci refusa formellement de voter avant qu'on n'eût décidé sur le mode à suivre. Cette résistance donna lieu à de vives acclamations de la part des citoyens, et les syndics, prévoyant une défaite, ajournèi^nt l'assemblée au 12 mai.
Dans l'intervalle, les Conseils avaient étudié l'esprit public, et ils avaient été amenés à penser qu'il ne fallait pas insister sur le serment, non plus que sur le refus de faire voter au sujet du mode d'aller aux voix; d'autre part, les représentans suisses^ qui n'avaient pas été étrangers à la modération résolue par les syndics, refusaient de se trouver en Conseil général, à moins que cette assemblée souveraine ne les y invitât; dès qu'elle fut ouverte, l'unanimité demanda leur présence, et ils s'y rendirent. Il eût été par trop pénible^
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pour les Conseils^ d'avoir Tair île céder rien audelà de ce qu'ils avaient déjà oflTert; aussi iirentils insinuer au docteur Chenaud la pensée de proposer une sorte de juste-milieu entre les exigences réciproques. Celui-ci demanda donc, à titre de transaction y qu'on se réduisit à obtenir l'impression des édits politiques , la révision des édils civils y rintroduction des billets dans les élections du Conseil général y quelques limitations dans le nombre des personnes de la même famille qui pourraient entrer dans les Conseils , et la récusation des principaux parens lorsqu'on procéderait à rélection des offices , dont les Conseils disposaient. Perdriau, reprenant la proposition de Falio, demanda quon y ajoutât une convocation périodique du Conseil général fous les cinq , sept, ou dix ans. Ces propositions réunies ébranlèrent quelques citoyens ; toutefois Fatio s'étant empressé de les éclairer sur les [)oints qui se trouvaient écarlésy ils revinrent bientôt à penser comme lui qu'on ne leur offrait que d'insignifiantes réformes. En effet, on se contentait de réviser les édits civils, quand la révision des édits politiques était la plus urgente; on n'admettait le suffrage à la balotte que pour les élections, tandis que la volation dea lois restait soumise à l'ancien mode: en ne changeait rien à l'élection du grand Conseil ; enfin on rejetait la proposition de Fatio, qui con-
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si&tait à faire décréter que toute représentation y appuyée par cinquante citoyens, devrait doréna* vantétre portée au Conseil général. Les syndics, encore peu sûrs du résultat, ajournèrent de nouveau rassemblée, malgré la vive opposition des citoyens, qui se retirèrent pourtant sur les pressantes instances de l'auditeur Galatin.
La proposition du docteur Chenaud offrait aux Conseils le moyen de paraître animés d'un grand désir de conciliation ; ils y adhérèrent , et redoublèrent d'efforts pour affaiblir le parti Fatio. Déjà ils avaient vu quelques-unes de leurs manceuvres couronnées de succès. L'auditeur Galatin se rangeait à Tavis de Chenaud; bon nombre d'autres, ou découragés ou séduits^ suivaient cet exemple; parmi ceux-ci se trouvaient même des hommes que l'appât d'une récompense porta à se glisser dans l'intimité de Fatio pour espionner ses démarches et en instruire les syndics. De ce nombre était un nommé Isaac Dejoux, dont l'infamie ne' tarda pas à être révélée.
Avant le 26 mai , jour auquel l'assemblée avait été ajournée, le Sénat porta les pi*opositions de Chenaud au grand Conseil ; celui-ci y ajouta une disposition portant qu'aucun changement aux édits ne pourrait avoir lieu qu'après avoir été approuvé en Conseil général : c'était arrêter les usurpations , mais paralyser en même temps les réfor-
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tnes; car tes Conseik n'étaient que trop bien dis- (X)6es à laisser la république dans Vétat où leurs empiétemens continuels Tavaient placée. A ces prétendues améliorations , publiées avec comptai-: sance , les citoyens voulurent opposer les dèman-' des formulées par Fatio ; mais ils éprouvèrent les plus grandes difficultés pour les faire imprimer. L'imprimeur Jaquier s*en défendit , sous prétexte de son serment de ne prêter Toffiôe de ses presser qu'après la permission dès syndics, qui n'avaient garde de l'accorder; ils finirent cependant pat obtenir C^qu'ils désiraient de l'imprimeur de Tournes, et leurs réclamations furent répandues deut jours avant celui de rassemblée.
Tant d'efforts^ dirigés dans un but opposé par les deux partis, laissaient présager un Conseil général tumultueux. Cette prévision se réalisa, bien que l'agitation toujours croissante ne portât pas les citoyens à tous les excès qu'on en redoutait. On commença par faire opiner sur le mode de votation ^ mtîs ^ d'après l'ancien mode ^ seulement les syndics avaient résolu de choisir quatre secrétaires chargés de recevoir les suffrages à l'oreille. Le résultat du scrutin donna une majorité de qua-^ rante voix à l'ancien usage , soit que le parti Fatio se f&t affaibli, soit que les suffrages eussent été faussement coinptés par les secrétaires , ainsi que le prétendirent les citoyens. Ce préalable accom-*
pli, le premier syndic proposa d'approuver dans leur ensemble les propositions réunies du docteur Chenaud, de Perdriau et des Conseils. Fatio demandait de son côté qu'on votât séparément sur chacun des articles, et que son projet d'édit fût aussi soumis à la votation; mais de Normandie fit passer immédiatement aux voix^ sans accéder à sa demande. Alors Fatio se retira au fond du temple avec ses adhérens , qui, comme lui, refusèrent de voter, malgré les injonctions et les prières des auditeurs et du sautier. Comme on le prévoit , le projet des Conseils oblint la majorité des votans; et les syndics se retirèrent avec les Conseils après avoir reçu les félicitations des représentans suisses qui assistaient à cette troisième assemblée, et qui avaient quelque confiance dans ses résultats pour le rétablissement de la tranquillité publique.
Cependant Fatio et ses adhérens étaient restés dans le temple, au nombre de plus de trois cents^ s' obstinant à protester contre la manière subreptrice dont on s'était servi pour obtenir l'approbation du Conseil général; le Sénat envoya deux auditeurs afin de les engager à se retirer^ et, dans le même instant, les députés suisses avaient fait appeler Fatio dans le même but. Pénétré du désir de ne pas exposer la ville à une guerre civile, dont les suites pouvaient être désastreuses, Fatio revint
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auprès de ses amis, qu il chercha à cahner^ les pressant de se retirer. A peine commence-t-il à ramener la modération parmi des hommes révoltés de tant d'injustice^ qu un cri général d'épouvante et d'indignation s'élève du sein de l'assemblée. Trois conseillers et quatre memhres du Deux-Cents venaient sommer les citoyens de se retirer, et le temple était cerné par trois compagnies de la garnison^ la baïonnette au bout du fusil. La cité tout entière s'émut à cette nouvelle. On égorge nos frères, s'écriait-on de toutes parls^ et soudain femmes, enfans, amis s'empressent de porter des armes à leurs pères, à leurs époux ^ à leurs copcitoyens, aussi Imprudemment menacés. La femme de Fatio est à leur tête. Que fera ce courageux citoyen? Abusera-t-il de la dictature que l'indignation populaire peut jeter dans ses mains, s'il veut profiter de ses avantages? Non. Son influence n'est employée qu'a éviter l'effusion du sang. Certes il ne fallait rien moins qu'une voix amie pour résoudre ces citoyens irrités à se soumettre.
Les représentans suisses , après avoir si heureusement employé leurs offices auprès de Fatio, se hâtèrent de se rendre auprès des Conseils, auxquels ils remontrèrent l'urgence de publier une amnistie qui pût prévenir le retour des troubles et ramener les citoyens par la douceur. Le Con-
seil étroit trouva cet avis fort sage^ et prit immédiatement sur lui de faire publier Tamnistie, qui fut le lendemain seulement présentée au grand Conseil, et approuvée par ce corps'. Les représentans suites avaient eu quelques droits à exiger Tamnistie; car c'était malgré leur avis, et au moment où ils négociaient avec Fatio y que les Con-
' Je vais rapporter textuellement cet acte d'amnistie; car de cette pièce découle la preuve des torts affreux des Conseils qui l'avaient déclare inviolable :
De par nos MACNrFiQUEs pr TBis-HonoAÉs Seigneurs,
Syndics et CoifSEi|.8.
ce Les questions qui avaient cause des mouvemens dans cette c( ville , ayant été décidées aujourd'hui par le Conseil général et K souverain , il est ordonné a tous citoyens , bourgeois , natifs et u habitans de se retirer chacun chez soi en paix. Mesdits Très- «Honorés Seigneurs, conformément a ce qui a été prononcé par « M. le premier Syndic , dans le temple de Saint-Pierre, voulant « bien oublier toutes les démarches et mouvemens qui peuvent «avoir ét^ faits jusqu'à cette heure, quelques irréguliers qu'ils «aient été, sans en rechercher personx^e, a la charge, par ceux « qui y auraient eu quelque part, de rentrer dans leur devoir et «dans Tobéissance; à quelles fins ils défendent à toutes sortes de «personnes, citoyens, bourgeois, natifs ou habitans, de faire au- «cuns attroupemcns , cabales, pratiques ou machinations, et de « tenir aucunes assemblées ou Conseils particuliers , pour aller au « contraire de ce qui a été arrêté , à peine d'être déclarés sédi- « tieux et perturbateurs du repos public , et d'être châtiés comme w tels.
«Signe, Abrauam MESTREZAT, « Secrétaire d'Etat, «
(Registres des Conseils).
ÊeUSj qiii les en avaient chargés^ dirigeaient des (roupes vers le temple de Saint-Pierre.
L'intention évidente des Conseils était de refuser toute n^ociation amicale pour subjuguer la )x>urgeoisîe et la réduire au silence par Taiitorite /st par la force. Ils prétendaient que les députés dis Berne et de Zurich (alliés de la république et non pas des magistrats) devaient les soutenir dans leurs projets; ils allaient même jusqu'à déclarer sans détour y dans les convef*sations particulières , qu'ils avaient envie d'ensanglanter la scène ^ Les députés frémissaient de leur entendre tenir un pareil langage I ils crurent que ces menaces et ces opinions ne survivraient pas aux circonstances qui les avaient fait naître , et ils partirent en recommandant aux magistrats de respecter l'acte d'amnistie qu'ils leur avaient imposé. « La moindre atu teinte à cet ordre sacré , leur disaient-ils , blesse serait la foi publique et compromettrait vos «alliés, puisque c'est à notre sollicitation qu'il a w été fs^t , et que notre parole y est engagée sou lennellement* » On conçoit à peine comment il se fit qu'avec des idées aussi justes sur l'état des choses, les Suisses prêtassent ensuite l'appui de leurs troupes à l'épouvantable réaction aristocratique qui suivit de si près l'amnistie et en consa-
* Ces phrases sont textuellement extraites des lettres qu'écrivaient les ^éputÀ suisses a leurs mandans.
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cra la plus insigne violation; mais les Suisses^ loin d'être les complices volontaires des Conseils , ne furent que leurs dupes; ceux-ci profitèrent du moment où le voisinage d'une armée française et l'état général de l'Europe semblaient menacer la république pour demander des compagnies auxiliaires à Berne et à Zurich ' ; ces cantons s'empressèrentde les envoyer. Certes ils ne sedoutaient guère que c'était pour leur faire monter la garde au pied d'un échafaud.
Dès que les troupes de Berne furent arrivées , les syndics firent cesser le service de la garde bourgeoise comme ils avaient empêché les citoyens d'aller en armes au-devant de leurs alliés, et ils commencèrent à infliger des peines plus ou moins graves aux principaux citoyens du parti national. Les uns, Dentand entr' autres, furent condamnés à faire amende honorable et au bannissement perpétuel; d'autres furent cassés ou suspendus de leur
* Je trouve la preuve de la véritable intention des Conseils , quand ils demandèrent ces secours, dans une relation des troubles de 1707, qu^ils firent rédiger pour leur justification.
On y lit les phrases suivantes :
(cOn pria les rcprésentans de différer leur départ de qucl(|ues u jours; mais ce terme n'étant pas suffisant pour donner le temps (faux esprits de se calmer, on pensa à chercher quelque équivaulent, et le Conseil se détermina aisément à demander à berne
« trois cents hommes de secours D'ailleurs on n'était pas fâché
« d'avoir au-dedans des forces pour réprimer les faclieux. n
iMalgré ces aveux , nous verrons tout-à-l'heure les Conseils trailcr de séditieux ceux qui leur atlrihuaient cette pensée.
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bourgeoisie; on prodigua les amendes et les flé-- (rissures^ et l'on vit ces magistrats^ se livrant aux égaremens dégoûtans des rancunes aristocratiques, faire fouetter entre les deux ponts d^honorables citoyens pêle-mêle avec quelques femmes soupçonnées d'avoir porté les armes à leurs maris dans la soirée du dernier Conseil général. Fatio fut à la même époque chassé du Conseil des Deux-Cents ^ avec défense d'y rentrer aidant le bon plaisir de la Seigneurie. Le motif de ces condamnations avilissantes était puisé dans la part que les accusés avaient prise à la prétendue sédition du 26 mai, à la suite de laquelle la maison de Dejoux, l'espion de Fatio , avait été envahie , et aux rassemblemens du lendemain ; cependant l'amnistie était postérieure à la plupart de ces actes , et le Conseil des Deux-Cents ne l'avait confirmée qu'après les rassemblemens de Saint-Gervais , dissipés sans trouble. Or voici comment les Conseils rendaient compte de ces premières persécutions, a On châi< tia , écrivaient-ils , avec douceur les plus coupait blés dans la sédition excitée à la rue du Boule et « dans celle qu'il y avait eu le lendemain à Saintes Gervais. »
De tels châtimens, loin de calmer les esprits, les aigrissaient de plus en plus; c'était là que les magistrats voulaient en venir, car leur Lutélaitde diviser le parti national et de trouver des prétex-
20 HISTOIRE DE GENÈVE, i^JOj)
tes plausibles pour immoler leurs plus redoutables adversaires. Il arriva ce qui arrive toujours en pa-< reil cas : les partisans de Fatio virent se séparer d'eux les hommes séduits ou frappés de terreur, tandis qu eux-mêmes^ exaspérés par l'aspect de plusieurs d'entre eux , fouettés , ruinés ou bannis^ cherchaient à se rassembler afin d'aviser au moyen de changer leur position. Fatio considérait ces efforts comme inutiles et s'appliquait à dissiper ces émeutes y qu'il parvint constamment à rendre inoffensives , et qui témoignaient autant de la modération des citoyens que de leur mécontentement. Tout tendait à se calmer, et malgré leurs justes griefs les partisans des réformes se pliaient à la nécessité ; mais les condamnations prononcées n'étaient que le prélude de celles que méditaient les Conseils. D'un côté ils ordonnaient des fêtes et des banquets de réconciliation ; de l'autre ils créaient une commission inquisitoriale chargée de recueillir jusque dans les épanchemens d'une amitié trahie, des preuves suffisantes pour servir de prétexte aux accusations capitales dont les victimes étaient choisies^ et dont il fallait bien faire les crimes. Je vais laisser aux apologistes des Conseils le soin de raconter les opérations de cette commission : « Quelques citoyens , trop fiers pour plier , insi- (( nuaient à leurs amis qu'on voulait les opprimer, (( et même que les secours des Suisses n'avaient été
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n demandés que dans ce dessein ; ils fesaient des- (f [Maintes du gouvemenient , critiquaient la conu duite des magistrats et prenaient le prétexte dea <r chàtimens infligés pour murmurer et pour aif€ grir les esprits. Le Conseil, instruit de ces inc< trigues, décerna une commission secrète pour u informer sous main de leurs menées et pour cr épier leurs démarches. La vigilance de ces comit missaires sauva la patrie ; ils ipipprirent d'abord » que les mécontens tenaient de irçquens concilia- « bules y qu'ils cherchaient à entretenir et fortifier K leur parti, qu'iU s'excitaient les uns les autres à M ne point se départir de leur dessein , et surtout M à ne point abandonner Fatio leur chef; que pou^ « entretenir leurs liaisons et reconnaître leurs forti ces, ils fesaient ensemble de petits soupers, tanu tôt chez Fatio, tantôt ailleurs^ et qu'ils avaient ic résolu d'en faire de plus considérables, au nomc< bre de quatre-YÎDgts, cent ou cent cinquante à (( la Tour-Perse ou en d'autres logis, jusques à ce u que , se voyant assez forts, ils pussent manger c( tous ensemble à la Coulouvrtnière. Ces premiers « avis, dont la certitude se confirmait par l'événe- (rment, redoublèrent l'attention des commissaiu res; ils découvrirent enfin et rapportèrent au u Conseil , le 17 août, l'horrible projet formé par ^ quelques-uns de ces chefs , et en particulier par .< Nicolas Lemaitre et par Jean-Antoine Piaget ,
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« de s'emparer des portes de la ville , de Tarsenal c( et de la Maison-de-Ville à main armée ^ d'égor- « ger les magistrats , les troupes de secours et la « garnison en cas de résistance^ et de changer le « gouvernement. » Sur cette dénonciation due à des délateurs vendus^ les syndics donnèrent l'ordre d'arrêter Piaget et Lemaître et chargèrent quatre conseillers de tenir la main à son exécution. Ceux-ci allèrent s'embusquer aux trois portes de la ville. Celui qui était à la porte de Saint-Gervais ne tarda pas à voir venir Piaget et Lemaître, qui se séparèrent avant d'y arriver j Piaget entra dans une maison ^ et Lemaitre^, ayant continué sa route sans défiance, fut saisi et jeté dans les prisons. Les jours suivans le Sénat proclama Piaget à plusieurs reprises y promettant une récompense pécuniaire très-forte à celui qui voudrait le livrer. Ce mal^ heureux^ ayant voulu s échapper à la nage, avait péri dans le lac, ne laisant qqfson cadavre à la vengeance de ses ennemis.
• Le dénonciateur du prétendu complot de Leh maître et de Piaget n'était autre qu'un nommé . Brochet (Christian) , aubergiste de la Tour-Perse, ennemi connu de Lemaître, contre lequel il avait perdu plusieurs procès , et l'un des affiliés payés par la commission inquisitoriale'. On s'occupa bientôt de la procédure de Nicolas Lemaître , qui déjade la prison avait été claquemuré à la beur-
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riére ; il fut confronté avec son accusateur ^ puis soumis à la torture y sans que la douleur lui arrachât le moindre aveu de ses crimes supposés; enfin le Sénats « attendu qu'il s'était trouvé suffi- « samment convaincu y tant par les charges résul- (c tantes des informations^ que par ses confessions ^ u d'avoir continué à murmurer contre les magisr< trats^ etc. » le condamna à la peine de mort. Suivant les édits, Lemaître pouvait recourir au Conseil des Deux-Cents^ à la charge d'avouer sa culpabilité , il refusa de remplir cette condition ; mais la confirmation de son jugement n'en fut pas moins portée à la sollicitation de ses parens au grand Conseil 9 qui la confirma. Il ne restait plus aux Conseils qu'à dresser le gibet. Ils ne reculèrent pas devant cette affreuse exécution. Le mardi 23 août les apprêts militaires annoncèrent à la cité consternée qu'on allait assister à un épouvantable spectacle. Des patrouilles parcoururent les lieux voisins du théâtre de l'exécution ; le capitaine De
kla Rive y à la tête d'une compagnie de la garnison^ >^ gardait les dehors de la porte de Plainpalais y et [ tme haie de soldats s'étendait de la prison au gibet. Le condamné parait; sur toute la route il proteste de son innocence, il répète les réponses fermes qu'il avait faites après son arrêt aux pasteurs Calandrini y Bessonnet, Maurice et Léger^ ces réponses qu'il avait maintenues lorsqu'à trois reprises on
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l'avait appliqué à la torture^ et près d'expirer il s'écria encore : Je meurs innocent ! S'il 1 elaît I répond le pasteur Léger en se jetant dans les bras de son fils pour ne pas voir consommer l'œuvre d'iniquité. Voilà l'homme dont les magistrats voulaient flétrir la constance inébranlable , qtiafid la( voix publique commença à faire retotfiber sur leur tête la honte du sang répandu. c< Cette obstination cf à nier son crime ^ dit la relation justificative » « persuada de son innocence le public , déjà pré- « venu et faeile à platindre le» Aialheureux , sans' (cse ressouvenir qu'ils sont coupables; mais il u n'est que trop ordinaire que le dépit ^ le désir de <f se venger de sels juges y et l'espérance d'être serf couruy fasse persister un coupable dans là négaa tive jusqu'au moiàent qui ne laisse plufî lieu au « repentir. L'esprit de parti seul eét capable d'insa pirer cette opiniâtreté ; on se fait un fibùx point c( d'honneur de servir son parti mêmeau-delà de f( la mort ; l'Angleterre fouÉ^nit l>ien des exemples- « de cette triste vérité. » Voilà l'homme que les^ magistrats avaient l'impudence de condamner ^iir< ; ses confessions. La terreur seule put comprimer^ l'élan de l'indignation publique , et il faut convenir que les Conseils n'avaient rien oublié pour l'inspirer. Le moindre mot était puni du bannissement ou de l'amende honorable. Charles Delà-* rue venait d'être condamné à mort par contu-*'
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mace , et la nièce de Lemaitre avait été forcée de demander jiardon à genoux , à Dieu, à la seigneurie et à Brochet , pour avoir dit que ce dernier était un calomniateur. Delaehanaz ne tarda pas à être arrêté aussi ; mais il dut à sa soumission d'être seulement condamné au bannissement el à la censure*
Au milieu dû detiil général, Fatio, dans les premiers moinens de cette horrible réaction , restait découragé mais inaccessible à la crainte. Il avait eu mille moyens de se soustraire au sort qui Fattendait. Sa grande âme ne lui permit pas même d'y songer ; sa vie avait été consacrée au triomphe de la cause populaire, et il atait, comme son illustre devancier dans cette âpre carrière, Philibert Berthelier, la conscience que sa mort y coopérerait plus efficacement encore. Fatio fut arrêté et conduit dans les prisons. On trouva sur lui un projet d'édit politique de la main de Delaehanaz^ qui réstimait les premières demandes des citoyens et se terminait par un article portant le rétablissement honorable de Fatio dans le grand Conseil. Il n'en fallut pas davantage pour décider du sort de ce courageux citoyen dont on voulait se débarrasser à tout prix , parce que ses talens surnaturels et son zèle énergique en fesaient un véritable épouvantai! de Faristocratie , et l'idole du peuple. Nal ne se présenta pour Faccuser d'avoir pris part
à Tabsurde trame dénoncée par Brochet; on convenait qu'il avait vingt fois calmé reflervescence populaire, il était au besoin sous la sauvegarde de l'amnistie du 26 mai. Etait-ce bien par de semblables considérations que le Conseil étroit pouvait se laisser désarmer? Le peuple, protégé par le grand Conseil, n'est plus à la porte des prisons comme au temps de l'auditeur Sarrasin , pour l'arracher au supplice. Aujourd'hui les précautions sont mieux prises, la défiance et reflroi paralysent les citoyens qui se cachent et se redoutent les uns les autres, des chefs nobles sont à la tête de la garnison , et à la voix de Tronchin le grand bailli de Nyon a dépêché trois cents Bernois, en partie commandés par les frères Guisard,' dont Tainé était membre du grand Conseil de Genève: cent Zurichois les ont renforcés. Prononcez donc, la victoire ne peut vous échapper!
Malgré tant de raisons de ne rien rédouter, le Sénat tint secrètes la procédure et la bondaixination. Fatio refusa comme Lemaître dé recourir au grand Conseil ; cependant on crut devoir déférer sa sentence à ce corps où les avis furent loin d'être unanimes. Un tiers des suffrages appuya l'avis du bannissement, le reste confirma l'arrêt de mort. Seulement il fut résolu qu'au lieu d'être décapité sur la place publique, Fatio serait arquebuse dans la cour des prisons. Ce changement dans le genre
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de «upplice fut accordé aux instances de Jacques- François Faiio son frère. Ce sénateur^ obéissant plalôt à l'orgueil de caste qu'aux sontimens ira* temelsy osa dire aux membres du Deux-Gents qu îl reoonnaiasait bien son frère comme coupa* ble, mais qu'il les priait de considérer que toute ta Êunille n'avait jamais soutenu son frère , qu'au contraire elle Tarait toujours blâmé dans ses dé* marches; que si on l'exécutait par la main du bourreau , il ne pourrait plus avec honneur entrer dans le Conseil , que sa famille serait entièrement déshonorée , et qu'il les suppliait d'avoir pitié de loi et des siens. Ce malheureux joignit^ suivant Fexpresaion de dlvernois , à la faiblesse d'aban«donner son frère, la lâcheté de continuer à siéger avec ses bourreaux.
Le secret demandé par Jacques Fatio entrait si bien dans les vues du Sénat, qu'il avait fait prévenir les membres du grand Conseil de se rendre à VHôtel-de*-Ville sans attendre qu'on sonnât la cloche; car on ne devait pas la sonner, de peur de tenir le peuple en éveil. On usa des mêmes précautions pour aller lui prononcer sa sentence dans la prison; le syndic Mestrezat, les quatre conseillers, le secrétaire d'état Sartoris^ l'auditeur Dufour et le sautîer Dauphin de Chapeaurouge s'y rendirent par deschemins différens, et l'huissier cachait sous Mm manteau le bâton syndical, devenu le fatal in-*
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signe d'unejustice inquisitoriale. Fatio ouït 8a sentence sans sourciller; il n'eninterronipit la lecture qu'au moment où il entendit ces mots de la formule ordinaire : lequel oubliant toute crainte de Dieu y prenant TEternel à témoin qu'il n'avait jamais failli à ses devoirs de chrétien et de citoyen. Il répondit avec le même calme et la même dignité aux ministres qui étaient venus auprès de lui^ autant pour l'interroger que pour le préparer à la mort. De là il fut conduit dans la cour de l'Evêché où tout était apprêté pour son supplice. Son courage et son sang-froid semblèrent redoubler dans ce moment suprême. Il se met en face des soldats, fait sa prière , et demande qu'on fasse feu sur lui debout. On lui dit de s'asseoir, il se retourne et rassure la chaise mal placée, il saisit le mouchoir des mains du sergent Lalime , qui voulait lui bander les yeux , il l'attache lui-même, le signal est donné, il tombe; bientôt la terre, entr'ouverte sur le lieu même , renferme le corps d'un grand homme et d'un plus grand citoyen, et son nom va se placer au-dessous de celui de Berthelier dans le martyrologe national des apôtres de la liberté.
Le peuple apprit presqu'en même temps la procédure et la mort de Fatio , il en fut attéré. Les autres chefs du parti plièrent le genou devant l'aristocratie, qui ne leur laissa la vie qu'après les avoir flétris par la publicité d'une servile soumission :
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CHAPITRE II
Abolition des Conseils généraux périodiques. — Les Tamponneurs. — Prises d^armes. — Ëdlt de pacification*
Si le propre du peuple est d'être imprévoyant et d'avoir peu de suite dans les idées qui en exigeraient le plus^ ce n'est pas encore là ce dont on peut faire contre lui le plus grave sujet de reproche ; mais l'abandon et la lâcheté suivent presque toujours ses légèretés ^ ses incertitudes : il ne se dit pas assez que l'union et la fermeté^ qui amenèrent le triomphe^ sont utiles pour en assurer les résultats; il oublie que les hommes énergiques et forts lui sont nécessaires même après la victoire ; et^ se livrant au découragement et à la terreur avec autant de promptitude qu il en mettait à s'enthousiasmer et à braver de premiers périls^ il laisse frapper ses défenseurs; puis^ faible troupeau^ sans guide et sans gardiens^ il prépare à ceux qu'il a défaits un facile retour à de plus heureuses chances: ainsi Lemaître^ Fatio et leurs amis avaient été livrés à leurs bourreaux. Il y avait
(1707) SVTliMB EPOQUB* 5j
k la vérité dans le cœur de tous les citoyens uu* lourd mécoDtenCeineot 9 voisin des remords; cependant la terreur était parvenue à le dominer. On conçoit les remords ; mais coipment expliquer la crainte ? Quatre cents Suisses et troiis cents homtmes de garnison fiûre trembler les Genevois un mède après la guerre de 1 589 et l'Escalade !
Convaincus, par le premier accord des citoyens, ^'ils avaient em taot de peine à rompre, qu'il Taillait user envers eux de beaucoup de prudence et d'habileté, lesCooseib n'eurent garde de révoquer ks Mneesaiens arrachées à leur propre résistance dans l'assemblée souveraine du a6 mai. Us se Montraient en af^nenoe peu eonséquens , puisque d'une part ils oondamnaîent à mort les oi^;anes des vsrax popuadasres , devenus des lois, tandis que de l'autre ils respectaient l'ceuvre obtenue par leurs soins. Toutefois ils étaient fidèles aux principes qu'ils s'étasent imposés ; car en divisant le peuple et en frappant ses obe&, sans paraître en^ nemîs des jxnvelles lois , e'était conserver le droit de dke qu'on agissait pour l'iniénêt de la républir cfue, sans aucune vue personnelle, sauf à denlian^ der au temps ce que trop de préeipitation n'eut pas permis d'obtenir. Eu attendant, les Conseils mirent & profit cette prostration momentanée des Ibroes du peuplé pour augmenter la garnison , qui fut en ce iSBps portée i sept cent vingt hommes.
'Ils se contentèrent de cette première mesure» et rejetèrent Tavis des membres impatiens qui voulaient dès ce jour abolir les assemblées périodiques du Conseil général. 11 fallait laisser effacer de la cour des prisons les traces du sang de Fatio , et disparaître des fourches de Champel le cadavre de Lemaître^ avant de laisser percer des intentions réactionnaires.
Pendant les années qui s'écoulèrent depuis cette catastrophe jusqu'à 17 12 qui devait voir le prochain Conseil général se réunir, les magistrats introduisirent de notables améliorations dans le régime intérieur. Le culte luthérien fut toléré , grâce aux éloquens efforts du syndic Chouet , qui finit par entraîner le grand Conseil en lui prouvant que la séparation du protestantisme en deux 'i^^tectes avait paralysé l'élan de la reformations on s'occupa de réparer l'Hôtel-de-Ville ; on établit de nouvelles fontaines ; on fit disparaître la grande boucherie de la rue du Grand-Mézel , à laquelle elle avait donné son nom ; enfin l'industrie et le commerce ayant pris des développemens considérables , les embellissemens et les constructions ne restèrent pas en arrière. Quelque aristocratique que fût le gouvernement , il ne veillait pas moins aux intérêts du peuple , dont il voulait faire des sujets heureux plutôt que des citoyens. Dans ce but ^ et pour trouver un prétexte de i^aiotenir ta
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garnison sur le pied où on venait de la mettre en laugmentant de trois compagnies , de toute part les Conseils demandaient des pians de fortifications et des ingénieurs capables d'en diriger les travaux. C était au concours de ces difiërens moyens que les Conseils voulaient devoir la confiance qui leur était nécessaire pour consommer Tasservissement du peuple, dans le cas où il ne voudrait pas se laisser entraîner à abdiquer à jamais le droit d'approuver les édits , et de conserver dans son sein la souveraineté 9 dont on prétendait lui enlever l'exercice^ tout en reconnaissant le principe.
C'était au milieu du Conseil général que le peuple retrouvait toujours sa majestueuse souveraineté. Dans le sein de cette assemblée , Delar chanaz avait commencé à rallier les opinions nationales; les Galatin, les Dentand^ Les Delolme avaient amélioré ses vues^ et Fatio eu préparait le triomphe par sa proposition de rendre les Conseils généraux périodiques. L'aristoci*atie le sentit si bien, que dès-lors elle revint à son premier projet, celui d'anéantir l'assemblée souveraine. Toutes ses démarches n'avaient plus que ce seul but, poursuivi ayec une telle puissance de volonté, qu'elle songea encore à l'atteindre un siècle plus tard^ quaad la république fut appelée à recouvrer à la fois son indépendance et son gouvernement de 1 782 sons de nouvelles formes.
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Parmi les engagemens qu avaient pris les Conseils se trouvait celui de faire imprimer les édits et de convoquer le Cionseil général cinq ans après. Le premier fut incomplètement accompli , et il fut résolu qu'on éluderait le secondt la périodicité de ces assemblées fesait craindre celle des réclamations. On ne reculait pas devant Tidée de réduire les citoyens à n'avoir plus que des voies illégales pour produire leurs griefs. Ne pas convoquer la réunion du Conseil général était impraticable , la violation de Tédit de 1 707 eût été flagrante : on s'arrêta donc au parti de chercher à obtenir la révocation de redit par ce Conseil lui-même^ eu employant la même adresse qu'en 1570^ quand on avait fait renoncer le peuple au vote des impôts. Deux ans sont à peine écoulés^ qu'une commission secrète est nommée dans le sein du Sénat , avec mandat spécial de rechercher les moyens d'amener le résultat désiré. Au commencement de l'année 171 2 ^ le Sénat consulte le Conseil des Soixante^ où l'on décide que le premier syndic porterait à celui des Deux-Cents la proposition du Sénat ^ et ce de la manière la plus insinuante que sa prudence lui suggérera y pour Itt faire agréer et ne pas donner lieu den opiner; que dans le Conseil général Ton ferait recueillir les suffrages par les deux secrétaires d'état , au lieu des quatre secrétaires ad ae/amvoulus par l'édit de 1707 y et que
M 9 malgré tontes ces précautions , il y avait quel*- 4fue tumulte ou que rassemblée parût disposée à ne pas opinar comme on le voulait , le premier syndic derrait la rompre et la congédier. Le Conseil des Deux-Cents approuva le projet , et tous s'engagérenl réciproquement à le tenir dans le secret le plus absolu.
Peu rassurés par les habiles mesures qu'ils «raient prises , les magistrats reculaient d'un jour à TauU^ la convocation du Conseil général , qui cependant ne pouvait pas être renvoyée au-delà des derniers mois de Tannée. Us semblaient attendre une occasion favorable : elle se présenta. Les cantons de Berne et de Zurich avaient à soutenir une guerre acharnée èontre ceux d'Uri, de Lucerne , de Schwytz, d'Underwald et de Zng, au sujet des contestations de Tabbé de Saint-Gall avec les habitans du Toggenbourg. Cette querelle n'était guère que le prétexte de la guerre ; car on a découvert depuis que le projet des confédérés catholiques , poussés par les abbés de Saint-^Gall et du Porrentruy et par le pape , était de forcer les cantons érangéliques à rentrer dans le giron de rëglise romaine. Genève, aux termes de TaHiance, dut envoyer des secours aux Bernois , et elle fit partir «x'eents hommes pris dans ht garnison et parmi les citoyens. L'armée évangélique était commandée par le vieux banneret Frisching , qui
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déploya de grands talens et uq courage héroïque dans cette campagne. La victoire de Yilmergen, qu'il remporta, força les catholiques à demander la paix. Les Genevois acquirent quelque gloire sur ce champ de bataille ; les officiers Trembley., Rigot , De La Rive , Dupuy , Jean-Jacques Le Fort et Vincent de Lescale se firent honorablement remarquer parmi leurs compatriotes^; tous enfin s'étaient si bien conduits, que le brave Frisching écrivait à son frère , baillif de Morge : « Ceux de (( Genève ont combattu en lions ; on leur doit la ce gloire de la journée, peu s'en faut tout entière.» Le retour de ces troupes fut une sorte d'entrée triomphale :. on. leur prodigua des fêtes extraordi^ naires, les cloches s'ébranlèrent,, le canon gronda; il y avait si long-temps que les Genevois n'avaient cueilli des lauriers. C'est au milieu de l'enivrement général que les Conseils méditaient l'asservissement du peuple confiant dans sa joie. Tous les rôles fiirent distribués; on n'annoaça la convocation du Conseil général qu'au dernier moment; on affecta de ne donner aucune solennité à sa réunioa; on alla jusqu'à remettre à la prudence des secrétaires détat de cacher les suffrages , sui^ çant quils leur verraient prendre iells ou telle pente ^ Voilà pourquoi, sans doute^ on supprimait les secrétaires spéciaux.
* Lt% phrases impriaiëet en iuliquessont tUraites des registras âes Conseils.
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les Conseils généraux périodiques furent «bolis; les quatre secrétaires furent remplacés par les deux secrétaires d état dévoués à leur corps , et l'usage du vote muet fut consacré. Que de garantlies perdues pour les citoyens ! aussi les Conseils se félicitérent-ils de cette victoire , secrètement i ^ toutefois; car il ne fallait pas compromettre ur si
; beau succès par les élans d'une joie indiscrète. La
I crainte d'exciter l'attention du peuple s'opposa
seule au dessein qu'avaient conçu quelques membres de punir les principaux opposans : les atro* dtés de 1707 prouvent assez que la générosité de 171 2 était toute politique.
A la fin du Conseil général^ où le Sénat avait obtenu une si éclatante victoire^ sous le prétexte de la rigueur de la saison^ l'assemblée avait été congédiée sans qu'on lui eût soumis les change* mens à apporter aux édits. Cependant, sous ce rapport, sa souveraineté n'avait pas reçu d'atteinte^ puisqu'il était dit dans l'édit adopté ce jour même, qu aucune loi ou changement à tédii n'aurait de force quil ri eût été approui^ dans ce souçeram ^nseily qui, pour ce sujet ou pour d^ autres ajfai^ res de telle importcmce qu'elles demandent son auîoritéf pourra être assemblé par les syndics y petit et grand Conseil^ dans le temps quHs jugerarU le r plus propre. On usa des mêmes moyens qui ve-
naient de réussir pour éviter les contradictions des
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tàÈOfjeos dam la révision des édits politÎ€[iMS et ci* ▼ils. Salesy Sartoris et Mestrezat furent chargés de rédiger an corps de lois, et quand leur travail fut tenmné^ on convoqua le Conseil général sans faire imprimer ni distribuer le projet. La lecture des nouveaux édits dura plus de quatre heures, on les approuva en quelques minutes sans les connaître ni les discuter'. On voit que les Conseils allaient à leur but à grands pas ; ils n'avaient plus qu'à miner le peuple par des impôts onéreux qu'il ne serait pas appelé à consentir^ à se donner l'appui d'une nombreuse garnison, et désormais l'aristocratie pouvait ccMnpter sur le maintien de son au-torité.
Au moyen du bruit habilement répandu que Louis XIV et la Savoie méditaient une expédition contre Genève, le pays de Yaud et la principauté de Neuchâtel, on parvint à répandre quelques inqaiétudes parmi les citoyens. Alors le Sénat proposa au Conseil des Deux-Cents d'établir des im-^ pots pour subvenir aux dépenses extraordinaires que devait entraîner la mise à exécution d'un vaste plan de fiM*tifications proposé par l'ingénieur des Roques. Plusieurs membres du grand Conseil s'opposèrent à la mesure ; ils soutenaient que la question devait être portée devant le Conseil général ,
■ Le Conseil général où fat porté le projet d' édits révisés se têwÊÔà, le 5 octobre 1713 (regbtres des Conseils).
seul compétent pour décider s'il fallait établir des fortiBcations et des impôts, à l'effet de couvrir les dépenses effrayantes qu'elles occasioneraient. Us prédisaient les troubles qui devaient suivre une résolution contraire. On les traita de séditieux^ de mauvais citoyens» moyen bannal employé contre ceux auxquels il est difficile de répondre. La majorité^ dominée par quelques meneurs, vota les nouveaux impôts, qui furent assis sur le café , le papier, les cartes à jouer, les cuirs, le blé et les viandes, et la cité apprit en même temps qu elle allait avoir de belles fortifications à élever, et de noavelles et énormes charges à supporter, sans avoir été consultée, attendu que le cas n'avait présenté ni difficulté ni importance à ses magistrats. De quoi s'agissait-il en effet? de ruiner le peuple, de détruire pièce à pièce l'édifice de ses droits et de ses libertés; devait-on le consulter? Pour cette fois^ atteints par la vergç des intérêts matériels, les ci* toyens commencèrent à s'agiter. Les impôts frappant les objets de consommation, l'agitation devint générale, et des lettres anonymes vinrent bientôt la révéler à l'aristocratie, qui déjà se coniplaisait dans ses œuvres, espérant que le peuple se soumettrait sans peine au joug qu'elle lui préparait. Ellle résolut sur-le-champ de déployer une sévérité exemplaire contre les auteurs ou les distributeurs des lettres anonymes. Elle les traitait de conspira-
teurs^ mille écus de récompense étaient promis à lean dénonciateurs, et ceux qui seraient trouvés nantis^ ne fut-ce que d'un seul exemplaire, devaient être condamnés eux ou leurs héritiers à une amende considérable, et à la perte de la bourgeoisie pour eux et pour leurs descendans. Quel luxe de pénalité cpe celui qui fait peser ses arrêts jusques sur les derniers descendans des coupables ! Malgré ces murmures et ces anonymes manifestations du mécontentement populaire, les fortifications s'élevaient et les impôts étaient payés. Les inquiétudes du côté de la Savoie avaient pris un certain caractère de gravité^ les citoyens d'ailleurs restaient encore sous le double empire de leur ancien zèle pour la défense nationale, et de la terreur inspirée à tous par les exécutions de 1 707 et les menaces récentes. D'autres causes vinrent les distraire de leurs préoccupations politiques: les Genevois avaient beaucoup de fonds engagés dans le commerce, que les précautions prises à cause de la peste de Marseille ruinèrent presque entièrement; la banqueroute de Laws leur enleva aussi des sommes considérables^ et ces pertes récentes exigeaient de leur part de nouveaux efforts pour réparer par le commerce lui-même les désastres qu'il avait produits.
Tout en se soumettant aux charges dont on les accablait, encore augnientées par les loteries, les
citoyens ne surveillaienl pas avec moins d'acti*' vite toutes les menées des Conseils. A la motacirf!^ occasion , ils réclamaient de manière à prouver qu'ils comprenaient leurs droits , et ^'ib étaient résolus à les faire respecter. Lesf syndics ofaer^ chaient-ils à Baivoriser par des mesures prohibitives le monopole de la Chambre des Vins^ le peuple les rendait vaines. Le syndic Trembley prétendait' il introduire dans les reglenïens militaires , dcÉ dispositions humiliantes pour les citoyens, ils s'iadignaient et les fesaient rétractef. Les CoDMÎla voulaient-ils sévir contre les Massé, les Balexert, dont le langage avait été empreint d'une certaine aigreur , au sujet des réglemens militaires , réu*^ nis au nombre de plusieurs centaines, les citoyens obtenaient leur mise en liberté. Telle était la po« sition respective des partis : les Conseils avides d'usurpations , le peuple jaloux de sa liberté , mais payant les impôts , quand une affiiire parti-* eulière vint jeter une grande lumière sur la ques^ tion des fortifications.
Micheli du Crest, capitaine au service de France , avait été consulté au sujet des travauih à entreprendre pour mettre Genève sur un pied respectable de défense. Malheureusement pour les Conseils , cet homme, hfibile dans l'art des Vauf ban, avait aussi une haute portée politique ; aussi aperçut-il en même temps le$ vices du plan adopté.
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et la secrète intention de l'aristocratie dans les premiers momens^ il crut devoir se borner à prouver aui magistrats combien ils s'égaraient, et à quelles dépenses ruineuses ils allaient soumettre la république, on 1 écouta avec une impatience visible, dont il ne lui fut pas difficile d'entrevoir le secret mobile. Il renonça alors à Fidée de faire prévaloir son opinion dans les Conseils. Ses con* dtoyens^ que de semblables préventions n'égaraient pas y se rangeaient à ses avis. Rien ne leur paraissait/ en effets plus rationnel que le système de Michéli. Il consistait à comprendre les hauteurs de Champel dans l'enceinte nouvelle , à forUfier les points les plus exposés à une attaque , plutôt que d'élever à grands frais des murs régulièrement tracés , et des bastions » qui comme celui de Hesse devaient coûter environ trois fois autant qu'on ne l'avait prévu dans les devis. Ce plan présentait l'avantage d'agrandir l'enceinte de la ville , en sorte que la vente des terrains ^ et celle des droits de bourgeoisie à accorder aux nouveaux habitans qui viendi*aiekit s'y fixer , auraient ioumi des sommes suffisantes pour couvrir les dépenses occasionnées par la mise à exécution du projet. Mais les mêmes raisons^ qui le fesaient approuver par les citoyens, le rendaient odieux aux Conseils dont il déconcertait les vues. L'augmentation de la population et l'accroissement du bien-
fou, m.
So mSTOlRB DB GRNBTK. (^7^7)
être général , ne leur laîssail qua peo d'eapoûr 4a maintenir leur aulorîlé. Ausai ▼errcuMHMMM cetta idée , qui préaîda à Térection dos fortificalioss , en (aire adopter la eenseryatiou , et iatra c|ue les partisans les plus chauds de rarîatoctalie ont cberr ché à rendre chaque jour plus rares les concee-sions de lettres de bourgeoisie aux étcangora. Nous verrons que cette craiate égoïste dissimulée sous un vain semblant de patriotisme ou^ de zèla poitf la religion , a fait perdre à la république unaocca^ sien facile d'augmenter son territoire ^ el de at trouver au moment de sou afilUation à la Cmh fédération helvétique^ Tun des cantons les plus peuplés, les plus fertiles et les plus industrieux. Tout se suit dans les idées ariatoera tiques^ elles peuvent bien se modifier extérieurement^ revêtir quant aux apparences» lea formes aitérieurea ina* paséca par l'esprit de progrès. , maia cm ks retrouT«les mêmes quant au fond. Le pe^VaaTancs» Fesprit de caste fait aussi quelques paa > f t si Ton considère la distance respective qui les sépare^ cm la trouve toujours à peu près la mène.
MLchéli du Crest était membre du grand Coi^ seil, et en cette qualité il fut choisi pour faire par* ûe de la Conamission chargée de présenter un rapport sur les fortifications , car ou commençait à manquer d'argent , et Ton ne savait eocore au s'arrêteraient les dépenses à venir. Ses idooa d4r
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plurent à la majçrité de la Commission , qui fit ton rapport sans le consulter , et dissimula Ténormité des dépenses, en gardant le silence sur une notable partie des travaux projetés. Michéli s'éleva avecforcecontre l'avis de la Commission, et comme il lui était plus facile de prouver le fondement de ses propres conseils y la plume à la main , que dans un discours, accueilli par des signes continuels d'impatience y il s'occupa de rédiger à ce sujet un Mémoire^ auquel il ne put mettre la dernière main ^'à Strasbourg, où son service l'avait appelé. C'est de cette ville qu'il en adressa environ cinquante exemplaires à plusieurs membres des Conseils. A lalecturedecetimpriméy les syndics s'indignèrent, ceux: à qui ils étaient adressés ne les reçurent qu'a* presavoir juré de ne les communiquer à personne, on $omm9L Michéli d'envojer les exemplaires qui pouvaient lui en rester , ainsi que son manuscrit; et le Cofiseil des Deux-Cents déclara que Desroques, qui avait fourni le plan, la Ramière , qui le fesaît exécuter , et les magistrats, dont les intentions étaient incriminées dans le Mémoire , étaient à Fabri de tout reproctie. Michéli reçut en même ievofê l'injonction de se rendre à Genève pour y être censuré devant le Conseil , et recon- Dsitre l'énorme iauie qu'il avait commise en écrinsA la vérité toute nue sur les hommes et sur les tboses.
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Dans son acharnement ordinaire , Taristocratie genevoise ne négligea aucun moyen de persécu-» tion contre Michéli; on écrivit à son colonel , aa maréchal Dubourg , au duc du Maine ; on fit écrire un Mémoire par Louis Lefort ; tout cela ne fit que l'exaspérer^ il répondit au Mémoire, et le Conseil y offensé de ce qu il s'obstinait à ne pas reconnaître des torts supposés, le condamna à être dégradé de sa place de conseiller, cassé de sa bourgeoisie , et privé de ses biens et de sa seigneurie du Crest, dont les revenus seraient appliqués au profit du fisc. Michéli ne se borna plus à discuter ces sentences iniques comme lui étant personnelles , il en fit une question politique , qu'il traita avec une grande supériorité de talens. Il remontait si heureusement aux grands principes de la souveraineté , pour en faire découler la preuve de la fausse application qu'en fesaient les Conseils^ qu'on trouve dans sa polémique ces pensées profondes, que depuis nous avons tant admirées dans le Contrat Social. II en tirait la conséquence , que dans ce conflit entre lui et le Conseil , qui, lui fesant partie , n'avait pas craint de se faire son juge, le Conseil général était seul compétent. « Je sonn tiens , disait-il , que les Conseils ont violé les N édits ; on ne peut donc me condamner qu'alors K que le Conseil général , qui seul a le droit de K décider si les lois , que seul aussi il a le droit de
(1732) SKPTlàMK éPOQUK. 5S
ic fidre, ont été respectées ou non, aura été consulté, «car il se peut qu'au lieu detre mes juges, les V Conseils violateurs des édits auront à se justi- M fier eui: - mêmes des empîétemens que je leur « impute. »
Micbéli avait pour lui le droit légal de tout ac^ cusé^ de recourir au Conseil général en matière crimioelie; n'eut-il pas eu celui plus légal encore, de /aire décider préaUblement la question de savoir ^ si la violation des édits existait ou non. Les Conseils avaient pour eux la désuétude , qui sem-^ blait avoir abrogé l'usage de ce recours ; ceux^ profitèrent de ce prétexte,, signalèrent Michélî comme un séditieux, coupable d'avoir voulu porter le trouble dans la république , et finirent parle condamner bien qu'absent , et qon défendu , au bannissement perpétueL Deux citoyens estimés, qui avaient reçu des lettres de Mîchéli, et les avaiea^^ communiquées, eurent à subir un procès criminek Lenieps fut cassé de la bourgeoisie, banni à per^» pétuité, et tenu de payercinq cents écus d'amende, Joli , moins redouté , ne fut condamné qu'à de^ man.der pardon, et à un bannissement de cinq ans. Biea que cette sévérité affligeât les hommes éclai-» lés^ Jea masses n'en furent point ébranlées, il fallait encoi*e quelques victimes avant que la po-. pulation apprit enfin , que l'oppression des indi-r TUlus.nç doit pas les trouver indifiërente , paroa
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qu'elle est un prélude certain de roppretsîon publique.
Les esprits coiumeucèrent à s agiter au milieii de tous ces jugeinens névottans et des raille oon«tradictions dans lesquelles se jetaient les magistrats. Un jour ils annonçaient qu ils allaient déposer à la Cbancellerie les lettres qui avaient motiFe la condamnation île M ichéli ; le lendemain quand ces lettres furent imprimées , ils poursuivirent les citoyens qui les avaient lues^ parce qu ils s'aperçurent que leur effets loin de persuader au lecteur que Micbéli était coupable , appelait son atteution sur les abus du gouvernement ; d'autre part les Conseils y qui cberchaient à rallier le pevple autour d'eux ^ lui prodiguaient l'injure et laça-* lomnie dans des pampblets qu'ils se voyaient forcer de désavouer , mais dont ils se gardaient bien > de rechercher ou de poursuivre les auteurs; enfin les citoyens apprirent que le Sénat venait de rejeter une proposition qu'avaient faite ou approuvée dans son sein Le Fort, de Confins^ Calandrin, Gabriel Cramer^ Pierre Favre et de Chapeauronge^ et qui tendait à réunir le Conseil général pour lui soumettre la question des fortifications et des impôts. Ces deux points devinrent l'objet de représentations portées au procureur-général par les citoyens réunis au nombre de plus de mille dans leurs quartiers respectifs. Une commission fut
(1754) lâ^TlàMt EMQUB. 55
ÈOmw/é^ pDUr Itt eiattiinér. Cependant la réponse dg 4étl6 commkBkm était renvoyée d'un jour à ramrev et l'ekaspératîod populaire était portée à ttà lél fioint , que chaque jour voyait se former dei aiMiiAléeÉ tucnultueutteê , ybmm improvisée, où \im allait à glrands «rië la convocation du Conleil gëùéràl. It piiratt que deux partis divisaietit là Migiitrmtaiid ék les CéMèils; Le Fort, premier éfiidie^ ^it & la létedes modérés^ et Ti^embley , ifndie de la garde ^ défenseur ardent des prérogatitM «surpéèê cki l'aristMimUe , disposait en métM tsiapa des ibrcas militaireft de la république et de là ma^Miaé dai GonsëiU^ résolue à appeler la IbrM à iOA aid<i« Ainsi pendant que ie peuple protestait eootre les itijolKstionS qu'on lui fesait de mmont» h ses assemblées de la place publique ^ ou délibénâl Sttf de nouvelles représentations; le lyndfca de la ^rtk feaait distribuer des cartouches à la gnttiîion et méditait un plan stratégique d'attaque ou du défenëe à main armée, suivant que roecaslcti pourrait se présenter de protéger les Conaeîls contre UM agression inattendue^ ou de preadffe Viuitiative des hcttilités.
Tremblay n'aurait pas mis le Sénat dans la coufldeneede tous ees préparatifs : il aurait seulement annoncé qu'il prenait quelques précautions de défense nécessitées par ks dreonstances ; toutefois il venait de pnsodfe des mesures bien autrement
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importantes : il avait fait transporter de nuit < petites pièces de canon dans le haut de la vi l'entrée de la ville avait été refusée à des cito' connus par leurs opinions indépendantes ; qu cents fusils avaient été chargés à l'Arsenal ; les vriers des fortifications et les sujets de la repu que avaient reçu Tordre de rentrer en vilh premier signal , et les vingt-deux pièces de ea qui restaient dans le magasin d'artillerie ava été tamponnées et isolées de tous leurs accesso Le hasard porta ces étranges préparatifs à la < naissance du peuple; sur-le-<hamp on s'enqi de la réalité des faits, et la cité tout entière bientôt sur pied ; mais confiante dans sa fon dans son droit, calme et sans armes.. Après q ques explications échangées entre les députée citoyens et le premier syndic, les premiers obt nent la garde des portes. Feu d'instans apn bruit se répand que des troupes suisses, s'ap] chent des murs de la ville, et chacun court armes, prêt à repousser des alliés dont la prés* servit d'appui aux réactions de 1707 ; mai n'était qu'une fausse alarme, et la garde des ] tes i*esta seule armée.
Cependant il fallait acquiescer au désir du pie' et réunir le Conseil général. L'aristocn peu modérée dans ses triomphes > redoutait b coup l'assemblée souveraine ; elle ne comprc
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pof Jes senlimens de ces citoyens, qu'elle abreuvait de dédains et qu'elle traitait de séditieux : ses craintes étaient vaines. Les impôts furent votés, seulement le peuple demanda que le règlement de rartillerie fût révisé et que Ton instruisît une procédure contre les auteurs du tamponnement ^ Autant les citoyens avaient montré de modération (les députés de Berne et de Zurich le reconnurent hautement) , autant Jean Trembley et son parti déployèrent d'impudence , et les Conseils de faiblesse. Le Sénat, au lieu d'instruire une procédure criminelle contre les tamponneurs, décida luî-uième que les faits qvLon leur imputait étaient peu convenables, et que^ quoiqùUls eussent eu lieu à son insçu , ils n aidaient eu pour motif aucune maui^ise intention. Quand on reprocha à ce corps qu'il n*avait pas écarté du tribunal les parens et tes alliés des accusés, il répondit par Timpossibi* Uté de constituer un nombre suffisant de juges sans eux : c'était avouer ce qui d'ailleurs était incontestable^ que certaines familles avaient envahi les Conseils, et qu'avec une pareille organisation, il était à peu près impossible d'obtenir justice quand il fiillait attaquer les prérogatives du corps ou les intérêts d'un seul de ses membres. Sur les nouvelles protestations des citoyens, le grand
' l.e Conseil gcfnc'ral se r eu oit le 8 juin 1734 (registres dee C^nteilf).
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Conseil s'assembla, et sa décision, différente dans les termes y fut à peu près la même que celle du Sénat pour les résultats; il décida que les faits étaient blâmables en eux-mêmes , mais qu'à Im sollicitation des enyoyés de Berne et de Zurich, les auteurs en seraient déclarés irrécherchablea* C'était bien peu ; cependant le peuple s'appaisa, «A sans doute il eût pardonné si les tamponneurs n'avaient eux-mêmes pris le soin de révéler la secret de leur complot à peine soupçotiné , car on n'avait connu que le transport des cinq canons, lé tamponnement des vingt-deux autres et la distribution des cartouches. La lettre de Jean Trembley au premier syndic apprit au peuple tous les détails de son plan et la communication que le Sénat en avait reçue. Dès cet instant, les citoyens, se voyant ainsi abusés, demandèrent justice; d'abord on chercha à éluder leur demande par le même motif qui avait servi d excuse aux membres du Conseil étroit: on prétendit qu'en écartant les parens ou alliés des accusés , on ne pourrait constituer le tribunal^ et quand on fut arrivé à composer une commùâion conciliaîrice ^ prise parmi les mémr* bt^es des différens Conseils , le corps de$ pasteurs et les citoyens^ et chargée de proposer un projet pour la formation d'un tribunal, l'aristocratie intrigua si habilement, que les conférences de cette commission n'aboutirent à rien.
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il seiiible que les partis chez tous les peuples soient constamment dirigés par le même esprit de vertige qui les pousse a leur perte comme il détrône ies rois. Partout on Toit les ennemis du peu-» pie ne jamais vouloir se soumettre à une défaite» et loin de faii^ oublier leurs torts^ les aggraver en cherchant à écraser à leur tour ceux qui les ont vaincus et pardonnes. Tel était Taveuglement des (amponneurs : ils soUicttatent à Berne et à Zurich ; lis étaient parvenus à aigrir les esprits des Con* leils de ces cantons contre la bourgeoisie de Ge~ uève y et ils commençaient à dire mystérîeusemeni que bientôt on verrait du nouveau. Le peuple, éclairé par la découverte de ces démarches» se rassembla » et , décidé à obtenir enfin une juste réparation des complots criminels dirigés contre lui , et jusqoe-là couverts par une scandaleuse im-» punité^ il notifia aux Conseils qu'il exigeait la destitution immédiate de cinq de leurs membres» partisans avoués de Jean Trembley et de ses des^ seins» et le bannissement à perpétuité de celui-ci. Quelques soldats de la garnison ont Timprudence de se réunir : on court aux armes; mais cett» émeute se dissipe» et les Conseils accordent ce qu'on exige d eux. Ik durent se féliciter alors que le peuple n'élevât pas des écha&uds à leur exem-* pie. Assurément cette destitution sans procédure présentait une évidente irrégularité; mais à qui
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pouvait-on la reprocher, si ce n'est aux Conseils qui avaient refusé déjuger les coupables. Du moins le peuple ne se montra-t-il pas comme eux barbare dans son triomphe , implacable dans ses haines. Que de fois encore offrira-t-il parmi ses apôtres des modèles aux magistrats qui lui devaient au contraire des leçons d'humanité et de modération, et ne lui en donnaient que d'irréconciliabilité et d'acharnement. La force est généreuse , la faiblesse est implacable si le hasard lui permet de dominer. Le peuple et les castes suivent toujours cette loi de leur position respective.
Après que les Conseils inférieurs eurent adopté les demandes des citoyens, leur préavis fut porte au Conseil général qui le sanctionna '. Aux termes de ce nouvel édit, il fut décidé que tous lesjaiii personnels seraient mis en oubli, et que tous et un chacun seraient irrécherchables , tant sur ce qui s' est dit, fait et pa^sé jusquà ce jour, que sur ce qui pourrait venir à connaissance dans la suite ^ On fit des réglemens sur lartillerie et l'emploi de la gar-* nison, et les députés ou commissaires du peuple, après avoir exhorté leurs concitoyens à une réconciliation générale, leur firent remettre les postes à la garnison et poser les armes. Le peuple était sa-< tisfait. Il obéit, et rentra dans la tranquillité de sa
< Ce Conseil général eut lieu le ao décembre 1734 (registres^ à9% Conseils).
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fie habituelle, heureux de n'avoir paa souillé sa Tictoire d'une goutte de sang. Pouvait-il mieux répondre aux soupçons que Taristocratie cherchait à répandre sur lui chez les alliés de Berne et de Zurich! Dès cet instant les partis furent jugés.
Si les partisans des tamponneurs accusaient le peuple d'abuser de sa force, des esprits plus élevés le blâmaient au contraire de n avoir pas profité de cette occasion pour réformer son gouvernement. Il est vrai que l'aristocratie s'était exposée à une ehule complète en voulant tenter par un coup de main audacieux ce qu'elle pouvait plutôt obtenir de ténébreuses manœuvres et d'usurpations successives, couvertes d'une popularité aflectée. Mais le peuple crut que l'aristocratie se corrigerait. L'événement prouva qu'il avait eu tort ; car une révolution constitutionnelle, facile à cette époque, eût épargné au reste du siècle les luttes intestines, la médiation étrangère, l'intervention de trois armées, et les désastres qui couvrirent de sang le sol de la république.
1 * iU
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CHAPITRE III
Intrînues du parti réactionnaire. — Nouvelle prise d'armes. Le comte de Lantrec. — Edit de mddration.
Tout semblaîtcoDCOurir au rétabliâsement de fan bonne hanrmonie entre les corps de l'état; depuis la dernier édit^ les citoyens avaient repris leurs (ra-naox et les Conseils leurs fonctions. Mais l'ardeur des tamponneurs n'était pas éteinte^ et de tous c^ tés ils sollicitaient des appuis et répandaient des h* belles insultans. D'autre part Michélt se plaignait de l'abandon de ses compatriotes, et déférait à l'assemblée souveraine le jugement qui le candsmnait ma bannissement. LesConseilss'élevèrent contre les libelles de de Chapeaurouge et deTrembley^ qu'Us déclarèrent attentatoire à l'édit du 20 décembre ; mais , sévissant avec plus de rigueur contre Michéli qu'ils accusaient d'être l'un des principaux auteurs de leur défaite, ils ne craignirent pas de le condamner à mort et de le faire exécuter par effigie. La partialité des Conseils s'était décelée dans ce double jugement, elle se montra de nou-
(lySÔ) SBPTIBMK EPOQUB. 63
ytau daa3 la procédure instruite contre trois jtv^ nés gen6 qu'on accusait d'avoir cherché i intro* duire Michéli à Genève pendant que le Conseil gé* aérai était rassemblé pour l'élection des syndics. ht fAil qu'on leur reprochait était vrai : Michéli, qui prétendait toujours avoir le droit d'en appeler su peuple de la sentence inique portée contre lui, et qui n'avait pu obtenir que le procureur-général 9*eii chargeât, s'était avisé de venir l'y déférer luieêsie» et a cet effet il s'était ménagé àe^ intellir* gences auprès de quelques jeunes citoyens. Dés ({ne le Sénat eut découvert le projet, il en fit em-*. grisonner les fauteurs , et s'apprêtait à user dt beaucoup de sévérité envers eux; il alla même jusqu'à reiuser à F un d'eux Fassiatance d'un avocat étranger, choisi par lui à défaut d'avocats na-<tionaux qui voulussent se charger de sa cause , tant la faction des tamponneurs était puissante dans Wa hautes classes. Les citoyens , indignés de ces penécutious, recommencèrent à se rassembler par eompagniea» et là ils discutèrent sur les nombreuses injustices des magistrats. D'abord on avait refusé la Qommunîcation des procédures aux avocats et aux parena; on avait ensuite cherché par milk moyens difierens à éviter la plaidoierie que l'on craignait; enfin quand l'un des accuséa, Michel Rey, abandonné par Pictet son avocat , avait fait venir Vavocat Choaallet de Chambéry pour le dé-
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fendre, on avait ordonné au geôlier de lui refuser toute communication avec son client. Sur ces questions la république se trouvait divisée en trois partis bien tranchés. Les Conseils^ les pasteurs et quel* ques-unes de leurs ci*éatures soutenaient qu'il fallait passer sur le droit, par raison de convenance politique et pour le maintien de la tranquillité; 1^ plus grand nombre des citoyens formaient le parti des lois , et les tamponneurs s'étudiaient à profiter des discussions des deux autres pour arriver à les dominer tous deux et à rétablir son autorité:
Dans ce conflit d'opinions, d'intérêts et de volontés semblaient se développer les germes de troubles graves, car nul ne paraissait disposé à céder. Les citoyens présentaient-ils une représentation, on y répondait par un refus de s'en occuper, motivé sur ce qu'elle n'était pas signée par la généralité. Se réunissaient-ils en grand nombre sur la place de Bel-Air pour se constituer en généralité, et se rendaient-ils ensuite sur la place de Saint- Pierre pour attendre la décision des Conseils, on gagnait du temps, et des émissaires allaient secrètement tenter de réunir une autre assemblée à Saint-Gervais, afin d'opposer des citoyens aux citoyens, la guerre civile dût-elle servir de dénouement à ces trames machiavéliques. Heureusement la modération des citoyens, et la crainte de se voir désunis entre eux, empêcha le mal auquel il fallait
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presque s'attendre. Une intrigue bien ourdie amena la conclusion : le comte de Montréal s'était glissé dans les rangs des michélistes^ non qu'il partageât leurs sentimens y mais par inimitié pour l'ancien premier syndic Le Fort. Par-là il avait ac^ quis un certain crédit auprès d'un bon nombre de citoyens. Secrètement il servait les Conseils. Au moment où des assemblées se formaient de tout coté pour protester contre la prétention qu a-^ vaient eue deux des syndics de les interdire et de les dissoudre, le comte fait signer à plusieurs» puis à presque tous, une sorte d'acte de soumission au magistrat; cette manœuvre réussit. 11 porta ^cet acte au Sénat , qui jugea les trois accusés avec in^ dulgence', et, pour cette fois encore, le calme fut rétabli.
Dans d'autres circonstances^ la modération des magistrats et la facilité du peuple à se laisser désarmer eussent ramené la paix : dans Tétat des choses, cette transaction ne fit qu'aigrir les partis. En--deliOFS des conseils et des rangs des citoyens ,
■ Les âcciuéi furent condamnés k èttt grièTement censures , à demander pardon à Dieu et k la justice , à la prison qu'ils aTaient suble> à troif mois de prison domestique et aux dépens. On leur eojoifput en ontre de n'ayoir plus aucune communication avec Michëli, sous peine d'être conûdérés et punis comme perturbaleurs dn repos public. Us se soumirent et furent relevés d*une partie des dépens*
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le parli des tamponneurs prenait chaque jour de nouvelles forces : il traitait les magistrats de lâches et les citoyens de séditieux ^ et son influence devenait tyrannique à tel points que le syndic ou le conseiller d^état qui lui était odieux se voyait abreuvé de dégoûts et d'affronts, et se retirait s'il ne voulait se soumettre. Le comte de Montréal était devenu le chef de ce parti , et il ne tarda pas à y rallier une bonne partie du sénat , du conseil des Deux-Cents et des syndics. Le comte de Mar* say, envoyé de S. M. britannique auprès de la Confédération helvétique, le servait de tous ses moyens; enfin il intriguait auprès des cantons de Berne et de Zurich , qui , bien que convaincus que les torts étaient du côté du gouvernement , commençaient à être ébranlés. De pareilles démarches restant ignorées du peuple ne pouvaient l'éclairer sur les dangers de sa position. Mais Montréal et les tamponneurs, avertis par leur première dé&ite du peu de chance qu'ils avaient de soumettre les citoyens^ tant qu'ik ne seraient pas appuyés par un bon nombre d'entre eux, mirent leur secret à la disposition de tous. D'une part ils fesaient donner les emplois à leurs créatures; de l'autre ils répandaient de l'argent parmi les natifs et les habitans ou descendaient auprès d'eux aux familiarités de la table et de la débauche. Us parvinrent ainsi à se donner pour auxiliaire la partie la moins éclai-
fée , la moins indépendante , la moins patriotique^ mais aussi la moins courageuse du peuple.
Ces bureaux où l'on payait, en les inscrivant , les hommes qui se vendaient au parti ; ces ban* qnets où des magistrats et des aristocrates s'asseyaient avec des hommes d'une classe inférieure i ceux qu'ils accablaient de leurs mépris , étaient tout autant d'avertissemens que la vigilance des citoyens ne négligeait pas. Découvraient-ils les agens de corruption , ils les dénonçaient aux conseils qui trouvaient toujours moyen de ne pas en &ire justice. Apprenaient-ils Fenrôlement de quelques individus, ils les flétrissaient des noms les plus injurieux ^ De là naissaient fréquemment de petites querelles , qui divisaient de plus en plus les citoyens, et laissaient présager de nouvelles hostilités. Il était tout aussi facile de prévoir de quel côté se fixerait la victoire ; car les jeunes aristocrates désignés sous le nom de petits-mattres , les ma-
* Lm MamniTres de M. de Montréal et de ses complices ayant séduit et rallié à leur parti quelques natifs^ habitans et étrangers , on donnait )i ceux-ci le nom de goujons , pour faire allusion au proverbe qui, pour siarquer que l'on a surpris ou gagné quelqu'oSy consiste à dire qu'on lui a fait avaler le goujon. A titre de représailles^ les aristocrates donnaient aux partisans de la bourgeoisie le DonI de roffes , sorte de poisson qu*on ne mange qu'après lui aroir coupe la télé. Ce qui était assez significatif dans la bouche de gens appartenant au parti qui avait fait pendre Le^^ maître et fusiller Fatio,
gistrats partisans des tamponneur^, la garnison et la faction de Montréal ne pouvaient résister avec succès à la bourgeoisie animée d'un zèle ardent et dirigée par des hommes éclairés et courageux.
Plusieurs événemens de peu d'importance dans des temps ordinaires, mais qui avaient quelques rapports avec les intrigues du moment, maintenaient entre les partis une irritation extraordinaire qui ne demandait qu'une occasion pour se produire en crise violente. La modération des Conseils ou la prudence de la faction qui les dominait eût ajourné la catastrophe; leur maladresse et leur fougueuse impatience ne firent que la hâter. Depuis la découverte du complot ourdi par Trembley et ses adhérens, la bourgeoisie avait l'habitude d'en célébrer l'anniversaire comme celui d'un jour de triomphe pour elle , de honte pour ses ennemis. Les magistrats voulurent y mettre obstacle^ et à cet effet ils déployèrent beaucoup de sévérité contre les citoyens qu'ils accusaient d'avoir transgressé leurs ordres ^
> Pour dontaer une idée de la séyénié du Conseil contre les citoyens^ qu*il soupçonnait d'avoir voulu célébrer Tanniversaire de la découverte du tamponnement, il suffira de citer textuellement Textrait de la sentence rendue contre Jean-Louis Dunant :
cr Ayant été interrogé pourquoi il avait fermé sa boutique, le
K 2 juillet, il a répondu qu*aUant promener dehors la ville, et k n'ayant personne pour la fermer, il l*a fermée. Que cela lai est tt arrivé d'autres fois quand il allait dehors. On Ta fait sortir;
tandis qu'ils permettaient que les sëïdes de Montréal donnassent de somptueux repas à des natifs €t à des habitans qu'ils voulaient se donner pour auxiliaires. Cette partialité évidente révolta le peuple^ qui toutefois se contenta de murmurer de ce qu'il n'y avait de surveillance que contre lui^ de bienveillance qu'en faveur de ses adversaires. Les démarches actives des montréalistes, les banquets, les réunions , les attroupemens fréquens de soldats, de natifs et d'habitans, firent prendre aux eitoyens la double résolution de faire des patrouilles 6t d^adresser aux magistrats une représentation où ils indiquaient les progrès de l'association aristocratique qui se formait contre eux. Us furent confirmés dans ce dessein par le bruit qui se répandit de l'augmentation des postes. Les syndics refusèrent d'entrer dans l'examen des griefs qu'on leur présentait, affirmant que les projets d'as-, socialion antipopulaire dont on se plaignait, n'eûstaient que dans l'imagination des citoyens. Le syndic de la garde, Pictet^ promit seulement de s'enquérir du fait de l'augmentation des postes
« après quoi ^nt délibéré sur ce qu'il y avait à faire , Tavis a été « de le censurer grièTement sur sa conduite ; que ses démarches I ne tendent qn*k troubler le repos et la tranquillité ; qu'il a con- « tre? enu par-lk k Tédit du mois de décembre 1 734 , à la publica- • tion da mois de novembre dernier, et de le condamner à huit p )Ottrs de prison. » (Registre des Conseils. )
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ude facilité d'ourdir leurs
-S sévères prises contre les ^^^ ,x d'entre eux rétractèrent
^^**" devinrent les accusateurs des
'^ -lit Roux et Galline. Picot, mis
. à sept Jours, etPleince^ persis- [«remières déclarations, qui pannes à la vérité, en ce que certains m à des officiers laissaient présumer
. postes avaient été renforcés. La -otte procédure, les propos insolens on et des petits-maîtres, et la partia- .([uelle le syndic de la garde fesait exé- . o arrêtés de la police ', tendaient à aigrir [il ils de plus en plus. Ces dispositions étaient mées de part et d'autre, qu on s'attendait géement à une catastrophe, sans en prévoir ipoqae ni l'occasion. Elle ne devait par tarder pésenter, et à amener une collision de la plus e gravité.
t mardi !2o août était un jour de foire, pen-
I Irscmnit les citoyens au point qu'on en «rréu on qui alérir la sage-femme pour sa femme en mal d*enfani; et un ne les membres d*un cercle araient surpris un soldat de la on, ëcoutant à la porte de ce cercle après l*henre liée par é, les magistrats témoignèrent plus d'aniaaosifé coiitre eux »tre le coupable.
dant lequel il n'était pas d'usage de prononcer desî jugemens. Ce fut cependant celui que le Conseil choisit pour délibérer la sentence des accusés dont il renvoya la pronorfciation au lendemain , jour férié aussi et de marché. Ce jour les accusés furent conduits à THôtel-de-Ville avec un appareil effrayant; ils étaient précédés d'un auditeur et d'un secrétaire de la justice, tous deux ayant l'épée au côté; le geôlier suivait, et chacun des accusés était placé entre quatre grenadiers de la garnison. La sentence portait que Picot et Pleines , reconnus coupables d'avoir répandu de faux bruits qui pouvaient causer du trouble dans la ville, seraient tenus de demander pardon à Dieu et à la seigneurie , genoux en terre et huis ouverts , en répara-, tion de leurs crimes, qu'ils seraient bannis de la ville et des terres à perpétuité, à peine de la vie, et qu'ils paieraient tous les dépens. Galline et Roux , en qualité d'accusateurs des deux autres par leurs rétractations, ne furent condamnés qu'à demander pardon comme eux , aux prisons subies et à deux années de prison domestique.
Une pareille sentence ne pouvait exciter que de l'indignation parmi les citoyens. Cependant, convaincus que toute manifestation tumultueuse de leur part servirait les projets de Içurs ennemis, ils résolurent de s'en abstenir, et Ton ne vit se véunir devant l'Hôtel-de-Villc, dans la matinée di>
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31^ que des femmes, des enfans et quelques-uns des amis les plus intimes des condamnés. Les factieux^ au contraire, qui s'attendaient à un soulè-* Yenienty avaient pourvu de bonne heure aux moyens de prêter main forte à l'exécution du ju* gement dû à leur influence. Ils avaient réuni autour de môtel-de-Ville et dans les caves du voisinage^ environ cinq à six cents natifk ou habitans vendus à leur parti, qui, joints à deux cents hommes de la garnison qu'on avait sous la main , et aux chefs du complot^ formaient un corps de huit à neuf cents hommes prêts à entrer en lice. Les factieux , qui avaient aussi de nombreuses intelligences dans les Conseils et parmi les magistrats, avaient fait disposer et charger bon nombre de fusils et quelques paniers de grenades. Il ne s'agissait plus que d'engager la partie, et de donner à l'agression méditée l'apparence d'une résistance légale et légitime. On crut que l'aspect des condamnés amenés devant les Conseils avec un appareil effrayant, pousserait le peuple à quelque violent témoignage d'une juste indignation ; mais comme tout se borna de sa part à des marques tout inoffensives de sympathie, les montréalistes , qui ne voulaient pas laisser échapper l'occasion , commencèrent à injurier les citoyens, et à tourner en dérision leur douleur et leurs larmes. U était impossible que parmi les citoyens exposés
aux grossières insultes des factieux^ il ne s*en trouvât pas un seul qui voulût y répondre. L'un d'eux, en effet, ne put contenir l'impression du mépris et de l'indignation qu'elles lui inspiraient. A l'instant même il est accablé de coups de canne , les petits-maîtres mettent l'épée à la main, les soldats accourent en foule et croisent la baïonnette, et deux ou trois hommes, soudoyés par le parti, crient aux armes! Une foule de bons citoyens accoururent pour rétablir l'ordre, mais presque tous furent horriblement maltraités. Cependant tout se préparait dans le haut de la ville avec une promptitude qui révélait assez une trame ourdie depuis long*temps, et dont l'exécution avait été méditée d'avance. Les syndics les plus ardens et quelques membres du sénat ^ donnèrent immédiatement l'ordre d'ouvrir l'arsenal^ et d'armer les natifs et les ouvriers enrôlés dans leur parti. Le comte de Montréal avait été mandé une heure avant le moindre trouble^ et se trouvait sous la balle de l'Hôtel-de-VilIe, distribuant des ordres ji
■ Les membres du petit Conseil qui prirent sur eux de faire ouvrir l'arsenal , étaient les syndics Gabriel Grenus et Pictet, les anciens syndics Jean-Louis Buisson, François Pictet et Pierre Fabry , et les conseillers Jacob Favre , Pierre Mussard et Benjamin MicLeli. L'ancien syndic De la Rive et le conseiller Gëdëoa Martine , qui s'y trouvaient , furent d'un avis contraire , et voulaient qu'on renvoyât même la garnison.
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et demandant à grands cris Tautorisation de fondre sur la bourgeoisie avec quatre cents hommes. Une heure ne s'était pas écoulée^ que déjà onze cents hommes armés par les soins des Conseils et de Montréal, s'étaient divisés par détachemens, et occupaient toutes les avenues de l'enceinte tracée par Jean Trembley, dans son plan de défense de 17349 long-temps désavoué , et adopté aujourd'hui par les continuateurs de ses principes despotiques et antipopulaires. Appelés par le cri d'alarme , les citoyens arrivaient-ils à leur place darmeSy leur fusil sur l'épaule , si c'était près de rHôtel-de-Ville, ils étaient accablés d'injures et de coups, désarmés et jetés dans les prisons. Tels furent Marc Conrad-Chapuis, Diedey et Pasteur. Si c'était dans d'autres places d'armes^ soudain on y voyait accourir les majors Rilliet et Miehély^ qui venaient au nom des syndics leur intimer l'ordre de se retirer. De leur côté les factieux , par des mesures contraires^ grossissaient leurs rangs; car ils facilitaient l'entrée de l'enceinte tracée par leurs postes autour de THôtel-de- Ville , à tous ceux qui s'étaient engagés à les servir. On vit encore, et pour la première fois^ la plupart des pasteurs se vouer à la défense des intérêts aristocratiques, et venir se mêler en armes aux plus fougueux partisans de Montréal ,^ réalisant ainsi le
> Pendant que la plus grande partie des pasteurs et professeurs.
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vœu qu'avait formé la classe patricienne, lors-« qu elle s'était promis de dénaturer l'esprit libéral et populaire du clergé , en le laissant se recruter parmi ses rejetons. On voit que le parti n'avait négligé aucune de ses ressources^ tout en cherchant à paralyser celles des citoyens. Aveuglé sur l'influence de ces précautions qui n'assurent jamais le triomphe des factions , parce qu'elles sont elles-mêmes des symptômes de leur faiblesse , il se réjouissait déjà d'avoir vaincu un ennemi qu'on ne vainct jamais^ le peuple, presque toujours trompé , souvent humilié , parfois décimé , mais recelant continuellement en lui une force impo^ santé, qui n a besoin pour obtenir la victoire qut» d'être mise en action par la conscience des droits. Au premier cri d'alarme , les citoyens et bourgeois n'avaient pas , pour la plupart, songé à s'ar-. mer, tant ils redoutaient de se voir reprocher de devenir agresseurs; mais quand ils apprirent que leurs ennemis avaient pris l'offensive et maltraité Chapuis, Diedey et Pasteur, ils se réunirent en ar« mes dans leurs postes respectifs, noihmèrent des
se disposaient à combattre , ceux qui tenaient de plus près à la bourgeoisie se renfermaient dans les bornes de la plus exacte modération. ^. le modérateur Yernet eut le courage d'aller ex-horter le Sénat à rendre la paix a la république, et de courir de rang en rang pour faire poser les armes aux pasteurs qui le^ avaient prises.
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députés au nombre de dix-huit pour diriger les opérations^ cernèrent les avenues de Tenceinte du haut de la ville, et, suivant l'exemple qui venait de leur en être donné , ils arrêtèrent successivement tous les hommes qu'ils savaient être du parti de Montréal, et qui cherchaient à rejoindre le quartier général de la faction. Ces alliés manquant à Farmée aristocratique, elle se trouva bloquée dans ses retranchemens. Une heure avait suffi au peuple pour prendre ses dispositions et rendre vaines celles que Montréal et les siens avaient si laborieusement combinées. Ces derniers sentirent bientôt le désavantage de leur position, et pour la rendre meilleure , ils envoyèrent les capitaines des compagnies bourgeoises, qui tous étaient pris dans les rangs de l'aristocratie, avec ordre de renvoyer leurs compagnies. On leur répondit comme aux majors : Que lafactiondésarme, et nous nous retirerons. Cependant les députés de la bourgeoisie voulant à tout prix faire cesser cet état de crise, résolurent d'aller en corps sommer les factieux de poser les armes. Us se disposèrent donc à se diriger vers l'Hôtel-de-Ville , et se firent appuyer par seize détachemens de vingt hommes chacun , pris dans les seize compagnies bourgeoises. Ce cortège se fesait remarquer par son attitude digne et silencieuse. Pendant qu'il s'avançait, le Conseil s'apercevant un peu tard de Vimprudence qu'il avait commise.
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déboucher^ par l'angle de la maison Mallet^ un corps nombreux de soldats de la garnison , commandé par les capitaines Bourdillat et Després. Le premier fond sur eux Tépée à la main^ pendant que l'autre commande à ses soldats de faire feu. Le :syndic Des Arts se précipite entre les soldats et les citoyens; il arrête l'élan des bourgeois qui veulent courir au secours de leurs camarades, lâchement assaillis ; il crie aux soldats de ne pas tirer : les bourgeois Técoutent, mais les soldats méconnaissent sa voix; il voit briller le feu des premiers coups, et, Famé brisée, il s'écrie, en levant les mains au ciel : ^h! mon Dieu, que faites-vous ! et ses deux mains sont à la fois percées par les bal-» les des factieux. Dès cet instant, le feu devint continuel et terrible. Les soldats de la garnison s'étaient répandus sur le haut de la rampe et dans les maisons voisines, de sorte que pendant les premiers instans ils conservèrent l'avantage. Deux m^ toyens restèrept morts sur la place ; plusieurs autres furent grièvement blessés; mais ils surent bientôt riposter vigoureusement, et s'embusquer à leur tour dans les maisons et sur les toits , d'où ils purent soutenir le feu avec des chances à peu près égales. Le capitaine Bourdillat, l'un des premiers fauteurs de cette échauffourée, en fut aussi l'une des premières victimes, et tomba mort, percé de plusieurs coups.
Le bruit des coups de fusils ne tarda pas à révéler à la ville entière, qu'au Perron les partis étaient aux prises , et que les factieux étaient loin d'avoir posé les armes. Afin de rester maîtres du champ de bataille et de mettre (in par un grand coup aux incertitudes des montréalistes, les citoyens se réunirent en force dans tous les postes , et dirigèrent par la Grand'Rue sur l'Hôtel-de-Ville, un corps de sept à huit cents hommes remplis d'ardeur^ et qui brûlaient de réduire les factieux à l'impuissance. Ce corps était formé des braves de St.-Gervais^ de la Cité et des rues voisines des ponts. A cette nouvelle ^ l'aristocratie, naguères si orgueilleuse et qui déjà avait expédié trois courriers à Berne et à Zurich, ne dut songer qu'à se soumettre, car si le corps de St.-Gervais s'emparait de i'Hôtel-de- Ville , le gouvernement était renyersé et les coupables couraient risque d'être atteints. Le temps pressait^ car le détachement parcooraâtla Grand'Rue au pas de charge. Les syndics coururent en toute hâte au-devant de lui. Au premier moment on refusa de les entendre, cependant étant parvenus à se faire écouter, ils ajoutèrent à de solennelles protestations, dans lesquelles on n'avait plus la moindre confiance, l'ofTre de remettre en otage au régiment de St.- Gervais, M. le premier syndic Grenus. L'offre fut acceptée, et la milice ciloyeime de ce quartier se
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retira conduisant avec elle le syndic Grenus accompagné de trois de ses enfans ^ de Tancien syndic LfCCtson colonel y et du secrétaire de la justice Rilliet son major. Un armistice fut ensuite coudu par les soins du syndic de la garde. On traça des limites au-delà desquelles aucun des partis ne devait placer des sentinelles ni envoyer des pa^ trouilles. Ainsi Genève présentait pendant cette nuit l'aspect de deux camps ennemis dont les postes avancés se touchent et qui placent la tranquillité d'une nuit sous la foi d'une convention militaire. Les citoyens perdirent dans cette journée cinq d'entre eux, morts le jour même ou dans la nuit / ils eurent en outre une vingtaine de blessés. De son côté^ la garnison avait fait des pertes à peu près égales. On dut se féliciter dans cette épouvantable catastrophe de n'avoir pas plus de sang versé à déplorer, car au Perron seulement douze cents coups de fusils avaient été tirés.
Daj:)S cet état dès choses , les deux corps ennemis passèrent la nuit dans leurs postes respectifs^
* Les citoyens qui moururent ou sur le lieu, ou dans la nuil des fuites de leurs blessures, liaient Auguste Martin , Jean-Pierre Diedey, Louis Pasteur, Jacques Binet, et Abraham Blanc. Ikt côté des montréalistes , les morts étaient le capitaine BoordDhl, ^ • Benjamin Clair, Mathieu Pouzolin, Fleuret et Toureille. Ce deiVgjâ nier fut tué en se retirant : les bourgeois voulurent le désanncr; * il tira sur eux , et fut tué a l'instant. ■'''■/
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pénétrés de sentimens bien diflërens. Les citoyens, confiaos dans leurs droits et dans leurs forces, laissaient à leurs députés le soin de tout diriger et montaient bravement la garde, se renvoyant le mot d'ordre de la nuit f/ermeté, sécurité ^ tandis que l'aristocratie^ prisonnière dans le haut do la ville, privée des vivres et des eaux/ veillait et délibérait sur les moyens à prendre pour se soumettre sans honte , et s'avouer coupable en détournant le cliâtiment. Quand le jour fut arrivé, sa position était devenue plus effrayante encore, car la bourgeoisie s'était emparée par capitulation de la porte de Rive , elle occupait celle de Cornavin et bloquait celle de Neuve; elle avait placé des pièces de canon au bas des rues Verdaine , du Boule et du Perron, elle avait établi au bastion de Chantepoulet une batterie pointée sur THôtelde-Ville^ de telle sorte que le moindre eflbrt tenté amenait la ruine du parti. La promptitude des événemens ne permettait pas aux montréaliste^ d'espérer un secours utile de la part des Suisses^ ils ne prétendaient pas d'ailleurs traiter directement avec la bourgeoisie , ils s'adressèrent donc au résident français , M. De la Closure, homme
' On «Tait arrêté la machine hydraulique qui fournit de Tcau «a haut de la ville. A la sollicitation du premier syndic, retenu CBotai^ à St.-€erTais, on s* était désisté de cette mesure , mais on 7 revînt après qu*il eut tenté de s'enfuir.
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d'un beau caractère , et qu'on savait très-disposé à user de son inQuence pour rétablir Tordre dans la cité.' On eut toutefois beaucoup de peine à vaincre sa résistance , non qu'il manquât de courage ou de bienveillance y mais parce qu'il répugnait devant l'idée de s'entremettre dans les affaires intérieures de la république. Les citoyens apprirent aussi avec la plus vive peine la première nouvelle de cette médiation y sollicitée par leurs adversaires et dont ils appréciaient la portée et les fâcheuses conséquences.
Le bruit qui s'en était répandu ne tarda pas à se confirmer d'une manière oflicielle. Dès le matin les conunissaires de la bourgeoisie avaient arrêté une déclaration qu'ils voulaient faire remettre au ConseiK Elle consistait à demander la remise à la bourgeoisie des portes de la ville et du poste de l'Hôtel-de-Ville , et le désarmement des factieux , pour qu'après ces préalables , les Conseils pussent délibérer en liberté sur les réclamations des citoyens. Us se firent annoncer chez M. le premier
* Le résident De la Clozure habitait un jardin situe a Plainpalais. Inquiet de ce qui se passait dans la ville , surtout depuis que kl fàsîllade s'était engagée au Perron y il se dirigea vers les portes où il trouva le résident de Suéde, Maudri, qui l'engagea à interposer son autorité pour arrêter refiiision du sang. Dans ce moment, les ponts-levis se baissèrent pour donner passage à Thuissier Tournier, que les aristocrates envoyaient en Suisse , et M. le résident De la Clozure en profita pour entrer dans la ville.
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syndic Grenus , qui avait passé la nuit au Château- Royal , chez M. le conseiller De la Rive, où il avait été environné de soins et d'égards, et ils lui demandèrent de se charger de faire parvenir leur demande au Conseil , ce qu'il refusa. Us prirent le parti de la porter eux-mêmes aux premiers postes des aristocrates où ils la remirent aux syndics Fictet et Gallatin qui vinrent la recevoir et promirent de la soumettre au Conseil. Mais en rêvenant à la commission , ils apprirent que M. De la Clozure avait mandé qu'il avait des propositions à leur faire : il avait fait porter le même message au bas de la Cité à quelques-uns des commissaires par un valet de chambre. Bien que la commission fût profondément affligée de la tournure que prenait cette affaire , elle se décida cependant à envoyer quelques-uns de ses membres au résident, sauf à réfléchir plus mûrement sur ce qu'il proposerait. On sut bientôt à quoi s'en tenir à ce sujet. L'aristocratie ne fesait solliciter par le résident français que l'oubli du passé et quelques garanties de sécurité pour l'avenir. L'avis de la commission fut d'acquiescer à ces demandes, à la condition que toutes celles qu'elle avait faites au Conseil , seraient accordées. Il ne restait plus qu'à obtenir fassentiment des compagnies, ce qui éprouva d'assez grandes difficultés, surtout auprès de celles qui occupaient les lieux où fumait encore le sang
des victimes. Cependant toutes finirent par consentir, et le Conseil ayant accédé de son côté à livrer les portes de la ville ^ la garde de THôtelde-Yille et le poste de cette place aux compagnies l)ourgeoises ^ des députés des Conseils et quatre commissaires de la bourgeoisie se rendirent chez la mère de M. le résident où celui-ci les attendait^ et l'on y arrêta Taete de réconciliation convenu ' qui reçut immédiatement son exécution. Les poste^ furent remis aux citoyens , les factieux posèrent les armes, et ceux d'entre les citoyens qui n'étaient pas de garde ^ les posèrent après eux. Ainsi tout rentra dans l'ordre, et une heure après la reprise des postes par les citoyens, on aurait dit que la tranquillité de la ville n'avait pas été troublée. Cependant dix personnes avaient été tuées la veille en combattant, et le matin même on cuvait eq queU ques excès à déplorer. Un caporf^l de la garnison,, Aavid Sordet, fut tué dans son propre domicile où il avait voulu se cacher pour ne pas être ar--> reté. Le commis Mestrezat, reconnu par un factionnaire bourgeois^ voulut s'enfuir au lieu de
• I L*aiTétë de réconciliation portait ^u'on mettait en oubli fou ce gui s* était dit, fait ou passé le jour précédente et cejour^jus^ quà la montée de la garde et à la prise de possession des postes par les compagnies bourgeoises ; sans préjudice aux mesures à prendre pow* empêcher que pareilles choses n^ arrivassent à tave^ mPf et pour assurer la tranquillité publique et particulière ( regis? tres des Conseils. Mémoires manuscrits» )
s'arrêter sur son intimation , en reçut un coup de fusil qui rétendit mort sur la place, enfm Jaques Massé^ Tun des montréalisles les plus déterminés, rentrant à St.-Gervais et se voyant accueilli par des invectives et des menaces, se jeta dans le Khône; on lui tira quelques coups de fusil qui ne l'atteignirent pas , et il eut le bonheur de se sauver. Ces excès, condamnables sans doute, mais inséparables de Tétat d'exaspération où Ton se trouvait, furent les seuls que la bourgeoisie eut a se reprocher. Cette mémorable journée se termina par la cérémonie simple et majestueuse de Tenterrement des citoyens morts dans le combat du Perron. Leurs parens et leurs amis ne revêtirent pas des habits de deuil pour leur rendre les derniers honneurs ; en uniforme et le fusil sur 1 épaule, ils précédaient l'immense cortège^ et semblaient fiers de compter dans le sein de leur famille ces martyrs de la chose publique. Au même instant, l'aristocratie fesait honteusement ensevelir les mercenaires qui avaient succombé en combattant pour elle. Pourquoi ces tableaux décbirans, dernière conséquence des discordes civiles, ne servirent-ils pas de leçons à ceux qui en avaient attisé les brandons!
A peine l'acte de conciliation était-il proclamé, que bon nombre de sénateurs, de membres du grand Conseil , de citoyens > 4^ natifs^ d'habitans
du parti de Montréal , se hâtèrent de quitter la ville y emportant leurs meubles et leurs effets, et feignant de fuir avec précipitation une ville où leur vie eût été menacée à chaque instant par le poignard des assassins. Le comte de Montréal luimême, ne se croyant pas en sûreté dans sa seigneurie de Femey, s'y fesait garder par la maréchaussée française. Du fond de leur retraite , ces émigrés volontaires répandaient sur les derniers troubles de la république les bruits les plus étranges. A les entendre, ils étaient les victimes d'une populace soulevée contre les meilleurs citoyens , par une foule d^étrangers récemment admis à la bourgeoisie. Ils n'épargnaient ni mensonges ni intrigues pour intéresser en leur faveur la cour monarchique de France et les patriciens de Berne et de Zurich , car tel est le propre des hommes du privilège : habitués à se placer en-dehors et audessus de la nation , ils trouvent tout naturel de -chercher ailleurs des appuis qui leur facilitent les moyens de rétablir l'empire despotique qu'ils exerçaient sur elle. Invoquer l'étranger parait crime au citoyen, pour l'aristocrate, ce n'est qu'une nécessité de position , presque un devoir. Suivant ce qui avait été réservé le 22 août, les compagnies bourgeoises choisirent des délégués, qu'elles chargèrent de préparer un projet d'édit, destiné à éclaircir les points litigieux des anciens
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éclits, età prévenir le retourdes scènes affligeâmes qui venaient de contrister la cité. Ces commissaires déployèrent un zèle admirable dans ce travail, et agirent avec tant de rapidité^ qu'après avoir élaboré le projet et l'avoir fait discuter et approuver dans les compagnies^ ils furent en sept jours en mesure de le présenter aux syndics , en les sollicitant de le faire approuver immédiate^ roenf par les Conseils inférieurs^ et de le présenter dans la huitaine au souverain Conseil général. Loin d'entrer dans les loyales intentions de la bourgeoisie, les syndics ne cherchèrent qu'à gagner du temps. Les seigneurs représentans de Berne et de Zurich, Steiguer^ Hoffmeister, Escher et de Watteville étaient arrivés , et avaient €u quelques conférences avec les commissaires de la bourgeoisie. Quand les propositions furent préentées et que les syndics se virent pressés^ ils poussèrent les seigneurs représentans à proposer leur médiation. Ceux-ci le firent en effet, en laissant entrevoir qu'ils pourraient, s'ils étaient reconnus pour arbitres par le Conseil général , présenler un édit de pacification qui satisferait les citoyens,^ et serait garanti par les deux cantons. Ils désiraient qu'avant l'arbitrage on sanctionnât dans l'assemblée souveraine un nouvel acte d'ouhli plus explicite que le premier, qui permit aux fugitifs de rentrer dans la ville, sans avoir
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à craindre d'y être inquiétés ni recherchés.
Les lenteurs affectées que mettait le petit Conseil dans l'examen des propositions de la bourgeoisie , excitait dans son sein une vive exaspération^ chaque jour augmentée d'ailleurs par Témigration continuelle des familles riches , attachées au parti vaincu. Celles-ci fuyaient Genève , parce qu'entretenant d'activés correspondances avec les premiers émigrans^ elles s'en rapportaient aux avis qu'ils leur transmettaient de massacres , d'incendie^ de pillages projetés contre elles ^ et dont l'exécution était fixée à tel jour précis. Ensuite ils devaient être bien reçus partout où ils voudraient bien se retirer. En France^ Montréal leur avait ménagé un accueil favorable; en Suisse, la ville de Morges avait rendu un arrêté portant que les Genevois d'une classe élevée qui voudraient bien se fixer dans cette ville , y seraient immédiatement admis aux droits de bourgeoisie , et que les autres citoyens y seraient exemptés d'impôt pendant neuf années. A Genève on s'efforçait de détruire l'effet des bruits calomnieux ainsi répandus, par une modération exemplaire, et Ion fesait désavouer Varrêté de^Morges par les seigneurs représentans ; toutefois Témigration continuait et la ville de Morges exécutait son arrêté.
Cet état des choses ne pouvait se perpétuer, et il n avait d'issue possible que par la convocation
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da Conseil général ^ tous les jours sollicitée par les Gommissaires de la bourgeoisie ^ et de jour en jour éludée par le Sénat sous mille prétextes frivoles. Sur ces entrefaites ^ le résident français fit appeler les commissaires afin de leur communiquer une lettre qu'il venait de recevoir de sa cour. Bien que cette lettre contînt des expressions fâcheuses y en ee qu'elles peignaient la bourgeoisie comme tendant a établir un gouvernement purement démocratique y on la trouva plus modérée qu'on ne s'y était attendu. Ce dont on fut surtout fort satisfait , c'était de n'y pas trouver un mot qui annonçât la pensée d'une médiation imposée. Le ministre engageait seulement le résident à user d'une influence toute officieuse , tant auprès des magistrats que de la bourgeoisie , afin de les amener à se concilier. Il indiquait comme moyens , Toubli du passé et le rappel des émigrés. M. De la Ck>zure avait si peu Vidée d'une médiation^ qu'en donnant aux députés de la bourgeoisie communication de cette lettre , il les engagea à ne pas perdre de temps , et à terminer eux-mêmes leurs différends. C'était demander aux citoyens ce qui pe d^ndait que des Conseils. Aussi quel que fût leur empressement à suivre ce sage avis , ils échouèrent constamment devant les résistances calculées du Sénat qui pour ne pas convoquer le ..Conseil général , prétextait d'un |eûne solennel ,
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puis de la nécessité d'un plus mûr examen des propositions , enfin de Tobligation où il avait cru être de communiquer sa réponse aux seigneurs représentans. Ceux-ci avaient offert leur médiation , comme nous l'avons vu : le Sénat l'accueillait, le peuple la repoussait d'instinct , et les commissaires de la bourgeoisie cherchaient à l'éviter par une prompte conclusion. Il est à présumer que si le Sénat et le grand Conseil eussent été livrés à eux-mêmes, ils auraient fini par céder au vœu populaire, mais ils recevaient à chaque instant des lettres et des protestations de la part de leurs membres émigrés, qui soutenaient que des Conseils réduits à la moitié de leur nombre ordinaire, ne pouvaient délibérer valablement. Les seigneurs représentans y dans le but d'augmenter l'influence de leurs cantons et de placer une garnison à Genève, les encourageaient et se plaignaient de la répugnance que témoignait la bourgeoisie pour leur arbitrage. Ces manœuvres amenèrent tout naturellement la France à offrir spontanément sa médiation d'abord, et à l'imposer ensuite; les commissaires eux-mêmes , tout en voulant éloigner celle des deux cantons, semblaient lui indiquer d'y joindre la sienne, lorsqu'ils répondaient aux seigneurs représentans qu'elle pourrait être un sujet de discorde entre les cantons et la France qu'on semblerait en écarter. Leur but cependant était de
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tout terminer constitutionnellement^ d'accord avec les Conseils , dont le mauvais vouloir paralysa leurs bonnes intentions. L'initiative absolue du Sénat pour la convocation du Conseil général , consacrée par les édits^ n'avait jamais offert un plus frappant exemple , des abus de cette disposition, qui remettait aux mains du pouvoir exécutif la faculté de rendre , à son gré , l'assemblée souveraine, inactive, muette et impuissante.
Afin de rendre la marche de l'examen des propositions de la bourgeoisie plus lente , et de gagner le temps nécessaire à la France et aux deux cantons pour offrir simultanément leur médiation, le Sénat fit proposer aux citoyens d'ouvrir avec leurs commissaires des conférences dans lesquelles on établirait une discussion préparatoire: dès qu'elle serait terminée il promettait de soumettre le projet au Conseil général. La bourgeoisie, placée dans raltemative d'accepter ou de prendre de nouveau les armes, se résigna, et les conférences furent ouvertes. On y travaillait avec beaucoup de zèle à la révision des articles proposés, quand M. le résident français fit appeler les commissaires et leur donna communication d'une lettre du ministre Amelot par laquelle le roi de France offrait sa médiation , d'accord avec les seigneurs représentans de Berne et de Zurich. Ce ministre y disait entre autres choses : « que Genève était dé-
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« serte^ que les riches et les bons bourgeois s'étant « retirés et il n'y restait plus que des séditieux; (i qu'il fallait avant toutes choses publier une am^ (( nistie pour tout le passé , et que tous ceux qui «étaient dehors pussent revenir; que d'ailleurs « S. M. les prenait dés à présentsoussa protection^ t€ et voulait faire cesser le désordre affreux qui « régnait à Genève. ») Cette communication ne laissa plus de doute aux citoyens sur les intrigues de l'aristocratie; la lettre du ministre contenait les expressions habituelles des Mon (réalistes énod-^ grés^ et laissait présager le peu de confiance qu'il faudrait accorder à l'impartialité d'un juge ainsi prévenu. Ils ne s'adressèrent pas au Conseil, afin d'obtenir de lui que les conférences fussent re-^ prises et que le Conseil général sanctionnât le projet, sans tenir oomf^ des offres de médiation; ils se bornèrent à communiquer aux syndics ce qu'ils venaient d'apprendre, et se rendirent aitUeu des conférences, comme si rien ne s'était passé qui pût en entraver le cours, après avoir toutefois obtenu des compagnies, des pleins*-pouvoirs qui leur permissent de trancher toutes les difficultés. Us sentaient qu'il ne fallait pas perdre de temps, car la discussion des propositions étant à peu près terminée, le Sénat venait de promettre que le Conseil général serait convoqué pour le 26 septembre, et c'était le 20 que tout ceci se passait*
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Le lendemain de ce jouk% le résident français se présenta devant le Sénat y où \\ prononça un discours qui tenait plutôt de la menace que de l'olTre de la médiation de son maître , et dont la conclusion était la demande d'une prompte acceptation. Au sortir de cette séance , le résident écrivit au comte de Montréal , pour lui faire part des intentions bienveillantes de la cour envers lui et envers les autres émigrés auxquels il le chargeait de communiquer sa lettre. Ces discours ^ ces actes, ces menaces y affligèrent les commissaires de la bourgeoisie sans les décourager. Ils continuèrent les conférences y sollicitèrent le Sénat et les Seigneurs représentans^ et n'épargnèrent ni soins ni veilles, afin d'éviter le fâcheux précédent d'une médiation repoussée par le véritable sentiment de la dignité nationale. Depuis la communication officielle du résident français, les commissaires des Conseils avaient interrompu les conférences ; mais à la pressante sollicitation de ceux de la bourgeoisie, les Conseils résolurent de les renouer. C'était en effet Je seul moyen de calmer l'effervescence du peuple , que la connaissance du discours du résident français avait portée à son comble. La ville avait repris son aspect d'émeute ; des groupes nombreux se réunissaient sous la halle de l'Hôtel-de-Ville ; on accusait hautement le Sénat d'abuser les commissaires de la bourgeoisie , et
96 HISTOIRE DE GENEVE. (^J^j)
ceux-ci de se lafsser tromper; Montréal, certain de l'appui de la cour de France , renouvelait ses intrigues, et pour augmenter le désordre, plusieurs membres des Conseils fuyaient avec leurs meubles , bien que pas un n eût été menacé dans sa personne ou dans ses biens. Il fallait à tout prix réaliser Tétat de sédition dont on avait présenté un tableau si chargé à la cour de France. Au milieu de cette agitation , calme et inébranlable , la commission, méprisant les injustes reproches des uns, activant la lenteur des autres et tenant la main au maintien de l'ordre public , hâtait l'accomplissement de ses travaux. Elle espérait que son zèle recevrait enfin sa récompense , et que la solennelle votation du Conseil général prouverait aux cantons et à la France que la république savait se reconstituer et terminer ses différends sans conciliateurs étrangers.
Le moment de la réunion du Conseil général n'était pas éloigné ; mais les membres des Conseils, qui préféraient la médiation à tout, ne cessaient de créer des embarras aux commissaires; c*est ainsi que le premier syndic Grenus , qui avait en sa possession les registres des délibérations de la conférence, dont les commissaires de la bour* geoisie demandaient des copies pour soumettre le projet amendé à l'approbation des compagnies, au lieu de permettre qu'elles fussent faites.
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fût se réfugier chez les seigneurs représentans y emportant avec lui tous les registres. Yaudenet , l'un des commissaires^ l'atteignit dans la cour de leur hôtel , et Fayant pris au collet, le força à faire délivrer les copies demandées. Les compagnies assemblées ratifièrent le projet , le Conseil des Deux- Cents confirma la convocation du Conseil général et se réunit pour donner la forme édictale au projet; tout enfin semblait prêt à se terminer, puisqu'on délibérait le aS , et le lendemain le vœu populaire était accompli. Depuis deux jours, le résident français avait fait demander les commissaires en corps : ceux-ci^ occupés du travail des conférences, l'avaient fait prier d'attendre le moment où ils pourraient aller lui présenter leurs hommages tous ensemble. Il s'indigna de ce retard, et fit des communications menaçantes aux Conseils, annonçant que le courrier qu'il expédiait à sa cour était prêt à monter à cheval, et qu'ainsi il entendait avoir à l'instant un refus ou une acceptation de la médiation offerte. Ainsi lorsque les commissaires de la bourgeoisie obtinrent l'entrée du grand Conseil, le premier syndic Grenus leur déclara qa^il ne s'agissait plus de donner la forme des édits aux propositions de la bourgeoisie, mais bien d'accepter ou de rejeter la médiation. Les commissaires se retirèrent un instant, puis étant rentrés , ils déclarèrent, par la bouche de Marcet, l'un
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d'eu^^ ce que la première condition de la média- M lion devait être le respect de leur indépendance fr et de la constitution , pour lesquelles ils étaient )( tous prêts à sacrifier leurs biens et leurs ries : IV qu'ils suppliaient ce Magnifique Conseil de réfléc« chir mûrement sur la proposition dont il s'a- •f gissait; qu'ils protestaient qu'après tous leurs fr efforts pour éviter ht médiation, et tout ce qu'ils ce avïiient eu l'honneur de lui exposer, ilsdéchar» <c geaient leur conscience de tout ce qu'il en pou- K yait arriver de fâcheux pour la république^ dont ^ le Magnifique Conseil serait responsable envers c( Dieu et la postérité. » Après avoir prononcé ces paroles solennelles, ils sortirent pour attendre la réponse du grand Conseil , qui ne se fit pas atteridre long-temps. Le Conseil leur enjoignit de rassembler leurs compagnies, de leur proposer d'accepter la médiation, et d'user de leur influence pour obtenir un résultat favorable.
La position des commissaires devenait fort délicate. Le résident les avait peints , dans son dernier mémoire, comme des intrigans qui ^;araient leurs compatriotes, et avaient gravement manqué au représentant de S. M. Ce n'était qu'avec la plm grande peine qu'ils étaient parvenus à obtenir des Conseils, qui les avaient compromis, un acte rectifiant les faits : la France et les deux cantons menaçaient dHme intervention armée, que peut-étie
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on les accuserait^ si elle avait Heu, d'avoir attiré sur leur patrie. Effrayés de la terrible responsabilité qui allait peser sur eux, et qu ils venaif^nt de rejeter sur le grand Conseil, ils réunirent leurs compagnies, qui, éclairées par leurs soins de Tétât des choses, acceptèrent la triple médiation à une forte majorité ', sous la réserve expresse des droits et prérogatives des citoyens, et de l'indépendance de la république; leur acceptation portait en outre que les médiateurs ne s'occuperaient que des choses postérieures à Tacte du :23 août 1737. Que pouvaient valoir de telles réserves faites par le faible qui se soumettait à la loi du plus fort? Dès que la médiation eut été acceptée, tout changea d'aspect dans la Cité; les commissaires de la bourgeoisie résignèrent leur mandat, les Conseils reprirent leurs anciennes allures aristocratiques, les émigrés, loin de demander l'amnistie qu'au 22 août M. De la Clozure avait sollicitée pour eux, publiaient qu'ils n'en avaient pas besoin^ et qu'au contraire ils souhaitaient de voir leur conduite retracée dans les registres publics, et la bourgeoisie , profondément émue de son humiliation, redoutait l'arrivée du médiateur frau'-
*6^ nifirages acceptèrent la médiation; i55 la rejetèrent; 34 tendaient a faire porter cette acceptation au Conseil général; jo3 citoyens des compagnies refusèrent de roter ( registres des Conseils.)
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çais. N'arait-elle pas, en effet, tout à craindre d'une cour où elle n'avait pu faire parvenir la vérité ? Thélusson et Saladin y rapportaient ce qui se passait à Genève avec une scandaleuse partialité en faveur du parti de Montréal. Le résident De la Clozure avait calomnié la bourgeoisie et travesti les fiiits, dans les discours et mémoires qu'il venait de publier, et^ quand les commissaires se justifièrent dans leur réponse^ appuyée d'ailleurs de pièces irrécusables, il avait prétendu ne pouvoir transmettre cette réponse , à moins qu'on ne supprimât les plaintes et les réclamations. On choisit ce moment où les citoyens étaient ainsi en proie à .^e désespérante anxiété , pour les inviter à poser les armes et à abandonner la garde des portes et de rHôtel-de-Ville. Cette demande fut repoussée , mais les magistrats n'y renoncèrent pas ; ils coururent au-devant du lieutenant-général, comte de Lautrec^ médiateur choisi par le roi de France, qui venait d'arriver à Landeci , afin d'obtenir de lui qu'il exigeât, avant d'entrer à Genève, que tout fût remis dans l'état des choses existant avant le 2 1 août. Là encore ils échouèrent , et le comte de Lautrec, en parcourant les rues de Genève pour arriver à son hôtel , ne put s'empêcher de témoigner son admiration à l'aspect des régimens bourgeois^ dont la tenue militaire^ l'ordre et la dignité répondaient seuls aux injures des mont^
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xéalistes et aux mensonges qu'ils avaient débites.
Le choix du médiateur ne laissait rien à désirer : on le devait au cardinal de Fleury , qu'un citoyen genevois. De Choudens, était parvenu à éclairer. Ses instructions lui fesaient un devoir de la plus scrupuleuse impartialité , et le cardinal , à son dé^ part^ lui avait dit, en lui remettant ses pouvoirs : If oubliez pas f M. le comte ^ que le peuple naja^ mais tort. Paroles sublimes dans la bouche d'un ministre, dont les actions seraient en harmonie avec elles! Le comte de Lautrec entra dans l'esprit de ses instructions, et voulut entendre les ar* gumens des deux partis, avec la même affection et le même zèle , et ce qui lui gagna la confiance des citoyens , c'est qu'il les engagea à nommer des députés chargés de lui présenter leurs griefs et leurs raisons, sans exclure les réclamations individuelles, «c Ma porte, disait-il, vous sera ouverte (c à tous; car, je le sais, je ne saurais m'entourer « de trop de lumières. »
Avant de s'occuper, d'accord avec les seigneurs représentans de Berne et de Zurich, dont l'influence était désormais absorbée par la prépondérance du comte de Lautrec, celui-ci demanda for^ mellement que la bourgeoisie posât les armes et que les émigrés rentrassent dans la ville. Les citoyens avaient toujours la même répugnance pour cette mesure : ils rappelèrent au comte de Lautrec
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leé réactions sanglantes de 1707^ et les exécutibnsr qui, à cette époque , avaient suivi une aainistie. U leur répondit que leurs apprékensioiïSy justifiées par le passé, devaient cesser aujourd'hui qu'il était dans leurs murs, où il réprésentait le roi de France, et où, en cette qualité, il priait tout sous sa responsabilité et sur sa patrok de gentilhomme. La bourgeoisie, craignant d'indisposer ce médiateur qui s'annonçait sôùS d'aùssi favorables auspices, se détermina enfin à remettre les postes à la garnison , et à poser les armes. IramédiàCement rentrèrent en foule les monIréaHstes répandus dans les environs. Us avaient hâte, car ayaât entraîné une foule de natifs et d'habitans, qui s'étaient vendus à eux , ils avaient été obligés de les entretenir à leurs frais pendant cette émigration volontaire , ce qui commençait à leur devenir fort onéreux^ et à leur attirer les malédictions des enfkns égarés qu'ils avaient arraché du sein de la commune patrie.
La position des^ niédiateurs était singulièrement emlMiitassante : d'une part se présentaient à eux des citoyens jaloux de leurs droits, et fiers de ce qu'on ne pouvait riéh leur reprocher qui n'eût été provoqué par d'insignes usurpations ou d'évidentes attaques de la part du magistrat; d'autre par#, des syndics et des Conseils sympathisant avec l'aristocratie dont ils étaient sortis , et dominés par
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elle ; iTautre part encore le parti aristocratique dans lequel venaient se confondre les tamponneors ei les montréalistes. Celui-ci était le plus exilant, parce qu'il avait sollicite la médiation^ et qtt'il ne la concevait qu entièrement dirigée dans le sens de ses vœux et de ses intérêts. Le comte de Lautrec sut imposer silence à toutes les considérations personnelles , et marcher d'un pas ferme dans la voie de désintéressement et d'imparfialice qu'il s'était tracée. Grâce à lui ^ les hai-* nés se calmèrent au lieu de s'irriter^ les difficultés qui semblaient insurmontables furent applanies^ et rœuvre de la médiation approcha de son terme sans que la Cité fut troublée^ ni les existences individuelles menacées. Assurément les citoyens voyaient une foule de points résolus, en dépit de leurs réelamations, et en concevaient un dépit qui 8*e3Lhalait d'abord en plaintes convenantes bien qu'animées , mais en reportant leur attention sur r aristocratie blessée dans son orgueil et toute humiliée du pied d'égalité sur lequel l'avait placée le comte de Lautrec avec eux^ ils se soumettaient avec résignation. On a toujours bon marché du peuple quand , en attaquant son indépendance ou sa souveraineté y on respecte du moins les idées d'égalité qui lui sont les plus chères.
Ce n'était pas pour faire une constitution que 1a QMHte de Lautree éta&t venu }eioà» ses lumîèM»
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à celles des seigneurs représentans de Berne et de Zurich^ mais bien afin de concilier les deux partis sur les difficultés constitutionnelles quî. s'étaient élevées^ entre eux, tout en réalisant le vœu de la bourgeoisie^ qui consistait à rendre, par de sages précautions y le retour des troubles impossible. Il ne pouvait en résulter qu'un travail incomplet et transitoire y qui ajournerait la solution de la querelle sans la sanctionner. Toutefois le travail fut aussi satisfesant qu'on pouvait l'espérer des circonstances et de médiateurs qui , pour être impartiaux , durent s'élever au-dessus des préjugés de leur rang , et se pénétrer de l'esprit des institutions genevoises.
Le projet d'édit élaboré par les médiateurs, après qu'ils eurent écouté tous les renseignemens qu'on eut à leur transmettre, avait pour principal objet d'établir^ entre les pouvoirs et les ordres de l'état, une sorte d'équilibre qui ne leur permit pas d'empiéter sur leurs droits respectifs. Il réservait au Conseil général le droit d'élection , celui de contracter des alliances , et celui de faire les lois et d'établir les impôts. Afin que ces droits ne fussent pas illusoires , l'édit statuait qu'il serait interdit aux Conseils inférieurs d'apporter aucun changement aux lois par des réglemens ou arrêtés, sans l'approbation du Conseil général. Les citoyens avaient enfin le droit de représentation pour tout
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ce qu'ils jugeraient utile ou préjudiciable au bien de l'état^ et ils obtenaient des garanties contre l'emploi abusif de la garnison , objet de tant de re« proches et cause de tant de troubles.
11 paraîtrait qu'avec de telles prérogatives la boui^eoisie ne devait plus rien appréhender pour son avenir; cependant Tédit fournissait à l'aristocratie de puissans moyens d'action. Elle conservait Finitiative des lois, et elle eut l'habileté de faire modifier dans un sens plus absolu cette initiative déjà consacrée par l'édit de i568. Elle resta fixée par l'art. 6 du projet d'édit, qui portait textuellement : « U ne pourra rien être porté au f( Conseil des Deux-Cents qu'auparavant il n'ait i( été traité et approuve dans le Conseil des Yingtt( Cinq, et il ne sera rien porté au Conseil général ff qu'il n'ait été auparavant traité et approuvé dans K le Conseil des Deux-Cents. » Si l'on ajoute à cet article la sanction de celui qui le précédait , et qui exigeait que toutes les matières qui seraient portées au Conseil général ne pussent y être proposées que par les syndics , petit et grand Conseil , on remarquera qu'au moyen de cette initiative absolue et de cette approbation nécessaire , le Conseil des Vingt-Cinq 9 dans le sein duquel les syndics devient toujours être pris, tenait réunis entre ses mains les rênes de l'état , et pouvait se promettre d'arrêter auUnt qu'il le voudrait l'esprit de pnn
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grès y en se contentant de la part trop large que laissaient à l'ambition de ce corps les anciennes institutions. Le projet d'édit laissait subsister les anciens impôts indéfiniment, de sorte que les Conseils n ayant pas besoin d'un vote pédodique des impots de la part de l'assemblée souveraine , ne se trouvaient plus exposés à son contrôle que pour l'élection des syndics. La bourgeoisie eût pu trou*ver un dédommagement à ces inconvéniens si l'édit lui eut accordé l'élection des membres des Conseils, mais les principes des anciens édits ayant été conservés^ les Conseils continuèrent à se recruter eux-mêmes , seulement le Conseil des Deux* Cents reçut une légère augmentation •
Deux points du nouveau projet réunirent l'assentiment général ; c'étaient l'abolition de la torture et l'admission des natifs aux maîtrises. N'eûtil pas été préférable de remplacer ces dispositions évidemment transitoires par une organisation criminelle qui dcmnât des garanties à la liberté individuelle , et par l'admission des natifs a la bourgeoisie, sous des conditions faciles à accomplir? On n'osa tout d'un coup opérer d'aussi grands ehangemens, parce qu'alors comme aujourd'hui existaient des hommes qui préféraient ajourner les questions que de les résoudre , dussent-ils exposer l'état à des troubles incessans. Le projet d'é* dit. laissait aussi exister l'étrange accumulation
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le pouvoirs entre les mains des syndics et du Selat f qu'avaient créée les anciens édits et les usur- Ations successives de ces deux ordres; il ne fixait li la nature des crimes , ni celle des peines , et renettait ainsi au magistrat mille moyens de perse*- :ation contre les citoyens ^ qui n'en avaient aucun lour s'y soustraire y ou pour améliorer une aussi léplorable législation.
Qrace à Timpartialité des médiateurs ^ les principaux droits du peuple se trouvaient reconnus, nais la faction obtint une sorte de réparaticm qui, le lui étant pas due^ ne pouvait être accordée qu'aec une extrême répugnance, c'était la déclaration ;ue les magistrats destitués à l'occasicm de la dé* ouverte du tamponnement recevaient leur débarge comme ayant servi avec honneur. L'édit Hait porter officiellement un témoignage que per- 3nne ne leur rendait. Les trente-quatre commisûres de la bourgeoisie , après avoir surmonté avec m dévouement sublime les dégoûts, les embarras t les difficultés de leur mission , n'obtinrent pas i même récompense, car l'édit les supprimait^ ur ce fondement que les trois puissances médiarices , la France ^ Berne et Zurich , se portant gaantes de l'exécution de l'édit par un acte spécial ui devait le suivre et le suivit en effet, la républiue pouvait s'endormir sur la foi de leur prolesse. Cependant la reconnaissance de leurs con-
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citoyens les vengea de l'ignoble préférence de la politique : ils reçurent de la bourgeoisie d'honorables et éclatans témoignages de gratitude , que leur conscience leur permettait d'accepter^ car ils les avaient méritées.
Le projet d'édit fut porté à la sanction du Conseil général^ qui l'accepta à une immense majorité'. Cette journée réunit dans une même famille tant de membres qui semblaient s'être voués une haine éternelle , les temples retentirent de solennelles actions de grâces, et chacun n'envisageant les troubles passés que comme souvenirs et leçons, se promit un avenir tranquille. Cet avenir se fondait sur la fidélité des garans et sur la bonne foi de l'aristocratie II
■ Ce Conseil gén(n\ fut rëimi le 8 dmï 1738. Sur 1355 raUns, i3i6 ipproaTireiit l'édit et Sq le rejetèrent (regUtrei det Conteib.)
(lySS) SEPTIÈME EPOQUE. 109
Mv\Mvvvv\Mvv<vvv^^/K^fv^lwvvvv\^fVVMV\Mwvwv\llM^lWV\MVVVlM^^
CHAPITRE IV
Coup d*onl sur )a septième ^que.
Pendant long-temps ^ attachés a leurs vieilles habitudes morales et politiques^ les Genevois avaient été distraits du soin de leurs droits ^ dont le dépôt leur paraissait remis aux mains de magistrats incapables d'en abuser. Cette incurie trompa les Conseils^ qui se livrèrent à de successives usurpations avec d'autant plus d'abandon qu'ils entrevoyaient le moment où le joug serait établi de manière à ne plus pouvoir être secoué. La guerre les avait puissamment servis^ la paix vint détruire leurs projets. 11 devait en être ainsi chez un peuple qui , dans des siècles reculés ^ avait compté tant de martyrs de la sainte cause de la liberté. Aussi dès qu'ils eurent le loisir de se reconnaître, les Genevois commencèrent-ils à réfléchir sérieusement aux droits qu'on leur avait enlevés et à ceux qu'ils voulaient conquérir. Ce qu'il y a de plus remarquable dans les premiers temps de cette
ère toute politique , c'est qu'ils songèrent plutôt à veiller sur leurs prérogatives de citoyens que sur les garanties individuelles et légales que la société doit à ses membres. Us songeaient peu aux lois civiles et criminelles, et on les vit s'arrêter avec une sorte d'obstination sur les propositions deDelachanaz, pendant qu'ils laissèrent, à quelques années de là, la révision des édits civils se consommer et recevoir la sanction souveraine sans y attacher la moindre importance.
Trois causes principales développèrent l'esprit d'indépendance et de liberté qui devait grandir et devenir sublime pendant le cours du siècle. Germe étouffé pendant la guerre, il se produisit, en 1707, comme un instinct; en 1734, il devint un sentiment profond et raisonné. La première des causes que je signale , c'est la création des fortifications; la seconde, c'est l'institution des cercles; la troisième, c'est la tendance patente de l'aristocratie vers le despotisme oligarchique. On va se convaincre que les diverses mesures adoptées pour écraser le peuple ne servirent qu'à son émancipation , tant il est vraFque quand une nation est éclairée , et qu'elle sent et apprécie la liberté, ce qu'on iait contre elle tourne au contraire à son profit.
Quand le Sénat prit le prétexte de chimériques dangers pour créer des fortifications, il avait pour
Ht»
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but d'appauvrir le peuple, d'avoir une garnison dévouée^ d'empêcher Taugmen talion delà population étrangère , et de doubler les revenus des maisons y dont les aristocrates étaient presque exclusivement propriétaires. Il arriva que les citoyens, accablés d'impôts ^ se demandèrent comment et par qui ils avaient été établis. On voulut employer la garnison contre eux; ils se comptèrent, prirent leurs armes, et s'habituèrent à se réunir en force, pour rendre celle de la garnison complètement inutile à ceux qui s'en étaient promis un appui victorieux. La population étrangère n'augmentant pas, les citoyens vécurent plus rapprochés les uns des autres; chaque jour ils se communiquèrent leurs pensées, et finirent par former un faisceau difficile à rompre. Quant au renchérissement des loyers, il ne fit qu'exciter davantage les citoyens au travail , et comme l'aristocratie commença alors à dédaigner les professions industrielles et commerciales , elles demeurèrent le partage des citoyens, qui s'enrichirent et devinrent à leur tour rentiers et propriétaires. 11 ne restait aux classes supérieures que l'agiotage et les spéculations de banque, hasardeuses de tout temps , et qui ne pouvaient leur offrir des avantages aussi certains que ceux que le travail , la production et le commerce procuraient aux citoyens. C'est ainsi que de jour en jour s'accroissaient en-
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semble le bien-être et Fesprit indépendant de la cité.
Que si Tesprit d'examen avait poussé le peuple à s'affranchir du joug de Rome et à discuter sur l'organisation de l'état , l'esprit d'association devait l'aider à se défendre des usurpatipns de ceuxlà même qui lui en donnaient les premières notions. Vers les premières années du dix-huitième siècle y les nobles genevois , ou plutôt ceux qui prétendaient au monopole des privilèges ^ des emplois et de l'influence, se firent une loi de s'isoler le plus possible des autres classes de citoyens. A cet effet y ayant presque tous renoncé au commerce y ils cherchèrent à se loger dans les rues élevées , firent abroger la loi qui ordonnait de prendre deux syndics dans le bas et deux dans le haut de la ville, et fondèrent des cercles ou sociétés, dans lesquels ils se réunissaient; plutôt pour conférer sur les affaires publiques que pour entretenir des relations suivies de voisinage ou d'amitié. L'organisation de ces cercles^ dans lesquels se rencontraient habituellement les magistrats , ne tarda pas à créer en-dehors du gouvernement un pouvoir occulte qui le dominait. Par eux, l'esprit de classe se fit esprit de faction. Les magistrats modérés ou populaires y étaient méprisés et vivement attaqués. La nature de ce mal , à peine connue du peuple^ lui en révéla aussitôt le remède» Le
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bas eut bientôt ses cercles; on se vit plus souvent, on s'éclaira mutuellement , et les cercles devinrent le palladium des libertés publiques, tout en sauve-gardant le peuple des excès d'une démocra-' tic sans frein. La milice bourgeoise, les cercles et les députés-commissaires des compagnies, étaient / pour le peuple, ce que les magistrats, les cerclée^ du haut et la garnison étaient pour Taristocratie:; De ce qui s'était passé eii 1707, en 1754 et en 1757, les Conseils et leurs partisans auraient dû' conclure que le moment des usurpations était pasT se. En effet, quel progrès avait fait leur puissance,^ par les exécutions atroces dé \ 7 07 , le plan de Trem^ bley et Téchauffourée de Montréal. Chacune dé' ces époques n'avait contribué qu'à exalter la forc^ et la générosité du peuple^ la faiblesse et Tacliar^' nement des hommes du pouvoir. Au lieu de mar-^ cher avec le siècle et d'exécuter franchement les changemens approuvés eh 1707, l'aristocratie s'isole de la nation, appelle des Suisses, dresse de^ échafauds, et parvient, par des manœuvi^es hôn-^ teuses^ à révoquer ces changemens. Convaincue des répugnances de l'opinion publique^ ellesonge à' s'appuyer sur la force brutale : la garnison est atfg-^' mentée ; mais le cothplot de Trembley est évente i' et la défiance du peuple voyant ses soupçons justi-^' fiés par des certitudes , exige le renvoi des conspî^*
Tateurs. On ne le leur accorde qu'à regret, et, peu?
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d'années après^ les projets de Trembley reçoivent , dans la journée du ai août 1737, un fâcheux com* ipencement d'exécution. Alors le peuple se lève dans sa dignité et compte ses ennemis : ce sont les fim^^tiqves de l'aristocratie ^ la garnison payée, des natifs ou des habitons séduits , puis enfin quelques magistrats plus faibles que coupables, dominés par c^x d'entre eux qui font partie de la fection.
Dans cette dernière occasion, en se fortifiant aÎQsi dans le haut de la ville , l'aristocratie découvrit à la fois, aux citoyens, ses vues ambitieuses, toutes de despotisme et d'orgueil ^ la nature et la faiblesse de h^ moyens : les factieux qui se laissent epinpter ne sont plus à craindre. Désormais la l^iirgeoisiç savait qu'en restant unie, elle n'avait qu'à 9^ ipjcmtrer pour faire rentier ses eimemis daqs. Ici d^Toir.
Of^ eut pei^Mtre pardonné à la faction et ses égarctinens et le sang qu'elle avait fait répandre , parce qu'après la victoire le peuple oubhe assez "vit^ les sacrifices qu'elle a coûtés , si elle se fût ré- ^Àffiée aux néees^tés de sa position. Loin de là, elle cherche à ruiner la ville par une scandaleuse émigration motivée auprès de l'étranger par des cpLcès imaginaires et des craintes qu'elle n'éprouv^it^pas. A l'entendre , il ne restait dans la ville que des séditieux , des assassins ou des lâches. Fuis elle allait mendier des secom*s à Berne, à Zurich et à
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Versailles 9 et s'opposait de tous ses moyens à la réconciliation prête à s'opérer dans le Conseil général ^ par la présentation et l'approbation des changemens législatifs dès long-temps promis. L'idée de la médiation ne réalisa encore qu'à moitié le Toeu de la faction qui sollicitait une interyention armée, dont la menace lui échappait sou-
veDt.
La conduite du résident français et celle des représentans de Berne et de Zurich, prouvait assez qu'ils considéraient l'intervention officieuse, dé^ gaisée sous le nom mensonger de médiation, comme un précédent fâcheux. M. De la Clozure et B{. Hoffmeister pressaient la bourgeoisie de finir d'une manière ou de l'autre , sans attendre que leurs mandans cherchassent à s'en occuper : elle ne put faire ce qui ne dépendait pas d'elle , et la médiation devint une fatalité sous l'empire de la-, quelle il fallut plier. Dans les discussions qu'elle fit naître 9 l'aristocratie se présenta avec son esprit exclusif, rancuneux et dominateur. Heureusement' le comte de Lautrec était un homme supérieur : il se rappela ces mots, que le cardinal de Fleury lui avait dit à son départ ; Le peuple n a jamais tort, et prêtant une oreille impartiale aux montréalistes et aux commissaires des compagnies, il aperçut la véiîté, en fit la base de son travail^ et n'y laissa quelques imperfections que parce qu'il fallait con-
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cilier, et que d'ailleurs il n'avait pas reçu la mission de faire une constitution. En portant l'édit s l'approbation du Conseil général , il prouva qu'il voulait n'être que médiateur^ et la manière bienveillante dont il parla des trente-neuf opposans ^ témoigna qu'il savait respecter une opposition ou* verte et consciencieuse.
On le voit^ les fortifications ^ les cercles et les vues ambitieuses^ tournèrent à la honte de Taristocratie. La médiation ne lui fut pas plus profitable ; car à cela prés de la réhabilitation des magistrats révoqués, elle n'obtint rien qu'elle n'eût pu espérer du libre consentement de ses concitoyens. Mais aussi la bourgeoisie n'oublia pas qu'on Tavait forcée à discuter ses intérêts et ses droits devant des arbitres étrangers, et qu'on lui ménageait une intervention, si elle n'avait eu la prudence d'obéir aux injonctions de M. De la Clozure.
L'acte de garantie qui suivait l'édit de médiation a été diversement jugé : les uns y ont vu un bienfait de la part des deux cantons et die la France; d'autres une atteinte portée, pour le présent et pour l'avenir, à l'indépendance de la république. Assurément en consultant les termes de l'acte et la bonne foi du moment des puissances garantes, on ne peut douter qu'il ne fût considéré par elles comme un bienfait , et comme la sauve-garde de la tranquillité de Genève. En effet, elles avaient
pris toutes les mesures nécessaires pour que cette garantie ne pût être invoquée ni mise à exécution que pour des cas et dans des formes qui ne pussent préjudicier en rien à Thonneur ni aux droits d'aucun des corps de Tétat. Telles étaient les dispositions qui portaient que la garantie ne pourrait être mise à exécution que de l'accord unanime des trois puissances ; que y dans ce cas , les cantons de Berne et de Zurich en resteraient chargés; qu'au préalable les garans emploieraient leurs concours et bons offices; qu'ils n'interviendraient que lorsque la garantie serait invoquée ; enfin qu'elle ne toucherait ni ne préjudicierait en rien à l'indépendance et à la souveraineté de la république. Rien de plus sage ou de plus loyal que ces stipulations ; mais l'idée même de la garantie était^ tout comme celle d'une médiation imposée, exclusive de la véritable et souveraine indépendance de la république, qu'on promettait de respecter. Evidemment cette garantie n'eût pas été fort à craindre avec des hommes tels que le comte de Lautrec ; mais les hommes passent et les traités restent. Libérale^ ment exécutés par les uns, despotiquement par les antres , ils doivent tôt ou tard produire des résultats déplorables, quand ils sont basés sur un principe qui soumet l'état à l'étranger. Ainsi ces mots pompeux en faveur de l'indépendance et de \a souveraineté de la république ^ insérés dans l'é-
1l8 HISTOIRE DE GENÈVE. (lySS)
dit d'acceptation de la médiation , et dans Facte de garantie^ n'étaient que de véritables mensonges politiques : le principe était mauvais, les précautions illusoires, partant les conséquences ne pouvaient être que fâcheuses. De plus, l'invocation de la garantie ne devait, dans aucun cas, profiter au peuple, car ce n'est jamais lui qui peut avoir besoin de l'étranger pour morigéner l'aristocratie qui veut le dominer ; ce n'est pas lui non plus dont la voix serait écoutée s'il était assez faible pour avoir besoin de recourir à des secours extérieurs. Tout l'avantage de Tédit de médiation restait donc à la faction , par suite de l'acte de garantie, à moins qu'elle ne se convertit aux opinions populaires , sorte de miracle qui se réalise parfois chez les individus , jamais chez les classes. Qu'on dise maintenant s'il n'eût pas été préférable de laisser le Conseil général se rassembler pour voter les changemens aux édits , déjà discutés et convenus , au lieu de courber la tête sous un triple joug; qu'on dise si la médiation était un présent funeste ou un bienfait !
Le mouvement continuel des troubles politiques est ordinairement peu propre au progrès du peuple et au développement des ressources de l'industrie; cependant Genève n'était pas restée stationnaire depuis l'année où la politique prit le pas sur tous les intérêts. Les sciences et les lettres y
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furent cultivées avec fruit par des hommes supérieurs , bien faits pour soutenir la vieille réputa-* tion de TÂcadémie genevoise. La théologie comptait, parmi ses plus illustres adeptes , les deux Turretîn, Antoine Maurice, le jeune Jacob Vernet, Charles Chais , Claparède , etc. La science du droit, Jean-Jacques Burlamaqui, Jean-Pierre Sartoris, etc. La médecine, l'élève du grand Boerhaave , Théodore Tronchin ; les sciences naturelles, les mathématiques et la philosophie ^ Jean-* Louis Calandrini, Gabriel Cramer, Godefroi, Lect, Jallabert , Fatio de Duilier, Micheli Ducrest^ Jean- Antoine Gautier, Jean-Robert Chouet, etc. An-^ toine Arlaud fut un des premiers qui, dans Genève, poussa Tart de la peinture à un certain degré de perfection. Il devmt le maître de dessin de ce Philippe d'Orléans, régent de France, dont les exemples firent de la cour une école de scandale^ de débauche et d'immoralité. Inspiré sans doute par l'imagination de son élève, Arlaud fit sa Lédà, véritable chef-d'œuvre qu'on ne se lassait pas d'aller visiter dans son cabinet. Avec les années vinrent les scrupules, et Arlaud s'avisa de brûler cette précieuse toile, en expiation du scandale qu'elle avait pu produire. Le chef-d'œuvre seul périt; car la pensée de Fauteur lui a survécu, et le pinceau de dix peintres lui a redonné la vie. Jean Dassier était alors dans toute la vigueur de son talent. Il
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est sans contredit un des plus habiles graveurs qu'ait produit l'Europe. On a de son burin près de trois cents médailles , presque toutes historiques.
Outre les professeurs appartenant à rAcadémie et au collège, il s'en était établi beaucoup qui enseignaient à leurs nombreux élèves la géographie, les langues étrangères, l'histoire, la musique, le dessin, l'écriture, les mathématiques, et toutes les autres branches des connaissances humaines , plus les arts d'agrément. Ces professeurs n'avaient pas obtenu toutefois l'entière liberté d'enseignement : le Conseil d'état leur avait imposé , par un règlement de lyiS, un grand nombre de leçons et un salaire très-restreint. Ils n étaient pas libres sur les matières de leur enseignement; enfin ils étaient soumis à l'inspection de scholarques, pris parmi les membres du Sénat, et qui achevaient^ de rendre leur position tout-à-fait dépendante. La^ sainteté du serment répondait de leur obéissance et de leur discrétion.
Absorbés par des idées d'un autre ordre, et s'éloi^nant de plus en plus du temps où régnait l'esprit délirant des persécutions religieuses, les Genevois commençaient à devenir tolérans. Ainsi ils permirent l'établissement d'une église luthérienne dans leurs murs; ce qui, du temps de Calvin, aurait été considéré comme l'abomination de la désolation. Toutefois les luthériens ne pouvaient
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être admis aux droits d'habitation. La secte des piétistes donna quelques inquiétudes à la compagnie des pasteurs : elles se dissipèrent bientôt , grâces à Tindulgence bienveillante qu'on leur témoigna. Les piétistes^ soumis à une simple censure toute paternelle y cessèrent de se réunir, et continuèrent à lire inofTensivement; chez eux, les ceuvres ascétiques de Thomas à Kempis , de Jean Thénard, de mademoiselle Bourignon, Téclair des lumières et le miroir de la perfection chrétienne. Le maintien, le respect de Tordre public, voilà tout ce que le pouvoir constitué peut exiger des convictions religieuses. Le jubilé de la réformation vint rallumer un instant le fanatisme religieux, en 1735, et marier ses persécutions mesquines à celles que lui dictait la politique des Conseils; cependant il fallut y renoncer, et l'on était si las des atroces abus de l'ancienne procédure criminelle, qu'on profita trois ans après de redit de médiation pour abolir la torture préventive et le supplice de la roue. Genève a , sur les autres cantons, l'avantage de les avoir précédés de plus d'un demi-siècle dans cette abolition.
A ces progrès intellectuels l'état matériel de la cité répondait par de notables améliorations et par des embeilissemens remarquables. D'une part, s'élevaient sur six places différentes des fontaines alimentées par une machine hydraulique, éta-
blie sur les plans d'un ingénieur breton nommé Abeille. Du quartier St.-Germain au Grand-Mézel s'ouvrait la rue des Granges, et le Grand-Mézel était enfin débarrassé de la boucherie qui, jusque-là, y était restée. D'autre part, le temple neuf de la Fusterie était livré au culte. Quel essor l'architecture d'utilité et d'embellissement n'eûtelle pas pris, si des sommes énormes produites par les impôts ordinaires et extraordinaires n'avaient pas été s'enfouir dans d'inutiles fortifications!
Les mœurs genevoises , loin de perdre l'austérité de celles des premiers temps de la république, revenaient à ces vieilles traditions, par la raison que les citoyens sentaient le besoin de posséder toutes les vertus républicaines pour mériter les droits politiques dont ils se montraient si jaloux. L'immoralité, qui se plaît parmi les classes aristocratiques, sied mal aux partisans de la démocratie , qui d'ailleurs la repoussent et ne l'aiment pas. Far la crainte de ressentir la fâcheuse influence du théâtre sur les mœurs , on s'était opposé à son établissement depuis la réformation. Il fallut la présence du médiateur français pour le faire tolérer. Le Sénat lui en fit la galanterie. Que n'eût-il pas fait pour se rendre agréable à celui qui remplissait, à Genève^ l'office d'un dictateur, et qu'à tout prix il voulait convertir à ses doctrines.
Dans ses rapports avec l'étranger^ Genève^ en
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s'émancipant d'un côté, s'était de l'autre soumise au joug. Malgré des querelles continuelles et les protestations que fesait Victor Amédée, roi de Sardaigne et de Sicile depuis le traité d'Ulrecht^ rinfluenoe de la Savoie ne s'était pas relevée du coup que lui avait porté le traité de St.-Julien. Cependant les difficultés relatives aux terres de St.-Victor et chapitre duraient encore; mais au moment des troubles de lySy^ Charles Emmanuel, monté sur le trône de Sardaigne par l'abdication de son père^ ordonna à ses magistrats de cesser toutes poursuites, et de relâcher tous les Genevois détenus dans les prisons de Savoie. Combien d'actions de grâce les Genevois ne devaient-ils pas rendre à la Providence de les avoir arrachés au danger qui les avait menacés, pendant plusieurs siècles , de tomber sous la domination des princes savoyards! Victor Âmédée, le monarque le plus absolu de sa race^ écrasa ses sujets d'impôts, enleva au peuple le peu de garanties constitutionnelles on municipales qui lui étaient restées , vendit les emplois et les titres, confisqua les biens des nobles pour les vendre aux roturiers , vécut dans rimmoralité, épousa sa concubine quand elle fut devenue veuve du complaisant St.-Sébastien auquel il l'avait mariée^ traita en même temps avec TEspagne et avec FÂutriche^ qui se fesaient la guerre pour le duché de Parme, abdiqua en fa-
yeur de son fils , Charles Emmanuel , afin de se tirer de l'embarras où cette conduite déloyale l'avait plongé 9 voulut remonter sur le trône à la paix, et finit par mourir de rage et de désespoir, dans le château de Montcalier, où son fils le retenait prisonnier» Quel peuple ne se démoraliserait pas sous de tels princes ?
Depuis i526, Talliance de Genève avec les Suisses, resserrée par le traité de Soleure , auquel la France vint prendre part, lui avait été presque toujours avantageuse : elle cessa de l'être avec le commencement du siècle. Nous voyons les troupes auxiliaires suisses l'arme au bras au pied de l'échafaud de Lemaître, et pendant qu'on fusille Fatio dans les prisons. En 1737, nous voyons les représentans de Berne et de Zurich asseoir leur inutilité sur des sièges de médiateurs, pour assister à l'établissement de la prépondérance de la France. A dater de cette époque, les Suisses ne feront rien par eux-mêmes en faveur de Genève, et ils se joindront à la France, quand celle-<;i voudra intervenir injustement dans les affaires de la république.
Nous avons vu, au travers des faits les plus saillans de cette dernière époque, percer la secrète intention de l'aristocratie : elle avait pour objet d'enlever au peuple l'exercice des droits de souveraineté. Les magnifiques et très-honorés seigneurs
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smdignaient d'être forcés de donner aux membres du Conseil général le titre de magnifiques, très-hoDorés et souverains seigneurs : ils ne voulaient plus d'un pouvoir qu ils ne tenaient qu a titre de délégation ; c'était une irrévocable abdication qu'ils prétendaient obtenir du peuple : ils commencent par la terreur, suivent par un complot , arrivent à la guerre civile , forcent une médiation y et laissent présager qu'ils oseront, s'ils le croient utile , appeler des armées à l'aide de leurs privilèges. Qu importe, la fatalité qui s'attache à tout ce qui est lâche et anti-national ne leur laissera que la honte , même dans leurs triomphes : ils appellent le peuple à l'étude de ses droits, et de son sein surgiront des publicistes profonds, dont les œuvres contribueront à la fois à l'éducation politique de leur pays et à celle de l'Europe. Genève, sous Calvin, se plaça à la tête du mouvement réformateur ; sa longue révolution intellectuelle et politique du dix-huitième siècle deviendra récole des révolutions contemporaines»
A.CCROISSEMENT DE LA PROSPÉRITÉ PUBLIQUE. — - PREMIERES DEMARCHES DES NATIFS. USURPA- TIONS DU SENAT. INVOCATION DE LA GARAN- TIE. MEDIATION. PRONONCE. TRANSAC- TION LIBREMENT CONSENTIE. INTERVENTION
CHAPITRE P
Progrès de l'industrie. — Manœuvres des Conseils. — J.-J. Rousseau. — YolUire. — Les natifs. — Droit négatif. — Relut d'ëlectioD. — La garantie invoquée. — Rejet de Tédit proposé par les médiateurs.
Après rextrême agitation qui avait tourmenté la république depuis le commencement du siècle y et plus spécialement depuis la fatale journée du i\ août 17579 chacun sentait le besoin de se rapprocher, d'oublier les querelles politiques , et de rentrer dans les yoies de la vie ordinaire et indus^
128 UlSTOiRB DE GENEVE. (^74^)
tri elle. A peine les fêtes célébrées à l'occasion de la réconciliation générale furent-elles terminées que les citoyens, obéissant à la plus noble des émulations, se livrèrent au commerce, aux tra-^ vaux de rhorlogerie, et à la culture des sciences et des lettres avec une activité bientôt couronnée de succès brillans et solides. Les natifs , admis aux maîtrises par l'édit, ne se montrèrent ni les moins laborieux, ni les moins habiles. On aurait dit qu ils voulaient prouver aux bourgeois que partout où l'égalité leur permettrait d'arriver, ib ne se montreraient inférieurs à personne. De cette simultanéité d'efforts découla sans secousse une révolution commerciale, qui répandit, dans les classes non privilégiées, une grande aisance, en fesant tourner au profit de tous les avantages que le monopole concentrait autrefois entre les mains deé^^.' chefs de manufactures. Devenus aisés, le fabricantr et l'ouvrier voulurent s'instruire et instruire leurs enfans, et peu d'années suffirent pour rendre la généralité des Genevois pourvue d'une plus grande somme de bien-être et de connaissances que pas un autre peuple de l'Europe. Les quçrelles politiques qui venaient de troubler la république ne contribuèrent pas peu à diriger les études populaires vers le droit public ; car les citoyens son* geaient à défendre leurs droits envers l'aristocratie, et les natifs aspiraient à acquérir ceux qui jus-
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que là avaient été le privilège des citoyens. Il était impossible que ce grand mouvement s'opérât dans la cité sans multiplier considérablement les rapports entre ses différens membres. Ces rapports fréquens et les souvenirs des six derniers lustres écoulés donnèrent naissance à un nouvel esprit national, aux progrès duquel il ne tenait qu'à l'aristocratie de s'associer.
Far une suite de leur caractère dominateur et exclusif, les patriciens genevois, on peut leur donner ce nom , agirent en raison inverse de ce que la politique leur indiquait : ils cessèrent de fréquenter les réunions publiques , les exercices de l'arc, de l'arquebuse, et des milices; ils ne se montrèrent plus dans les cafés ni dans les autres lieux d'assemblée : on eût dit que , séparés par la position de leurs maisons, du reste de la population , ils voulaient en éviter le contact à tout prix : ils avaient leurs cercles et leurs salons, dont ils ne sortaient jamais; les Conseils n'étaient peuplés que de leurs amis; c'était, en un mot, une caste orgueilleuse qui voulait diviser la république en une métropole privilégiée, dominant une colonie d'ilotes , et dont les habitans ne daigneraient même pas adoucir la rudesse du despotisme par la popularité des manières. Les patriciens de Berne et de Zurich ne poussaient pas jusque-là l'impertinence aristocratique. Aussi leur pouvoir, déguisé sous
Ton. III. 9
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des formes républicaines, fournit-il une carrière plus longue et plus honorable (jue celui de leurs émules de Genève. Ajoutons à cet odieux abus des distinctions sociales , les mille entraves au moyen desquelles les Conseils s'opposaient à l'admission des natifs, aux maîtrises et à la bourgeoisie, et nous comprendrons la scission de plus en plus tranchée qui se prononçait entre le haut et le bas de la ville ^ s'il est permis de se servir de ces termes consacrés par un usage plus que séculaire. Le comte de Lautrec, dans son discours d'adieux aux^ magistrats , leur avait dit : « L'expérience de vo^ cr malheurs passés doit vous inviter à travailler ef— fc ficacement à la réunion de tous vos concitoyens ,. f( par des exemples de douceur et de modération ^ (c nécessaires dans un état où la confiance fait la « force du gouvernement. » Cette recommandation, appuyée textuellement par le discours du premier syndic Calandrini, ne tarda pas à être mise en oubli, comme tant d'autres promesses arrachées à l'aristocratie par des dangers qu'elle avait provoqués.
Cependant les événemens marchaient et amenaient, chez les puissances voisines, une conflagration générale, dont les étincelles menaçaient de rejaillir sur la modeste république de Genève, peu faite pour attirer l'attention des monarques belligérans, occupés de plus graves intérêts. Tou-
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tefois don Philippe d'Espagne ayant envahi la Savoie avec une armée considérable, les Gène* vois y prompts à s'alarmer, pensèrent qu'on pourrait bien tenter de les asservir en passant. Vainement don Philippe et l'ambassadeur espagnol en Suisse firent-ils tenir au Sénat des déclarations positives et complètement rassurantes', la peur l'emporta, et il fut résolu qu'on appellerait les troupes auxiliaires de Berne et de Zurich, qu'aux termes des traités ces cantons s étaient obligés à fournir au besoin. Ace sujets une mésintelligence marquée commença à se manifester entre la bour* geoisie et le Sénat. Celui-ci^ mécontent de l'impartialité de la cour de France à l'époque de la média* tion, chercha à secouer son influence dans l'oc-* curence actuelle , tout en écrasant la bourgeoisie par des dépenses énormes. Dans cette double intention, le Sénat proposa au Conseil général d'invoquer les secours de Berne et de Zurich , aux termes de celui des traités qui la satisferait le mieux. Il existait deux traités , l'un de 1679, conclu à Soleure, par lequel la France et Berne s'engageaient
■ L^anden syndic Turrettini fut envoyé auprès de don Philippe pour en obtenir des déclarations authentiques en faveur de Génère : ettes lui furent accordées. Nous en trouvons deux signées par SomodevîUa , marquis de la Encenadâ , et une signée par l'ambassadeur d*£spagne à Lucerne, et adresaée aux Conaeiis de> Berne ( archives. ) .;*;')
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à secourir Genève ^ dans le cas où elle serait menacée. Berne devait envoyer des troupes, et la France devait les payer sans recours contre Genève. L'autre traité était celui de 1684^ par lequel Zurich se joignait à Berne pour assurer des secours à Genève. Bien que celui de 167g y fût confirmé, la France n'y avait pas été partie. En proposant d'invoquer celui de 1684^ le Sénat fesait supporter à la cité la solde des troupes suisses, et s'exposait de plus à l'animadversion du gouvernement français. Il y avait même une sorte d'ingratitude à agir ainsi cinq ans après les immenses services que cette puissance avait rendus à Genève. N'était-il pas à craindre d'ailleurs que la France, engagée dans la guerre, ne prit ce prétexte pouragir sans ménagement et conquérir les ingrats?
Assurément le Sénat avait pesé ces diverses considérations , mais il crut devoir passer outre , parce qu'il suivait son ancien plan et l'influence de se9 nouvelles passions : il proposa donc l'invocation du traité de 1684, en ayant soin de rassurer les citoyens sur l'arrivée des troupes suisses , par une clause du projet d'édit, portant que nul changement ne pourrait être proposé aux lois pendant le séjour des auxiliaires. Afin que la bourgeoisie n'eût pas le temps de réfléchir sur les conséquences de redit , le Conseil général ne fut convoqué que la veille du jour où il devait se réunir. Dans
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ce court intervalle^ les Maroet, les DeLoc, les Deiolme, eurent néanmoins le temps d'apercevoir le piège : ils dressèrent une représentation qu'ils allèrent remettre au Sénat.Ge corps n'en tint compte, et le lendemain le Conseil général approuva le projet d'édit à une très-faible majorité ^ : un jour de plus il eût été rejeté.
£n exécution de cet édit ^ Berne envoya six cents hommes 9 et Zurich trois cents^ qui furent employés^ concurremment avec la milice boui^eoise, au service des nombreux postes établis depuis la guerre. On ne comptait pas moins de six cents hommes qui montaient la garde chaque jour, bien que le danger fût imaginaire. On s'occupait aussi des fortifications^ pour lesquelles on fit des travaux considérables et d'énormes dépenses. U fallut ainsi recourir aux impôts : on en établit un extraordinaire qui porta presque en totalité sur les familles les plus riches ou les plus aisées de la cité, et qu'elles acquittèrent avec un patriotique empresr sèment* Pendant la durée de cette guerre , les vi-
* Le projet fat approuvé par 658 suflfrages et rejeté par Sgg, le 33juiTÎer 1743 (registres des Conseils.) Ce qai avait beauconp coBtriboé a le faire admettre, c'est que la TeiUe et dans U mattnée , il y avait eu de iausses alertes , qui avaient intimidé quelques citoyens. Le roi de France n'avait rien néglige, de son c6té,pour rassurer Berne et Zurich sur le compte de Genève , comme cela résulte de sa lettre du 18 novembre 174^» et de celle de son ambassadeur, du 39 du même mob.
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vres et les denrées que Genève reçoit ordinairement de la Savoie I furent tantôt arrêtés, tantôt laissés libres ; quelques dragons espagnols se logé* rent dans les environs : là se bornèrent les immenses dangers qu'on avait redoutés. La paix étant conclue , les troupes auxiliaires quittèrent Génère, emportant d'honorables témoignages de la grati«tude des Conseils. On donna à chaque officier une médaille d*or, et à chaque sous-officier une médaille d'argent doré ^ Qu'aurait-on fait si, au périt de leur vie , ils avaient défendu et sauvé la république ? Les Genevois vainqueurs à Yilmei^en, ne reçurent pfks une plus belle récompense.
Quoiqu'elle eût en quelque sorte à se plaindre de la républi(^ , la France né se montra pas éloignée de conclure avçc elle un traité destiné à faire cesser les contestations continuelles relatives aux droits de souveraineté du pays de Gex« Ce traité fut conclu dans dès termes assez avantageux pour Genève. En effets les cessions faites par Hehri lY furent oonfiriifié^ , et les terres contestées furent partagées de manière à satisfaire ses prétentions. ' ttet etàt dé paix et de tranquillité , à peine interrpiopu p^rla guerre de TEspagne contre la Savoie > semblait devoir se perpétuer indéfiniment,
* Ces médailles portaient , d'un rAté, les armes et la légende de Genève-4 et de rantre une cartouche avec ces mots : Fœderatis bene merentibus honoris causa.
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lorsque quelques circonstances vinrent agiter le peuple et réveiller ses défiances. Les pasteurs tonnaient ^ en chair y contre les cercles; le petit Conseil, dans son acharnement contre Micheli-Duerest, qui se plaignait d'avoir été oublié dans Tédit de 17 38 y venait de donner des preuves d'une implacabilité révoltante. Micheli s'était retiré à Berne, où il s'occupait toujours d'écrire sur les injustices dont il avait été victime. Le Sénat s'adressa aux magistrats de Berne , pour qu'ils voulussent bien le faire arrêter^ en leur insinuant qu'U ne conviendndt pas quilfdi remis à Genèçe, et quon espérait de V affection confédérale de ces al-liés que y s il était arrêté ^ on pourrait le tenir ren^ fermé dans un de leurs châteaux '. Le malheureux Micheli y prévenu à temps, s'échappa de Berne, et fut poursuivi à Bâle, à Zurich et à Neuchâtel. Dans la première de ces villes , on saisit ses papiers qu'on envoya à Genève , et qui y furent brûlés par ordre du Sénat, avec de grande^ précautions, afin que le peuple ne pût en être instruit. Cependant le bruit de cette odieuse persécution ne tarda pas à se répandre. A peu près dans le même temps , la cherté des grains amena une sorte de disette^ à laquelle les greniers publics ne purent apporter un remède efficace. Les citoyens en
* Texta«lleinent extrait des registres des Conseils.
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attribuèrent la faute au Sénat ^ en ce que les approvisionnemens avaient été en partie vendus pour faire face aux dépenses des fortifications. Il y eut, à cette occasion, une émeute assez grave à St.-Gervais : le Sénat diminua le prix des grains, et le calme fut rétabli. Ces précédens laissaient au Sénat de bien faibles espérances de voir renouveler^ par le Conseil général , les impôts établis pour les fortifications , et dont la sanction avait été indiquée pour cette année par l'édit de médiation. Il fit publier des brochures ; la bourgeoisie y répondit victorieusement, et la publicité ayan^ éclairé les masses, qu on n'égare qu'en les surprenant , le Conseil général refusa à une forte majorité la continuation des impôts.
Ce refus porta à son comble le mécontentement:: des magistrats : ils publiaient hautement que rendit de la médiation portait ses fruits. Dès cet instant ils n'eurent plus qu'une pensée, c'était de renverser cet édit lui-même. Pour arriver à cette fin , tous les moyens leur semblèrent bons , et ils montrèrent bientôt qu'ils aimaient mieux inspirer la crainte que la confiance. Jamais l'intention du Sénat n'avait été d'exécuter franchement cet édit. Il l'avait bien prouvé en ne fesant pas publier le code général des lois et des édits imposé par l'article 4^. Cette négligence passant inaperçue, il publia^ sous le titre d'ordonnances , des lois somp-
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luaires ^ qui , en rendant les distinctions sociales plus tranchées, et en laissant un cours plus &cile aux progrès du luxe , portèrent une rude atteinte aux mœurs genevoises. Cette usurpation n'excita pas non plus de réclamations immédiates. Alors le Sénat résolut d'éluder d'une manière plus ouverte encore les prescriptions de l'édit. Aux termes de l'article 3o , tout accusé au criminel avait le droit de se faire assister de deux parens ou amis , d'un procureur et d'un avocat , auxquels la procédure devait être communiquée huit Jours au moins avant lejugement. Afin d'échapper à cette nécessité, le Sénat classa les procédures en petit et en grand criminel. La seconde classe ne donnait pas lieu à l'application de l'art. 3o ; quant à la première , il trouvait moyen de la faire tomber en désuétude^ en fesant insinuer aux accusés qu'ils seraient jugés moins sévèrement s'ils renonçaient à invoquer l'assistance d'un avocat. Tout ceci était une question presque de doctrine , mais il fallait prévoir que, au moment de l'application^ le peuple réclamerait ses droits sourdement attaqués. 11 faut convenir que son incurie et sa longanimité égarèrent le Sénat sur ses véritables dispositions. Deux négocians genevois du parti représentant, soupçonnés d'un vol, furent conduits en prison, et on leur refusa de les conduire devant l'un des syndics , comme ils avaient le droit de l'exiger, sui-
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vant l'un des articles , toujours en viguenr, des franchises d'Âdbémar Fabri. L'un d'eux , Binet^ fut ruiné par suite de leur long emprisonnement préventif, assurément bien injuste , puisque tous deux furent reconnus innocens : il réclama avec force l'appui de ses concitoyens, qui ne s'associèrent pas à ses plaintes. Cette dernière circonstance laissa croire au Sénat que le peuple endormi se laisserait facilement subjuguer.
On se rappelle que , peu de mois après la victoire de Vilmergen , le Sénat avait profité de ce moment d'enthousiasme pour faire passer, en Conseil général, un édit usurpateur : il chercha de même à choisir l'instaiit du traité qu'il venait . de souscrire avec la Savoie^ et qui mettait fin à tous les points jusqu'alors restés en litige ', pour jeter le masque et marcher la tête levée dans la
' Le traité définitif entre Genèye et la Sardaigne fut conclu \ Turin, le 5 mai 1754 , entre le baron Foncet de Montailleur, pour la Sardaigne , et le syndic Mussard ,' pour la république. Les v9lages de Carouge,Sierne,yeiry, Bossex, Grevin,Landecy,Onex, Lancy, Pinchat, Vescy,Valeiry, Lajoux, les Bertets, Avusy , Se* segnin , Attena ^ Laccpnnex, Ville tte , Thonex , le Carre , Choalex , Bouvard, Presinge et Corsinge restèrent à la Savoie , plus une indemnité de 5à,ooo écus, argent courant. Cartigny, la Petite- Grave, Epaisse ;1Passeiry, Grange-Canal, Yandœuvres, Mîolans» Pressy , Chougii|y, Ruth, la Belolte, Gy et Sionnet, restèrent à la république, ainsi que quelques terres ou domaines échangés. Dans le partage, la Savoie obtint, sur les ia,3ii poses contestées, 6,974» 6t Genève en eut 5,537.
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carrière réactionnaire où son ambition le poussait.
Malheureusement pour les patriciens genevois p les progrès intellectuels et Taccroissement rapide dans la fortune des Genevois tendaient à faire disparaître la division des classes que^ dans le même temps, les premiers voulaient rétablir. Les citoyens avaient senti qu'ils ne pourraient soutenir cette lutte qu'en étudiant profondément les bases de leur constitution et les grandes vérités sociales et politiques sur lesquelles reposent l'oi^anisation des états. Ils lurent donc avec fruit les sublimes ouvrages, de Beccaria, de Voltaire , de Montesquieu et de Jean-Jacques Rousseau , qui furent plus tôt et mieux appréciés à Genève que partout ailleurs. Plusieurs d'entre ces citoyens retrouvé^ rent, dans les œuvres de ces immortels auteurs, les pensées que déjà ils avaient eues et mises en pratique; mais ils les virent formulées en préceptes et appuyées de bien d'autres, dues au génie de ces écrivains. Le cercle de leurs idées s'agrandit; ils reconnurent les vices et les avantages de leur constitution , et sans perdre leur respect pour elle^. ils songèrent à l'améliorer, aussi bien qu'à la ^&* fendrecontre les atteintes du gouvernement, qui , tout en paraissant s'y soumettre, en feussait les principes et l'application.
Vol taire habitait les Délices, aux portes de Genève. Beaucoup de citoyens se réunissaient chea^-
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lui^ attirés par les charmes de soa esprit^ la variété inépuisable de ses connaissances , et la bienveillance avec laquelle il les accueillait. Cependant il n'était pas donné à ce grand génie d'exercer une haute influence sur les destinées de la république. Voltaire combattait la foi , et les Genevois étaient religieux ; il ne fesait qu'effleurer les questions politiques, et les Genevois en fesaient leur principale étude. Aussi ne voulant pas ou ne sachant pas se placer en harmonie avec ses voisins , ne répandit-il sur eux que les lumières de sa philosophie critique y sans leur inspirer jamais beaucoup de confiance. Dans la suite il leur témoigna de. l'intérêt y et, dans plusieurs circonstances, il chercha à s'entremettre pour réconcilier les partis; mais ses démarches restèrent infructueuses : on l'accusa, même avec quelque raison , d'avoir montré peu de caractère dans ces négociations.
Parmi ses propres en£auis , Genève comptait un homme qui, déjà à cette époque^ jetait les fondemens de cette réputation universelle dont il jouit auprès de ses contemporains , et que l'histoire a pleinement confirmée. Mé dans la religion protestante, ill'avait abandonnée, lorsque, éloigné de sa patrie , il se livrait avec abandon aux passions brûlantes de son âge. De retour à Genève , il abjura le catholicisme, comme pour déposer aux
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lortes de sa ville natale tout ce qui pouvait Ty aire onsidérer comme étranger. Habitué à médier profondément sur l'organisation sociale et poi tique des peuples , Rousseau s'occupa de celle de a patrie , où il trouva cette science en progrès , et [ui n'attendait^ pour ainsi dire, qu'un metteur in œuvre , bon écrivain , courageux et philosophe. Il n'eut donc qu'à paraître , et son influence ut fondée. D'après les précédens connus de l'aistocratie^ assurément il n'avait garde de se préenter à elle^ sachant bien que, s'il en avait été .ccueilli^ ce n'eût pu être qu'avec le ton insolent l'un orgueilleux patronage : d'ailleurs sa fierté laturelle , ses principes et sa naissance le fixaient LU sein de la bourgeoisie^ dont les membres les >lus éclairés étaient mieux à même de le comprendre et de l'apprécier que les patriciens. Geuxi I frappés de ses talens et de ses premiers succès , l'auraient pas dédaigné d'en faire un instrument. Is essayèrent de lui faire prendre envers eux me sorte d'engagement^ en le sollicitant de délier au Sénat son Discours sur T inégalité des con-' iitions, et, dans leur dépit de se voir rebutés par \ousseau, qui ne craignit pas de dédier son Dis^ rours au souverain de sa patrie , et de donner par à un nouveau relief aux droits de ses concitoyens, Is lui vouèrent une haine implacable , qui ne tarla pas d'éclater sur lui en horribles persécutions.
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Rousseau était absent de Genève, et venait de faire paraître ses deux immortels ouvrages , FÉ-mile et le Contrat social. Â peine sont-ils sortis des presses françaises , que le Parlement de Paris les condamne, et décrète l'auteur de prise de corps. Le Sénat de Genève^ qui ne paraît pas avoir été étranger à l'acte du Parlement^ renchérit sur sa sévérité : il déclare F Emile et le Contrat social téméraires, scandaleux, impies, tendans à détruire la religion chrétienne et tous les gouvememens , et en particulier celui de Genève ; il ordonne que Rousseau soit arrêté partout où il pourra être saisi, et fait brûler par le bourreau les deux ouvrages condamnés. Les mêmes hommes laissaient librement circuler les œuvres antireligieuses de Voltaire, et poursuivaient ainsi Rousseau comme coupable d'avoir voulu renverser le gouvernement de Genève , qu'au contraire il présentait comme un modèle. Rousseau fuyait , mais partout il était devancé par les barbares recommandations du Sénat, qui le firent chasser de Berne, et le réduisirent presque au désespoir. Dans cette occasion encore, les ordonnances ecclésiastiques attribuaient au Consistoire la connaissance du délit d'attaque envers la religion j et le Sénat usurpa sa juridiction. Malheur à lui, car il aura long-temps à regretter de s'être commis avec un grand homme !
ève, n'était autre chose qu'un trait de vene de l'aristocratie , et surtout des familles les accréditées. Celle des Tronchin , puissante en e et dans la république , y contribua de tous oyens^ et ce fut l'un de ses membres^ le (ils les magistrats révoqués à la découverte du innement^ qui requit l'arrêt rendu contre eau et son Contrat social. Cet arrêt fut suivi lie circonstances de mesquine persécution : fusa des copies de la sentence aux parens lusseau; on enleva au libraire Bardin les plaires dont il venait , suivant sa promesse , oncer l'arrivée aux magistrats , et il fallut ^présentation générale pour lui en faire renier le prix ; enfin on chercha à étouffer la le quiconque osait blâmer ces odieuses me-
Cependant des citoyens fort modérés ne les luvaient pas : Pictet, entr'autres^ né d'une le ancienne et honorée, dans une lettre sée à l'un de ses amis , tout en s'élevant couurtains passages du Contrat social, censurait lent l'arrêt du Sénat , qu'il attribuait au créîs Tronchin, amis de Voltaire , et devenus les tmens de sa jalousie contre Rousseau. Cette , communiquée j copiée et bientôt répandue,
les Tronchin : aussi dès que Fictet s'en fut
reconnu l'auteur, en s'excusant de ce qu'il pouvait y avoir de blessant , par Tintimité d'une correspondance qui devait être tenue secrète , ils lui firent partie : il fut jeté dans les prisons , puis condamné aux prisons subies , à demander pardon aïs Sénat, et à la suspension pendant un an de ses droits honorifiques. Dans ce jugement on releva une nouvelle usurpation. Les familles de l'accusateur et de l'accusé étaient tellement apparentées , que tous les syndics étant récusables, Pictet fut jugé par un tribunal sans syndics , et par conséquent présidé , en dépit du vœu de la loi , par un conseiller d'état non élu par le Conseil général. Le mécontentement public commença à se manifester au moment de l'élection du procureur général. Tronchin fut confirmé , mais une minorité de 400 voix protesta contre sa nomination, il lig. l'oublia pas.
Rousseau , déjà ulcéré par l'arrêt injuste rendu contre lui^ et tout aussi affligé de voir l'indifférence apparente de ses concitoyens , écrivit au premier syndic une lettre de renonciation à son titre de citoyen de Genève. « Je n'ai rien oublié , lui ce écrivait-il , pour me faire aimer de mes compa- <c triotes : on ne saurait plus mal réussir. Je veux <c leur complaire jusque dans leur haine : le der- « nier sacrifice qui me reste à faire est celui d'un ce nom qui me fut si cher, n II y avait quelque in-
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justice à incriminer ainsi tous ses compatriotes; car Rousseau savait sans doute que l'aristocratie seule le poursuivait , et qu'en abdiquant il punis* sait le peuple y et servait la haine de ses ennemis. L'effet presque immédiat de cette abdication , fut de déterminer une quarantaine de citoyens à faire aux syndics une représentation , où ils demandèrent le redressement des griefs relatifs aux emprisonnemens préventifs, aux tribunaux sans syn* dics, et à la condamnation de Jean-Jacques. Le Sénat répondit de manière à augmenter leurs inquiétudes. Ils en firent une nouvelle , qui trouva le Sénat inébranlable dans ses résolutions. D'autres représentations suivirent les premières, et furent signées et présentées par un plus grand nombre de citoyens. C'est alors que le Sénat se décida à formuler son droit négatif, c'est-à-dire celui qu'il prétendait avoir, de répondre négativement aux représentations des citoyens, sans les porter au Conseil souverain. Cette prétention, présentée comme un droit sacré que le Sénat jurait de maintenir, opéra la scission inconciliable entre les citoyens, les Conseils et leurs partisans. Les deux partis se désignèrent désormais par leurs principes : l'un s'appela le parti des représentans , l'autre le parti des négatifs. Ceux qui présentèrent la première représentation^ après cet éclat, étaient réunis au nombre de sept cents. En affichant une ToM. m. 10
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Yolonfé immuable, le Sénat s'était aliéné la confiance des plus modérés d'entre les citoyens.
Cependant une polémique vive et piquante s'engageait entre les partisans des Conseils et les représentans. Tronchin entra le premier dans la lice^ en livrant à la publicité ses Lettres écrites de la campagne , dans lesquelles il vantait le gouvernement paternel des Conseils y et fesait le panégyrique de la pondération des pouvoirs établis et du droit négatif. Son style était bon , son ton modéré I et sa logique habile. Les représentans voulurent répondre par des faits et s'appuyer sur des documens certains. A cet effet , ils voulurent compulser les originaux des édits et les registres des Conseils : on le leur refusa , et ce ne fut qu'après Imè année de recherches consciencieuses et pénibles que deux citoyens firent paraître un résumé des iaits , en réponse aux Lettres écrites de la campagne. Rousseau releva le gand de son côté, et lança ses Lettres de la montagne. L'effet de ces deux ouvrages fut prodigieux et terrifia le Sénat, qui feignit de songer à une réconciliation. Ceci n'était qu'un jeu pour obtenir une majorité à l'élection prochaine des syndics. Il réussit, et les syndics furent élus à une très-faible majorité. Au lieu de tenir parole, le Sénat porta au grand Conseil une déclaration qui annonçait son intention de resigner ses fonctions^ s'il n'obtenait, des
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dtoyena» ud témoignage public de coofiai^ce. Ceux-ci y reculant devant l'idée de dissoudre le gouvernement, firent la déclaration de confiance qu'on leur demandait, mais y joignirent une nouvelle représentation et la demande du redresse*meot de leurs griefs déjà connus. Irrité si^ns doule de cette modération prudente, qui ne séparait pa3 les ^;ards dus au magistrat d'une fermeté digne, le Sénat répondit par une déclaration où les Ze^- Ues de la montagne et la réponse des citoyens aux Lettres de la campagne , étaient sévèrement ju^ gées et présentées comme un affreux tissu de carlomnies répandues contre diifers ordres de Fétat, et particulièrement contre le petit Conseil. Le Sénat ajoutait que supérieur à ces atroces imputations , il itédaigruiit de les flétrir par les voies ordinaires de la justice^ trop disproportiormées à leur énormile.
Malgré og» rodomontades dignes de pitié » le Squat parut vouloir s'occuper des plaintes des cîrtoyens : il annonça officiellement cette intention en portant au Conseil général le vote de l'impôt sur les vins étrangers, que Téditde 17 38 l'avait mtreint à faire confirmer. Depuis long-temps cet impôt devait tomber : le Conseil général le rejeta. Dans Texamen des griefs des representans qui suivit ce rejet , le Sénat les trouva tous indignes d'être accueillis, et après avoir feit précéder SOD rt-
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fus de la publication des Lettres populaires ^ il proclama qu'il ne pouvait admettre les prétentiom des citoyens sans renverser la constitution. Voltaire fréquentait beaucoup les citoyens les plus éclairés des deux partis : il conçut Tidée de les rapprocher et d'opérer une réconciliation entre eux I en nouant des conférences qui eussent laissé ^espérer une transaction. Le Sénat le fit prier de renoncer à ce projet. Néanmoins il fit une nouvelle tentative, dans laquelle il ne craignit pas d'insinuer que le ministre français , duc de Praslin y verrait avec regret une médiation devenir nécessaire. Le Sénat lui fit répondre quil ne poui^ak ni ne voulait transiger sur la constitution dont le dépôt était confié à ses soins '. Nous verrons bientôt comment il faut qualifier ce dévouement et ce respect du Sénat pour la constitution^ que déjà il avait violée dix fois, et qu'il tenta de détruire par les mains des médiateurs. Il fut alors bien évident, aux yeux de tous, qu'une transaction était devenue impossible, et qu'il fallait user des seuls moyens que la loi fondamentale mit aux mains du souverain pour morigéner les magistrats.
Au lieu de calmer l'irritation générale, la déclaration du Sénat et l'inutilité des tentatives de
"Extrait des registres du Conseil, du 28 dt'cembre. DTvernois, 'Mhtmf'é'dét RépolwOions'êe iSvnève, tom-i, pages^ et'3. •
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conciliation , envenimèrent de plus en pluslaque*^ relie : le Sénat montrait plus de morgue ^ les citoyens plus de défiance; la polémique devint aigre et personnelle, les partis se prodiguaient à l'envi de piquantes injui^es; tout annonçait enfin qu'un éclat était prochain. Avant l'époque fixée: pour les élections du lieutenant et du procureurgénéral^ le Sénat a ayant fait aucune démarche de paix y le Conseil général rejeta les candidats proposés. On lui en présenta de nouveaux^ il les; rejeta encore, et persista dans cette résolution > pendant sept Conseils généraux consécutifs. Four.*, 1 élection des syndics, même résultat, en sorte que le^ magistrats en charge, ne pouvant pas remettrele pouvoir aux mains de nouveaux élus^ conti-*: Quérent leurs fonctions au-delà du terme pre^crijt par les lois. Lut! leçon était dure pôiir des hommes» qui eussent tenu à la confiance de leurs conci-r: toyens, mais les patriciens genevois ne virent là» quune sorte de rébellion^ car ils. considéraient* leur pouvoir comme, so^uverain^ et Tusurpatioaqu'ils méditaient Comme un &it accompli. Aussi. se raidirent-ils contre Vexercicè du droit de i*ejec«» tion ^ et ne songérent-ils .pas un seul instaïit à ou-«> vrii- des conférences, pour connaître et redresser* les griefs du peuple.
Déjà, depuis la naissance de ces npuve^ux troubles, le Sénat avait écrit à. la cour.de France ta,.
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Berne et à Zurich , qu'il se voyait dans la doulou-* rease impuissance d'apporter^ par lui-même, un remède aux différends qui agitaient la républi-* que'. IMs qu'il se vit en lutte ouverte avec la sou« verainetë qu'il croyait avoir terrassée , il résolut de faire un appel direct aux puissances garantes i pour qu'elles eussent à intervenir immédiatement pour rétablir Tharmonie entre les corps de FEtat. On aurait dit que les citoyens étaient prêts à s'entr'égorger ; car recourir à l'étranger, c'est convenir que tous les moyens de conciliation ont été épuisés, et que la guerre civile est flagrante. Or après a^oir, dans sa lettre d'invocation , cherché à se justifier du décret contre J.-J. Rousseau , de l'arrêt rendu contre Pictet par un tribunal sans syn-> Acs>.des emprisonnemens préventifs, et des abus da droit négatif, le Sénat rendait lui-même justice au calme des citoyens dans Texencice de leurs droits constitutionnels. ^ Nous n'avons pas tardé «d'apprendre, disait-il, quels moyens on veut «eniployer contre nous, en voyant, dans huit «Conseils généraux consécutifs, plus de huit cr cents citoyens s'obsdner à reiuser tous les sujets ff qu'on leur a présentés. Le calme apparem de i< notr^ ville et la tranquillité ejjrayanie avec la^
I Extrait de la lettre écrite aux Conseils dé Berne et de Zurich paf \é Sénat 9 à là date du i4 septembre 1765, par conséquent a^ttst te Mlit d*électîon ( registres des Goasails. )
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(^quelle se font des opérations si étranges, nous ((démontrent quelle est Tunion de ceux qui veu-^ u lent nous forcer au sacrifice de la constitution. Lç i( bruit public nous apprend qu*un Conseil secrçt (( dirige toutes leurs démarches^ et nous voyons (( avec une vive amertume que la copfiance qui (( nous était si légitimement due , est passée à un
((petit nombre de chefs accrédités Menacés
(( de voir élever tout-à-eoup des questions quç (( nos lois n'ont pas dû pi^évoir, nous nous voyons (( à la veille de tomber dans la plus grande confu-!- (( sion, et il ne nous reste, pour sauver notre pa-^ (( trie, qu une seule ressource , c'est d'invoquer le (( secours des puissances qui Font garantie. » Ce%t donc au milieu d'une tranquillité effrayante que le Sénat invoque l'exercice de la garantie. Avait-il le droit de se plaindre de voir la confiance passer aux plus éclairés de la bour(]^oisie , quand lui-même affichait son mépris pour elle, et avait tout fait pour la perdre? Il n'eut garde de rendre cette lettre publique, et ce n'est que quelques mois après qu'elle parvint à la connaissance des cirtoyens. De pareilles intrigues se trament dans l'ombre, le grand jour les ferait avorter. Les prétextes que prenait le Sénat dans son inconcevable démarche, n'étaient que des bruits publics^ et le refus d'élection des magistrats, exercice d'un droit non contesté.
iSa HISTOIRE DE GENEVE. (^766)
Il était difTicile au ministre français de connaître la vérité sur Tétat des choses à Genève ^ car le mandataire de cette république, à Versailles, Cromelin , était un des chauds partisans du Sénats et Taristocratie seule se fesait jour dans les salons de Paris et dans les antichambres ministérielles. Il promit sa médiation, entraîna les cantons de Berne et de Zurich, et, sans avoir interrogé les citoyens , ni engagé le Sénat à chercher à traiter cette aflaire sans intervention , il annonça que les plénipotentiaires arriveraient incessamment à Genève. Tout conspirait pour décourager le parti national : au premier appel des magistrats, la médiation avait été résoloe; les récentes communications du ministre français annonçaient des préventions de sa part; ils n^avaient pu détourner le coup en éclairant sa religion, et, pour comble de maux, le résident français, M. de Montperoux, homme modéré, connu des Genevois et qui les aimait, venait d'être remplacé par M. Hennin, dont les patriciens s'étaient promptement emparés. Ils n'eurent pas de peine à lui persuader qu ils étaient victimes d'une conspiration. Dès son arrivée ils convoquèrent un Conseil général d'élection , où ils proposèrent des candidats déjà rejetés, et qui le furent ne nouveau. Cette scène était d'avance convenue avec le résident, auquel le Sénat insinua de lui demander d'office la suspension des
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élections. M. Hennin accepta le rôle qu'on lui in^ diquait ^ et le Sénat qui ^ dans le fait^ ^1 ayait pris Imitiative, eut l'air de céder en suspendant leê élections. Toutefois il déclarait que ce serait sans conséquence pour l'avenir^ réserve aussi inutile que celle du même genre ^ insérée dans Tédit d'acceptation de la médiation de 1737.
L'arrivée des plénipotentiaires français^ bernois et zurichois S fut le signal d'intrigues actives de la part du Sénat et de ses adhérens : ceux-ci se dé-^ fiaient des anciens commissaires dQ la bourgeoisie et de c^ux qu'elle pourrait choisir. L'influence dé ces magistrats populaires avait en pour résultat de maintenir l'ordre et l'harmonie parmi les ci^ toyens, et d'éclairer le comte de Lautrec, qu'ollli avait empêché de devenir l'instrument de la fac^ tion de Montréal. Pour parer ce coup, les patrie ciens inspirèrent à M. de Beauteville, plénipotentiaire français , l'idée de ne pas permettre que là bourgeoisie lui présentât ses griefe par commis^ saires. Il annonça donc qu'il recevrait tous les membres du Conseil général individuellement. Singuliéi^ manière d'instruire un pitx^ès, que d'entendre quinze cents parties^ sans leur fournir
* Les ptënipotentiaires étaient , ponr la France, le dieralîor i de Beauterille ; pour Zurich , Escher et Heidegger, membrei 4ti t petit Conseil; pour Berne, Ougipourguer éi 8htner^ nembr» j du petit Conseil. . ■ .>
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d'emprisonner d'office^ qu'ils avaient usurpé ; d a* boHr les cercles ; de laisser au Sénat ia connaissance y en dernier ressort , des discussions élevées en Conseil général ; d'interdire les représentations ((iii cotitîendraîent.une plainte ou une accusation ; de laisser la liberté de la presse à la discrétion- do {fétit Conseil ; enfin de supprimer la ligne de non* Telle élection , ou de la restreindre à ose seule dpératiqn '. Je n'ajouterai pas d'antres prétentions ikioins saillantes y mais qu'on juge si le peupleëtait d0tipable de vouloir réduire le gouvernement aux principes d'unie pure démocratie, ou si platèt le Sénat cft sa faction n'étaient pas eux-mêmes les fauteurs d'uiie intrigue machiavélique, tendant à ftire de Genèvé'Une république oligarchique, dans laquelle ils s'inféodaient tous les pouvoir. Voilà ]kmrtffnt les hommes qui s'indignaient «quand la bourgeoisie 9 dâhs ses Mémoires, les Siociisaierit de manquer de bonnes foi dans leur amour, ^ans leur itapeet pour fo <x>nstitution« >"Ati moment où les médiateurs arrivèrent à 6e* ilèto,'^^ le Sénat > déjà assuré des préjugés favorabtes^e son agent Cromelin-avait inspirés à M. de Bëauteville; le plus influent d'entre ettx^ chercha à iwl éonner gaiw de cause avant l'arrêt^ par une démttrche habile. A cet effets il sollicita, deisplé-
^ ' E^traU des registres des Conseils > séances des 29 et*3ôiuillet;
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nipotentiairesy une déclaration portant qua \i£» magistrats genevois avaient constamment agi Uana les limites^ de leurs droits ^ et que les imputatioiiB dont ils avaient été les objets, n étaient que d'ar trooes calomnies. Quelque extravagante qpe.pût paraître cette demande, elle n en fut pas moins acr cueillie par M. deBeauteville, qui parvint à obtenir, après quelques difficultés, l'adhésion des Conseils de Berne et de Zurich. Cependant le. parti des.retprésentans avait cherché à prévenir ee jugement indirect, en éclairant, par un Mémoire spécial, la cour de France. Leur langage était ferme, mais convenant, et ils fesaient sentir les graves incouivéniens de la déclaration demandée par le Sénat, comme un préalable peu important et néoessatrcu Le roi de France fit répondre par des menaces. i< Le roi , écrivait le ministre, a été indigné de Tiiv R décence et de Taudace de la représentation du (( 24 juin. Les compilateurs de cet écrit méritCi- (( raient sans doute que S. M* fit demander confer^ tf eux une punition exemplaire, et capable de coi^ (( tenir oeux qui pourraient être tentés, à raveuir» <c de manquer au respect et à la reconnaissancb « qu'ils lui doivent à tant de titres; mais toujours « disposée à user de bonté, elle veut bien suspen- « dre l'effet de son juste ressentiment, et faire dé^ (( pendre sa résolutipii de leur conduite. » Malgré les menaces directes deJLiQuis XV» les
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repréfientans remirent un nouveau Mémoire à M. de BeâuteTiUei qui refusa de le recevoir. Feu de jours après ^ parut la déclaration sollicitée par le Sénat '• Loin d'être vague et insignifiante, cette fi^ f publiée avec éclat, paraissait destinée à résoudre en faveur de la magistrature presque toutes les questions contestées. On y lisait que ic le €Iod- « seil ne s'était point écarté des devoirs sacréa d'un -tr magistrat fidèle ; que son administration avait W été légale y intégre et paternelle; que les impu- Cl tations hiites au Conseil étaient dictées par la «r [Nrévention et la passion; qu'à tort et sana raison Xi les citoyens avaient refusé d'élire les cheft de u rétat parmi les sénateurs; enfin que les LeUres m dé la montagne n'étaient qu'un tissu d'atroces m oalomnies.» A peine cette déclaration eutrelle par TU, qu'elle fut publiée par tous les journaux étrangers; elle excita un profond mécontentement ches les citoyens. Au lieu de trouver des conciliateurs parmi les plénipotentiaires, ils ne voyaient en eux que des persécuteurs , qui les condamnaient avant d*avoir à les juger, et les calomniaient à la fiMse de
l'Europe. Le triomphe insolent des négatifii et les
- Oitta dtfdartUoii fut publiée le 37 juillet i766 , unis prévoyant Jt fâcheux effet qu'elle pourrait produii*e, les plénipotentiaires mandèrent, la veille, les commissaires , et leur annoncèrent qu'ils allaient sérieusement et impartialement 8*occuper de concilier kttra différends avee le Sénat.
(1766) HUITIÈME EPOQUE. iSq
menaces du roi de France doublèrent le courage des représentans : ils sentirent que , n'ayant rien à attendre des autres , il fallait trouver en eux-md* mes de quoi satisfaire aux exigences de leur posi* lion et à la défense de leurs droits. Aux menaces de la France contre les commissaires , ils répondis rent par le serment solennel de mourir au besoin pour les soustraire à la vengeance royale ; à la dédaration^ ils opposèrent des écrits forts de faits et de raison, mais tracés avec un digne esprit dt modération y qu'ils firent circuler dans l'Europe , où ils détruisirent bientôt les préventions défavo* râbles que la déclaration avait répandues. Quel-* qu'agitation suivit cette inconcevable polémique; des brochures piquantes et acerbes flirent écrites contre les négatifs ; il y eut des rassemblemens ant*' mes au sujet d'une procédure de peu d'impor*-' tance, instruite contre le commissaire Thuilier. Toutefois chacun sentit le besoin de rester unis et sans torts , et Ton vit le commissaire poursuivi par le Sénat, et que le peuple rassemblé devant sa porte voulait empêcher d aller en prison , s*édhap* per par les derrières de sa maison , pour s*y tfirt écrouer. (Reconnu innocent il fut mis en liberté peu de jours après. Il y avait, dans la conduite des citoyens, une résignation digne d'être admirée; car les lâches condescendances des plénipotentiai* res et du résident Hennin pour les négatifs, la bru«
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talité de Taules ^ secrétaire de ce résident , et les quotidiennes provocations des patriciens et des petits maîtres y auraient sufli pour les faire sortir de la ligne de modération qu'ils s'étaient tracée , #'ils n'avaient su se mettre au-dessus de ces misérâbles intrigues.
Sur cette scène politique apparaissent <le nouveaux acteurs. Réduits d'abord à un rôle secondaire^ ils ne tarderont pas à en jouer un plus important dès que les patriciens , aux yeux desquels ^ous les appuis sont bons, croiront pouvoir les appeler à leur aide. Ce sont les natifs. Cette classe, formée des fils d'étrangers admis au droit d'habitation , nés sur le sol de la république , était devenue successivement presque aussi nombreuse que celle des bourgeois. Ses membres , admis par l'édit de lySS et à la sollicitation des citoyens > aux différentes maîtrises^ ne jouissaient encore que de droits très-restreints : ils ne pouvaient deyenir jurés des maîtrises , ni bas officiers dans la milice; il leur était interdit de faire le commerce ^t de professer les arts libéraux; enfin ils ne participaient pas aux droits des citoyens pour l'exécution des jugemens^ les contraintes par corps, etc. Quant aux droits politiques, ils n'en possédaient aucuns, et leurs enfans, nés hors du territoire, n'étaient même pas habitans. Cette sorte d'ilotisme leur parut d'autant plus pénible, que^ deve-
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na8 aussi aisés et presque aussi éclairés que les citoyens^ ils sentaient mieux leur dignité d'hommes et les désavantages de leur existence dans la cité. Us crurent que le moment était arrivé de formuler leurs prétentions et de les présenter au Sénat et aux plénipotentiaires. A cet effets ils répondirent à quelques ouvertures de Voltaire, qui^ 8ar les communications de leurs chefs et d'Auzière en particulier^ voulut bien être le rédacteur de leur requête.
La démarche que venaient de faire les natifs ne réunit qu'un certain nombre d'entre eux. Cette classe de Genevois s'était divisée en trois partis. Le premier espérait tout des représentans , le second était porté à ne rien solliciter que du Sénat » le troisième^ celui qui suivait les inspirations de Voltaire^ prétendait agir en-dehors de ces deux patronages, parce qu'il se plaignait de la hauteur avec laquelle le Sénat le repoussait^ et de l'indifférence presque orgueilleuse que lui témoignait là bourgeoisie. Ce dernier parti présenta sa requêté aux plénipotentiaires et au Sénat dans des termes qui annonçaient une résolution hardie. Les natifs y demandaient positivement et de prime abord Vadmîssion au Conseil général, c'est-à-dire l'exercice de l'acte de souveraineté le plus significalif;' car le membre du Conseil général ne pouvait se' voir contester aucun des droits civils. Ils s'dp-
Ton. hi. 11
.c^o4«uS JE GENÈVE. (17O6
, ,,w»s •«-^«i^^'ûsf^^^ anciens, etpréieii-
i^ j «..«.!«. me et au quatorzième siècle
^wka>»*ui* avaient possédé ce droite e;
^^v.uou établie depuis était illégale et
^t;A trquéte aurait eu besoin, pourêm
^a^ pi*ésentée par la masse entière dt»
^^ ^iiv appuyée par les représentans, et àt-
,^f^^ cii termes moins tranchans. Elle fui
,^l' avec indignation par le Sénat, qui la àt-
^ j^^iùeuse et criminelle. Les plénipotentiaires
. jkufec^ la rejetèrent par un singulier motif:
X .<vU*udirent que les natifs, n'étant pas un or
1^ à»u^ rétat, et la garantie n'ayant pour objet
.f^lé protection dos ordres de l'état et Texécutioa
^«r^t de médiation, ils ne pouvaient ni ne vou-
î^n^ul s'occuper deux. Voltaire^ homme de cour
j|iiA ses habitudes , bien que philosophe dans ses
,^'îts, ne fut pas long-temps à se repentir de Tin-
^j/rèt qu'il avait témoigné à ces malheureux. Tau-
|pk> l'impertinent secrétaire du résident llennin,
4l^ait appris qu'il était l'auteur de la requête des
^^fs, et l'avait menacé de faire part de ce fait au
4iic de Choiseuil, qui , pour le malheur des Gene-
^^ , venait de remplacer le duc de Praslin au mi-
^t<îi*c. Voltaire avoua tout et acheta la discré*
1^ de Taules en lui dénonçant Auzière comme
i|i^|iU8itaire de tous les papiers relatifs à cette af-
l^iie. Ce dernier fut arrêté, on saisit se$ pa-
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piers ', ses amis furent persécutés ; mais Voltaire ne fut pas brouillé avec le duc de Ghoiseuil.
Après la déclaration justificative publiée par les plénipotentiaires en faveur du Conseil étroit^ les représentans virent bien qu'on ne les écoutait pas et qu'on ne sollicitait la prompte remise de leurs Mémoires que pour ne pas paraître les condumner sans les entendre. Déjà les plénipotentiaires ^ le résident et surtout Taules^ ne les recevaient plus qu'avec impatience et bauteur. Cependant ils ne se décourageaient pas^ et continuaient à publier leur justification. C'est dans ces circonstances que le médiateur français fut chargé de demander aux cantons de Berne et de Zurich d'autoriser leurs mandataires à Genève , à insister avec lui pour exiger la punition exemplaire des auteurs de la réponse aux Lettres écrites de la campagne. Les Conseils de ces cantons^ qui jusque-là s'étaient montrés trop dociles à l'influence française, n'osèrent pas s'y abandonner à ce point, et refusèrent leur coopération, si fatale en 1707. Plus tard le résident français, déçu dans ces espérances, voulut se Ëûre un mérite de sa générosité forcée, en proclamant que son roi, à la sollicitation des magistrats, voulait bien pardonner aux coupables. Le Sénat ne pouvait sans duplicité prendre sa part
■ Ces dëuih sont extraits da procès-yerbal des déllLérations da Conseil, du 3o avril 176Ô ( archites. )
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dans ce résultat ; car c'était lui qui j par son agent Cromelin , ayait suggéré au duc de Ghoiseuil \i^ dée d'imposer à ceux qui la sollicitaient la mission de juger les chefs du parti représentant. Engagé dans une fausse voie , et désormais résolu à ne pas se résigner à mériter la confiance du peuple^ le Sénat n'avait plus à invoquer que les influences étrangères : à leur défaut^ la terreur, puis enfin la force. C'était l'ambition qui conduisait au crime; l'esprit de famille et de caste qui se fesait esprit de faction ; de prétendus magistrats patriotes , qui jetaient aux pieds de l'étranger les libertés et l'indépendance de la république.
Toutes les tentatives qu'avaient faites les repré* sentans pour éclairer le roi, le ministre^ M. de Beauteville ou le résident, ayant été sans succès ', ils s'attendaient à chaque instant à voir paraître le projet d'édity qui venait d'être soumis à l'appro— bation du roi et des deux cantons, avant d'avoir* reçu la sanction du Conseil général. Le comte d^ Lautrec avait entendu tout autrement le respect: dû à la souveraineté de la république ^ Us s'enqui— fent du contenu de ce projet^ et, à sa lecture, ils^ purent connaître qu'il était impossible de Tacoep —
' De Luc> qui depuis s'illustra par ses ouvrages sur la physiqn ^ et ses observations sur Tatmosphère, fut envoyé a Paris : il fi» * lleâBCOupjuUniré, mais nullement ëcouté, parce que Taules éia» ^ accouru pour s'opposer au auccèa de aea ^^iwcbei*
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ter. Ce projet n'accordait qu'un seul point aux citoyens y c'était de ne pouvoir être emprisonnés sani^ avoir été conduits par-devant Tun des syndics ou le lieutenant y s'ils le requéraient. Par contre , Taristocratie obtenait la consécration de tous sea désirs : un conseiller d'état pouvait présider au cnminel , au cas de récusation des quatre syndics f sous la simple condition de prêter le serment syndical; la bourgeoisie se perdait par jugement , re-« nonciation ou changement de religion, et cela tant pour le condamné, le renonçant ou le converti, que pour sa descendance à perpétuité^; le droit de représentation était soumis à mille entraves , et celui de les juger et d'y répondre passait à \ïn tribunal formé , pour les deux tiers , par dea membres des Conseils inférieurs; il était interdit ^ous peine de bannissement ou peines plus grièifes ^nc^rcy d'imprimer, distribuer, introduire ou rendre imprimés des représentations, mémoires, l>rochures, ou tous autres écrits politiques; le donsistoire ne conservait que le droit d'entendra les écrivains religieux en contravention, etsajus*idiction était dévolue au Sénat; le recours eu ^race au Conseil des Deux-Cents était limité a un petit nombre de cas; le Sénat acquérait le droit d'appliquer sans recours le bannissement tempo-*
' Cette clause ëtaît dirigée ecmtre J.-J. Rousseau qtii <^ttil «\ors poursuiri avec un incroyable acbamement*
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raire, les amendes, remprisonnement jusqu'à quatre années, Tamende honorable, et vingt autres peines ; le droit de voter les impôts , qui appartenait sans exception au Conseil général^ était restreint à ceux qui emportaient contrainte ; les commissariats et les cercles étaient supprimés ; le Conseil général perdait le droit de choisir le lieutenant, les auditeurs et le trésorier hors des Conseils, et ne pouvait prendre les syndics qu'au sein du Sénat; on établissait, pour les séances du Conseil général , une police qui gcnait la liberté des suffrages^ et ne permettait pas aux citoyens de se communiquer leurs pensées ; les privilèges des natifs étaient irrévocablement limités à ceux que leur accordait Tédit de lySS; enfin le grand Conseil acquérait le titre de Conseil souverain, pour tous les cas où il décidait en dernier ressort.
On voit qu'un tel édit, copié presque mot à mot sur les propositions secrètes du Sénat, dévoilait et mettait presqu a nu la honteuse partialité et les intentions usurpatrices de ce corps et des plénipotentiaires. Le Sénat invoquait la garantie au nom de la constitution et de Tédit de 17 58; les puissances s'étaient engagées à les garantir^ et les unsset les autres s'entendaient pour les renverser et^ élever sur leurs débris le trône oligarchique de^ patriciens genevois. Depuis bien long-temps ce derniers aspiraient à anéantir la souveraineté d
Conseil général : dans les premiers temps ^ ils la détruisaient en fait^ tout en la reconnaissant en principes; par le projet d*édit^ ils fesaient sanctionner leurs usurpations et arrivaient à diviser la souveraineté qui se trouvait dévolue en partie au grand Conseil. Certes, le progrès aristocratique était frappant, et Tinjustice révoltante. Aussi le roi de France , prévoyant que ce projet serait rejeté, proféra-t-il des menaces hautaines contre ceux qui oseraient ne pas s'y soumettre. Le ministre manda les Genevois représentans qui habitaient Paris, et leur déclara qu'ils pouvaient s'attendre atout s'ils désobéissaient au roi : Voire roi ri est pas le nôtre , répondit un genevois. Des juges moins prévenus fussent rentrés en eux-mêmes à c;ette réponse sublime.
Pendant que l'agent genevois Cromelin, par ordre du ministre français, intimait à Paris, aux Cienevois, l'ordre formel d'aller voter pour le projet d'édit, sous peine d'être persécutés et chassés du pays, M. de Beauteville se promettait un succès facile, a Notre travail a un immense avanc< tage^ disait-il, car il réduit les démagogues à « opter entre le gouvernement de i ySS expliqué <c et fortifié , et le nouveau plan de gouverne- »< ment que nous leur proposerons ; car que pour- M ront faire les démagogues? Prendront-ils le « parti de refuser toute négociation , tout arran-
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i< gement ? Mais cela, ou une déclaration de guerre 'ce aux trois puissances, n'est-ce pas une seule et «même chose? Et peut-on présumer que huit « cents personnes prennent ce parti? N'est-il pas « quasi sûr que quand nous rendrons les princier paux responsables des événemens , il n'y aura « pas d'événemens ' ? » Telle était la nature des bons offices du plénipotentiaire français, telle était la liberté qu'on laissait aux citoyens. J'ajouterai un dernier trait à ce tableau, c'est que pour répondre aux représentations des commissaires, relativement au projet d'édit, M. de BeautevUle déclarait que S. M. entendait qu'il fût accepté tel qu'il était et en son entier. Ainsi rien n'était épargné de ce qui pouvait porter la terreur au sein du Conseil général : on annonçait des mouvemens de troupes sur la frontière, et le secrétaire Taules, allait répétant d'un ton dédaigneux : ce Si le plan « est rejeté, la république périt, et je m'en more que. Je ne donnerais pas un liard pour faire ac- .« cepter le plan de conciliation, mais je gagerais « deux cents louis qu'il le sera, les Genevois sont « trop lâches pour le rejeter; ils ne l'oseraient! » et ce fut Taules qui remplaça M. de Beauteville au Conseil général réuni pour voter sur ce projet d'édit.
' Extrait du Mémoire présente par M. de Beauteville aux pl(!nipotenliaircs suisses, le 28 mai ijGG.
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I Oui] connaissait mal les GeneTois et leurs coin«^ \ missairesy celui qui les avait jugés capables de se diviser par lâcheté ou de voter par crainte! Ces menaces ne firent qu'augmenter le dévouement (les commissaires et rattachement de la bourgeoisie pour eux. Alors s'élevèrent de ces voix élo» quenteset inspirées, qui ne manquent jamais dans 068 momens solennels où la liberté périrait chez les peuples, s'ils n'étaient éclairés sur les dangers qu'elle court ! Tantôt c'était De Luc à la parole lo-* gique et convaincante, tantôt Léger, orateur oonsciencieux et surtout profondément versé dan^ là, connaissance de l'histoire, des lois et des instit.utlcHi8 du pays, tantôt le jeune et bouillant Delo\me^ dont la pensée sut dominer et entraîner toutes les convictions. « Citoyens! s'écriait- il, ce TEurope entière a les yeux sur nous. Nous <« avons commencé une grande carrière, il ùluî c< la fournir : jusqu'ici nous n'avons fait qu'anc< noncer des vertus , il est temps de les montrer. » Que pouvaient, auprès de tels hommes , les ternbles éventualités dont le plénipotentiaire fran-* ^ais cherchait à leur faire un épouvantail ? Cependant tous les moyens sont mis en ceuvre, et, â^accord avec le Sénat et les médiateurs , la Vénérable Compagnie mande les commissaires, afin de chercher à ébranler leur résolution. « Minis- » 1res d'un Dieu puissant et juste, répond De Luc
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w le père, vous nous présentez des moyens huc{ mains; nous vous en rappelons un sur lequel « vous auriez dû vous-mêmes nous apprendre à ce nous confier^ c'est l'appui de la divine Provi- « dence : elle veille sur les petits états comme sur « les grands; douter de sa protection, c'est Fouce trager. En restant fidèles jusqu'à la fin à nos serc< mens y nous mériterons la couronne de vie, et ce nous conserverons notre liberté. Nous allons ce vous tracer la route du véritable patriotisme : ce imitez-nous, et si vous êtes appelés à connaître ce l'infortune^ du moins ne connaîtrez-vous pas les ce remords. » Les pasteurs , loin de céder à ce noble langage, veulent présenter encore aux commissaires le tableau des dangers personnels qu'ils vont courir. «Arrêtez, leur dit Vieusseux^ ne ce profanez pas votre sacré caractère en nous solce licitant de faire céder le cri de la conscience aux ce considérations humaines! L'esprit de cette reli^ ce gion sainte, que vous m'avez enseignée, est un: ce esprit de liberté ; rien ne m'engagera à trahirce mes sermens de chrétien , de citoyen , et à signer' ce moi-même ma servitude et celle de ma posté — ce rite. Ma conscience est nette , je suis prêt à mon-^ ce ter sur l'échafaud avec sérénité, et si je survie u aux coups dont on me menace , eK)nsolateurs des^ (f âmes, je vous somme de vous approcher de mon^ ce lit de mort^ vous jugerez des consolations que^
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« fournit aux chrétiens le sentiment d'avoir remu pli leurs devoirs. » Rien n'était plus propre que ce discours à faire regretter à ceux qui l'écoutaient d'avoir abandonné la cause populaire pour se vouer aux intérêts des patriciens. Peut-être en' était-il parmi eux beaucoup de ceux qui avaient pris les armes avec Montréal , dans la journée diï ai août 1737. c
Aveuglés sur la parfaite unité de vues et d'inten^ tions qui animait les commissaires et les citoyens y les plénipotentiaires suisses mandèrent tous ce» derniei^s dixaine par dixaine^ dans le but, disaient-t ils , de les empécfier de se laisser égarer par leurs*^ meneurs : pas un d'eux ne se montra faible ou tî-^ mide; tous répondirent ^ aprèd avoir entendu la* lecture d'une paraphrase apologétique du projet] d'édit^ qu'ils examineraient et suivraient les inspi-^ rations de leur conscience.
Tant d'événemens divers, d'intrigues ostensibles, de menaces directes , amenèrent chez les citoyens une détermination inébranlable : ils se rendirent au Conseil général, où le projet d'édit allait être porté, avec le même recueillement qu'ils auraient mis à se rendre au temple , pour l'accomplissement d'un pieux devoir. La foi politique était devenue chez eux une religion , dont les pratiques leur inspiraient un enthousiasme réfléchi , digne des temps anciens. Les vieillards et les malades se
firent porter à rassemblée; des citoyens , éloignés de plus de deux cents lieues^ bravèrent rintempérie de la saison pour venir y apporter leur vote. Jamais la souveraineté républicaine de Genève n'avait tenu d'aussi nombreuses ^ d'aussi solennelles assises. Il est presque inutile d'ajouter que le projet d'édit fut rejeté à une immense majorité ^ La nouvelle circula à l'instant de bouche en bouche parmi la population tout entière^ réunie devant les portes du temple , et qui , toujours digne et calme, quoique dans l'ivresse du triomphe, se recueillit dans le sein de la famille pour le célébrer. Un pareil jour fait et fera toujours pâlir la gloire des pouvoirs de délégation devant celle des assemblées populaires? Et cependant au nom du progrès y soixante ans après, on abolissait les Conseils généraux, et le grand Conseil prenait le titrede souverain !
•C'est le i5 décembre 1766 qu'eut lieu ce Conseil général. H j^ eut 1095 votes pour le rejet et 5i5 pour Tacceptation , en tou^ 1610 volans.
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CHAPITRE II
X^$ représentans persécutés. — Prononcé de Soleare. — Négo« dations inutiles. — Edit du 9 mars 1768.
Ce n'était pas sans avoir d'avance calculé les
2>ersécutions auxquelles ils s'exposaient, que let
^itoyens-représentans avaient rejeté le projet: ce
fut donc sans en être surpris qu'ils écoutèrent les
insultantes paroles de Taules^ que le chevalier de
Beauteville avait chargé de leur remettre une dé^
claration oQicielle. Cet écrit portait que le roi de
Yrance 9 justement ulcéré de leur conduite impru«<
dente 9 téméraire , indécente et séditieuse , leur fe-«
sait intimer la défense de mettre les pieds sur le
sol de ses états , et d en tirer ou d'y envoyer au«
^unes marchandises. Taules, en remettant cette
déclaration aux commissaires de la bourgeoiaiè^' les traita avec la dernière brutalité; il s'emporta^ xnême jusqu'à vouloir les faire arrêter^ parce qu'ilf lui répondirent, et il l'aurait fait sans rintervei^> tionde MM. de Beauteville et Hennin. Les plénipoteudaires suisses remirent, de leur côté , une noti^'
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fication plus modérée , où ils annonçaient qu ils allaient^ avec l'envoyé français, se retirer à Soleure , et que là ils délibéreraient sur la sentence à prononcer. Us déclaraient , en partant , qu'ils prenaient sous leur protection tous les ordres de Tétât, et en particulier les magistrats; le plénipotentiaire français ne plaçai! sous sa sauve-garde que le gouvernement et les personnes qui lui étaient attachées.
Solliciter une sentence favorable à leurs prétentions, obtenir que les puissances garantes frappassent les citoyens par des mesures sévères^ et sortir d'une ville où ils prétendaient être exposés dans leur vie et dans leurs biens , tels étaient les principaux moyens que les patriciens genevois pouvaient employer pour s'assurer le triomphe. Aucun ne fut négligé. A leur instigation , le résident français refusa des passe-ports aux représentans; ceux-ci ne purent plus continuer en France leurs relations commerciales; leurs lettres furent interceptées à la poste, et cette mesure s'étendit jusqu'aux membres du grand Conseil, qui s'étaient montrés favorables aux représentans. Le croira-t-on ! c'était la chancellerie de Genève qui fournissait à la France les listes nominatives de ceux dont il fallait entraver la correspondance. En même temps , un cordon de troupes s'étendait du Rhône au Rhin , et coupait toute communica-
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Cioa entre Genève et la France par la Suisse et la &voie; quelques bataillons cernaient les frontières du pays de Gex^ et le passage entre Berne et Genève fut également fermé. Sur tous ces points, on ne laissait passer aucune denrée de première nécessite.
Cependant la tranquillité la plus parfaite régnait dans la cité ^ bien que frappée dans sa prospérité par d'aussi odieuses persécutions. Ne pouvant plus voir que des ennemis dans le Sénat^ dans la garnison , et dans les négatifs qui s'en rendaient les complices , les représentans résolurent de veiller eux-mêmes à leur propre sûreté. A cet effet, ils firent des patrouilles^ donnèrent des secours aux plus pauvres d'entre eux, et parvinrent, au milieu de calamités sans nombre, à maintenir l'ordre le plus parfait dans le sein de la république^ et à faire que les négatifs ne fussent exposés à aucune injure. Ceux-ci qui représentaient partout leurs concitoyens comme des forcenés, avides de sang et de pillage^ revinrent à leurs traditions des derniers troubles : ils retirèrent tous les fonds qu'ils avaient chez les représentans, et partirent en masse avec leur fortune et leur mobilier. Que l'on compare la conduite des uns et des autres, dans ce moment de crise. Les négatifs, qu'aucun danger ne menace, qui sont sous la protection de Louis XY, de Berne et de Zurich ; qui , d'un mot.
|)euyent renouer des conférences conciliatrices, eC guérir par un remède national les plaies qu'ils ont: laites à la patrie , appellent Tintervention étran-gère, sollicitent, contre la masse de la nation , d'atroces vengeances , et fuient la cité. Les représentans^ au contraire, proscrits en France, ruinés à Tintérieur, menacés de voir la tête de leurs commissaires rouler aux pieds d'un échafaud *, cernés de toutes parts, savent imposer silence à leurs^ craintes et à leur indignation , se tiennent chaque jour plus unis^ et, pour répondre aux calomnies répandues sur leur compte , épargnent leurs enne— fnis, et se soumettent à tant de pénibles épreuves, plutôt que de voir l'indépendance du pays violée^ et sa constitution renversée.
* La France voulait , k tout prix, faire juger les commissaires » tt ses a gens sollicitaient vivement les Suisses d'adhërer à sa demande. Qu'on juge par un exemple du ton que prenait le minislrt français , dans une lettre qu'il cbargea Taules d'écrire au commissaire D*Ivemois, en réponse k une simple demande depasse- ]K»rt. « Détrompcs-vons> écrivait-il» si vous penseï que le roi . «.puisse revenir de la résolution où il est de faire punir cetu fP'fu'on reconnaît pour être les auteurs des troubles > et quioot V enfin lassé sa bonté par leurs insolences; il faut des victimes» rton ressentiment. Ce n'est donc pas en France'qii'aucua df» « coupables doit songer à chercher un asile ; rien ne les mettrait
c k Tabri du châtiment qui les attend Je ne vois enfin que
tl des malheurs pour vous, et la perte inévitable de vos fortunes a et de vos familles. 9 ( D'Ivernots , ffistuire des dévolutions d^ ÇeMi«,,t«i,jp. 392 et 293.)
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Jusque-là les cîtoyeDsavaientconservé l'errance de faire rev^iir leurs magistratoà des senlimens plqs modérai. Ils ignoraient que ceux-ci , le jour roême du rejet de l'édita avaient porté aux plénipotentiaires une déclaration par laquelle ils les remerciaient et les priaient de ne pas se rebuter, et de vouloir bien leur continuer leurs généreux offices, en prononçant , sur les différends qui agitaient la république, en qualité de garans. Celte déclaration avait été suivie de lettres envoyées au ministre français et aux petits Conseils de Berne et de Zurich, toutes écrites pour demander le prononcé. Dans cette ignorance , les citoyens s'adressèrent > à plusieurs reprises , aux magistrats , et les sollicitèrent de proposer les moyens qu'ils jugeraient les plus propres à tout concilier. Le Sénat ne pouvait ni ne voulait accéder à cette requête : ils durent ainsi se résoudre à attendre un adoucissement à leurs maux , du temps et des lumières qu'ils pouvaient faire parvenir à la cour de France et dans les deux cantons. Repousses à Paris, ils furent un peu plus heureux à Berne et à Zurich : du moins obtinrent-ils, grâce à ces cantons, que de nouvelles persécutions ne fussent pas dirigées contre eux, et que l'on ne se hâtât pas trop de prononcer en faveur de l'aristocratie genevoise. Les citoyens durent ce foible succès à leurs publications sur rétat réel des choses, répandues dans
Ton. III. ■>
toute l'Europe par la voie de la presse. L'opinion publique, mieux instruite , fit porter un vif intérêt à la cause des représentans , et réagit sur les Conseils de Berne et de Zurich , qui ne tardèrent pas à regretter de s être aussi imprudemment engagés dans cette intervention , à la sollicitation de la France. Malheureusement ces cantons ne prirent que des résolutions méticuleuses , et après avoir rompu les conférences , ils les renouèrent , et participèrent au prononcé , que leur devoir était d'empêcher.
Le temps n'était pas éloigné où le Sénat avait traité de criminelles et de séditieuses les prétentions des natifs^ formulées en requête par Voltaire. Les circonstances ayant changé , le Sénat changea de ton et de manières envers cette partie intéressante de la famille genevoise : il chercha a se l'attirer par de flatteuses promesses , tout en lai insinuant que les représentans seuls pourraient s'opposer et s'opposaient en effet à l'égalisation des droits , afin de conserver sur elle leurs anciens privilèges. Jusque-là les natifs étaient restés unis aux citoyens et bourgeois , mais grâce aux intrigues des magistrats , quelques-uns d'entre eux se rangèrent sous la bannière des négatifs : ils étaient loin de penser que le Sénat ne cherchait qu'à créer en sa faveur un corps nombreux dans l'état ^ par lequel son despotisme ne fut point répudié^ afin
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de s'en faire un titre auprès des puissances garantes. Aussi ne négligea-t-il rien pour engager les Datifs à faire une démarche ostensible et ofTicielle, dont il se promettait de tirer un grand avantage. Cette intrigue n'eût qu'un médiocre succès ; car à peine cents natifs, assistés de cent soixante-huit liabitans et ouvriers, voulurent-ils se prêter au rôle qu'on leur assignait' : encore la déclaration qu'ils portèrent aux magistrats n'était-elle pas conçue dans des termes assez explicites pour les satisfaire. C'était un bien misérable résultat, surtout après la part qu'avait pris M. de Beautéville à cette manœuvre, en laissant espérer à quel-* ques natifs qui s'étaient rendus auprès de lui , que s'ils étaient nombreux, ils sauveraient le gouvernement des violences des citoyens , et les citoyens des vengeances du roi. On n'oubliera pas que c'est à la sollicitation des ciloyens que les natifs furent admis aux maîtrises , en i ySS, et que c'est à celle du Sén^t qu'ils forment le noyau d'un corps prêt à devenir bientôt dangereux. Il ne tint pas au Sénat que d'autres athlètes ne parussent dans la lice politique : il fit agir auprès des habitans de Peney et de Satigny^ sujets de la république, pour les engager à venir protester de leur dévouement aux magistrats; ils s'y refusèrent. Le Sénat eut donc
> La d^Biarche des natifs fut faite le 5 janvier 1767 ( registres des Conseils. )
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à opposer au vœu populaire celui de deux cent toixaiite-huît natifs , habitans ou manouvriers. Si la France n*eût pas été aveuglée^ et si les deux Cantons eussent adopté une politique plus ferme, les choses en seraient restées là.
Cest dans les mometis de malheur qu'une cite peut ce féliciter de trouver dans sa position particulière des titres à la bienveillance dea nations. Genève, par son industrie, son université, se& grands hommes et sa religion , avait acquis des droits à la protection de l'Europe. Ses nouvelles célébrités se chargèrent de les invoquer et de prouver aux esprits les plus prévenus , que la lutte qui déchirait le sein de la république était celle du îprivilége et de l'orgueil des familles patriciennes contre les droits du peuple. Le temps n'était pas Encore venu où , guidés par un étroit égolsme , les puissances devaient renoncer à protéger le faible Contre le fort, aussi les cabinets de Saint-James, de Berlin et de Pétersbourg intervinrent-ils officieusement auprès du duc de Ghoiseuil en faveur des représen tans. Ces sollicitations, sans faire reboncer le ministre à son projet ni aux mesures prohibitives prises contre Genève, firent toutefois prendre un certain caractère de modération à ses actes ultérieurs. En effet, il se fit demander par le Sénat de ne pas exiger le jugement des commissaires, auquel les Suisses n'avaient pas voulu con-
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isentir, et laissa même entrevoir ^qx vpagiAti^tp que s'ils voulaient entrer en arrangement avec I9. i>ourgeoisie, il n'y mettrait aucun obstacle ^ soiw cette conditioa [seulement qu'on n'exigçrait pv la garantie du roi pour le nouvel édit ^.
Jamais occasion plus belle ne s'était présçntéç. La France renonçait à imposer un prononcé , Im réconciliation était instamment demandée par la bourgeoisie, qui offrit, dans cinq représentation3 consécutives, de se désister de la ligne de nouvelle élection^ moyennant des équivalent; )es 311199^ ne se prêtaient qu'à regret à la médiation; enfip la France refusait d'elle-même la garantie delfai transaction à intervenir, ce qui redonnait jla vie A l'indépendance de la république, que cçt ,^^ anéantissait» Certes les patriciens^ après tapt 4^ fautes et de torts , pouvaient en cet instant reprendre tous leurs avantages^ et se iaire proclai^er }(^ bienfaiteurs du pays : ils n'avaient, pojiir cela». qu'à , ne pas rester Murds à la veux dçs r^epré^^n^^Pf»
* Le ly juillet 1767, le résident Henniii fit part à noble Turettini, premier syndR, d*une lettre de sa cour, par laquelle il était chargé de loi dire qa*elle ii*a inststé sur le jogemeiit ii prononcer par la garantie > qae pour candeKendre aux désirs du Sénat; mais que comme elle a lieu de penser, par ce qu*a dit M* Çromelin , que le Conseil songeait k faire un accommoiïement avec les représentans , elle ne Toulâit pas le gêner Ik-dessus ; qu'il est le maître de faire ce qu'il jugera à propos , bien entendu que Sa Ma* jesté n*en sera pas garante ( regÎAlrea des Conseib. )
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qui leur disaient : « Au nom de la patrie qui dépéce rit y au nom du Dieu de paix , ne rejetez pas nos f< invitations , et ne vous croyez pas des préten- (( tions immodérées. Nos divisions sont des divice sions de familles ; essayons de nous laisser aller ce aux mouvemens de nos cœurs ^ et ne désespéce rons pas y puisqu'il nous reste des vertus', n
Par une singulière préoccupation^ les négatifs crurent remarquer du découragement parmi les commissaires-représentanSy dont la modération avait été un instant Tobjet de vives critiques dans les cercles. Dans le Sénat^ on se félicitait déjà de la soumission du parti. Aussi ce corps rejeta-t-il la représentation et les offres conciliatrices qu'on venait de lui présenter. Cependant les plus éclairés des membres du petit Conseil ne se fesaient pas illusion sur les démarches de la bourgeoisie : ik étaient effrayés des talenset de la constance qu'elle déployait^ et conseillaient d'entrer en conférence -avec elle. Telle était l'opinion du syndic Fatio, celle du procureur général Tronchin , revenu de son outre-cuidance antipopulaire , celle encore du sénateur Turrettini ^ qui peut-être jugeait la question du moment avec plus de perspicacité que tous les autres. « Espérez- vous, disait-il, résister longce temps à la masse de la nation , à Topinion pu-
* Extrait de la représentation du 19 mai 1 767.
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u blique^ aux vœux des étrangers, et au spectacle K de Genève sur le penchant d'un précipice? Que (( les citoyens se conduisent par eux-mêmes ou par u leurs chefs, il est certain que nous n'avons pas (( à combattre des hommes ordinaires ; que si les i< droits qu'ils réclament ne leur sont pas légitimece ment dus , ils sont du moins dignes d'en jouir, <i et l'on n'en effacera jamais le sentiment dans leur ce ame. Si donc nous ne pouvons et ne devons gou- (( verner que par la confiance^ ne perdons pas un i( moment pour nous rapprocher des représence tans. »
Après d'aussi éloquentes paroles^ après d'aussi vives lumières, le Sénat ne pouvait rejeter sans honte les moyens de conciliation proposés; néanmoins il persista dans sa résolution , sous le prétexte menteur qu'un accommodement indisposerait les puissances garantes, et répondit à une nouvelle représentation que leur décision serait le moyen le plus prompt et le plus efficace pour ré* tablir et assurer la tranquillité dans la république,. En même temps et dans ses communications se* crêtes avec le duc de Choiseuil , le résident et les Suisses, le Sénat s'indignait de ce qu'on avait pu lui supposer l'intention de transiger. En conséquence il fit écrire à son agent Cromelin , à Paris ^ qu'il n'avait jamais pensé à entrer en arrangement avec les représentans, qu'il persiste constamment
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énns les réponses qu'il lear a faites, et qu'il le 9 charge spécialement de lever tous les doutes à cet ^ è^àrd, le désir du Conseil d'État étant de s'en reposer au jugement des hautes puissances garantes, ' W de solliciter ce jugement , etc. De plus , le SénaC jugeant qu'il était de la sagesse de détruire un pré^ jagé aussi contraire à la vérité et à ses intentions constantes, donna mandat au colonel LuUm às^- Château vieux d'insister avec Cromelin, auprès d duc de Ghoiseuil , sur la nécessité d'un jugemen et sur le désir du Conseil que cet acte fût solenne lement prononcé à Genève, en présence des mi nistres plénipotentiaires '. Qui pourrait-on désor mais accuser d'avoir sollicité le prononcé et d'avoir manqué de Bonne foi , pendant cette crise litique ?
ISi le Sénat, par son obstination, perdait son in-^ fluence et le peu de considération dont il jouis-^ sait à l'extérieur, le zèle, le talent et Ténei^îe de* citoyens, commençaient à y exciter une véritable admiration. Les Mémoires par lesquels ils Tepon--^ dirent aux refus du Sénat, furent lus avec intérêfl^ *et traduits dans plusieurs langues. J.-J. Roossea
« La première réponse du Sénat fut faite le 25 mai 1767. Le^ ioyens revinrent à la cLarge le 6 juin^ et éprouvèrent un, nouyeat;;:::::^:^^^ mîtÈ le i3. Le 27 juin le Sénat ayant -reçu lea commnnicatioD^^'^^ du duc de Cholseuil, résolut de se défentlre d^avoir dé^-é un rangement. C'est enfin le 17 juillet qu'il écrivit au duq de Cboî- 'iéliU'et à Lulliu de Châteauvicux ( registres des Qonseils. )
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paya à leurs rédacteurs un juste tribut d'éloges'^ bien mérités par les Rillîet , les De Luc, les Flournois^ lesClaviére^ dont le génie semblait se déve^ lopper et grandir avec les circonstances.
Les efforts sublimes des citoyens avaient concilié l'opinion de TEurope à leur cause ^ sans ébranler les patriciens genevois. Ceux-ci, considérant les dernières publications des représentans comme leur cri de détresse , refusèrent l'offre que le vertueux IHecàer était venu leur faire de s'entremettre pour concilier leurs différends. La tentative de Necker, sur laquelle il comptait , et qui lui avait fait entreprendre un voyage de deux cents lieues , resta infructueuse. Pouvait-il en être autrement auprès d'un Sénat qui, instruit du projet conçu par le duc de Choiseuil de construire, au bourg de Versoix , une ville et un fort , délibérait et décidait de ne pas en parler aux Conseils de Berne et de Zurich , menacés , comme la république , par cette mesure , de peur que cet incident ne différai le prononcé des hcuites puissances garantes ^.
Cependant ce prononcé, si redouté par les uns , n ardemment désiré par les autres , arriva à Genève^ revêtu de la ratification des Conseils de
> Lettre de J**J. Ronsseaa au cofdioisaaîre DlveraoUt du ^ mars 1768.
* Extrait des registres des Couseib , du i5 septembre 1767 (ar* chives. ) '
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Berne et de Zurich , obtenue non sans de grandes difficultés , et de celle du roi de France ^ La simple lecture de cet acte suffisait pour prouver que le duc de Choiseuil lui-même était résolu à en fiivir à tout prix. On n y trouvait pas la solution des questions politiques qui divisaient la république, et les cinq articles qu il contenait étaient , pour la plupart , tellement ambigus^ qu'ils étaient plutôt de nature à augmenter les difficultés qu'à les résoudre. L'article premier portait que le Conseil général serait tenu d'élire annuellement les quatre syndics parmi les membres du petit Conseil; le troisième statuait que les représentations ne pourraient être portées que par un ou plusieurs citoy-ens , sauf à la république à en déterminer le nombre d'une yianière plus précise; le quatrième blâmait le Sénat de n'avoir pas publié le code prescrit par redit de lySS ^ lui enjoignait d'y travailler; mais ajoutait que ce code ne contiendrait que les édits sanctionnés en Conseil général depuis i568; le cinquième et dernier supprimait pour toujours les vingt-quatre commissaires de la bouf' geoisie , e^ chargeait le Sénat de faire faire la publication de ce prononcé , suivant l'usage^ de l'er^' registrer, et de l'annexer au règlement de ijZ^- On voit quel était le vague de ces quatre articles^
' Le i^roDoncé arriva a Genève le 20 novembre 1767.
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le deuxième seul ^ pour lequel j'ai interverti l'or* dre du prononcé^ était conçu dans des termes positifs ; il statuait que le Sénat avait le droit de rejeter les représentations , de les approuver ou de les porter aux Conseils supérieurs , suivant qu'il le juge convenable. L'aristocratie n'en demandait pas davantage; ses partisans ne répudiaient pas le nom de négatifs , et le droit négatif restant au Sénat, ils se proclamaient victorieux. Ils ne doutaient pas, d'ailleurs, que les représentans ne se soumissent, parla raison que les puissances garantissaient l'exécution du prononcé, dont le cinquième article se terminait par cette menaçante formule : « Enjoignons à tous et un chacun de s'y (c conformer, sous peine, contre ceux qui Vy op- K poseraient y d'être regardés comme perturbac( teurs du repos public, et poursuivis comme « tels. »
Il n'avait pas échappé aux commissaires que la tactique du Sénat et des plénipotentiaires était de leur attribuer les décisions de la bourgeoisie, non qu'ils en fussent convaincus, mais parce qu'ils n'avaient pas le courage de reconnaître, avec le sénateur Turrettiniy qu'ils agissaient en opposition avec la masse de la nation. LfCS commissaires furent instruits, par leurs amis de Berne, du contenu du prononcé; sur-le-champ ils demandèrent leur démission , qui leur fut accordée avec peiiie.
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Ils résignèrent donc les fonctions dont ils s'étaient si bien acquittés ^ et reçurent de leurs commettans un brillant témoignage de leur satis&ction ^
Que feront les citoyens ^ maintenant que la ëaor tence est prononcée? Protesteront-ils hautement contre Tinvocation de la garantie et ses suites? Courront-ils aux armes pour anéantir rariatocralie f qui les a joués et trahis? Non certes : ils savent trop quel avantage ces moyens violens donneraient à leurs ennemis; ils persévéreront dans la route qu'ils se sont tracée^ et^ se bornant à opposer la force d'inertie et la modération aux efforts du Sénat^ ils lasseront ce corps et le contraindront à offrir lui-même la conciliation que naguère il repoussait avec hauteur. Cependant le petit Conseil, -après avoir fait lire le prononcé au Conseil des Deux-Cents , songeait à le faire publier dans la ville^ suivant T usage adopté pour les édits. 11 dut y renoncer^ en apprenant qu'au moment où la ^proclamation déviait avoir lieu, les ûtoyens avaient résolu de se renfermer dans leurs mai-
"-La démission des vingt-quatre commissaires fut acceptée le ai novembre , et la bourgeoisie décréta qu*il serait délivré, à cba-
' cun d*eux , une médaille d*or portant d*un c6té le nom da commissaire , et de i*autre le vieillard de La Fontaine , fesant briser à
.fes eufaus, une a une, les vergçs d'un faisceau, qu'ils essaient vainement de rompre quand elles sont réunies, avec cette devise : yous voyez y leur dit-4ty f effet de la concorde. Ces médttUes nt
* forent délivrées qu*après l'édit de 17G8.
^ sons, de fermer leurs boutiques et de laisser la Voix du crieur public se perdre dans des rues et des places désertes. U fit alors imprimer et distri»
/ baer le prononcé ; mais l'édition presque entière rerint à THôtel-de-Ville ; partout on avait refusé de le recevoir. Il voulut proposer des candidats pour les places de procureur-^néral , de lièute* nant et d'auditeurs ; par trois fois le Conseil géné« rai refusa d'élire; il fallut y renoncer. Que d'in^ trigues vaines^ que de démarches antipopulaires et inutiles , pour se retrouver au point où les pre-» miers refus d'élection avaient placé le Sénat !
Dans cet état de choses , le Sénat vit enfin le danger qu'il courait : il ne crut plus devoir diffé*^ rer à s'occuper d'un projet d'édit conciliateur, mais il le fit avec cette morgue et cet esprit ex** clusif qui leur étaient propres. 11 refiisa d'ouvrir des conférences avec les citoyens ou leurs commis^ saires , et se fit même long-temps demander deux renvois, que ces derniers avaient sollicités pour, examiner les propositions qu'on allait soumettre au Conseil général^ et auxquelles le grand Conseil avait fait des changemens insignifians. Le Sénat s'étant montré contraire aux justes réclamations des citoyens sur quelques points capitaux^ le Conseil général rejeta le projet d'édit à une grande majorité ; car neuf cent cinquante-sept suffrages se prononcèrent contre l'édit, trois cent quatre-
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TÎngt-dîx-sept seulement TapprouTèrent ^ Ce résultat confondit le Sénat et releva les espérances des citoyens. Chez ceux-ci^ De Luc avait su ramener la confiance et l'union^ un instant ébranlées par la timidité des uns et l'exagération des autres. Les manœuvres du Sénat mises à jour ne contribuèrent pas médiocrement à les réunir. Dans les jours qui précédèrent la pi*ésentation du projet d'édit au Conseil général , le petit Conseil avait reçu de la France , de Berne et de Zurich ^, des lettres qui le félicitaient d'avoir entamé l'œuvre d'une conciliation. La France qui^ dans le temps^ s^était montrée si hostile , et avait prétendu dicter la loi^ semblait renoncer au prononcé : d'abord elle avait refnsé de le faire lire à Genève, au milieu d'un grand appareil^ ainsi que le lui demandaient les patriciens, qui sollicitaient à leur profit ud nouveau Conseil des hallebardes, maintenant elle déclarait formellement qu'un arrangement libre' ment consenti entre tous les ordres de l'état ne lui déplairait pas. L'agent Cromelin, chargé par le duc de Choiseuil de faire cette communication au Sénat, la lui transmit par deux dépêches succès^
» Ce Conseil général eut lieu le 28 février 1768 (registres des CoDseils. )
* Les lettres des cantons subses portaient la date du 10 r^Trier 1768; celles de Cromeliu étaient datées des 19 novembre et 1^ décembre 1767 ( arcliives. )
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sives , et voulut que sa dernière lettre fut annexée aux registres du Conseil. Cromelin lui-même était changé. Ces missives ne furent pas communiquées aux citoyens. Il n*en fut pas de même de celle écrite par les deux cantons , que le Sénat fit tra^ duire et distribuer avec profusion. On lisait, dans Foriginal , que ces cantons témoignaient leur dé-* sir quune conciliation fût cherchée et acheminée far tous les ordres de Fêtai : dans les copies distri* buées y cette phrase avait été remplacée parcelleci : leurs excellences désirent que le projet (des Conseils ) soit accepté par tous les ordres de F état auec décence et modération. Quelques citoyens relevèrent cette supercherie, qui ne tourna pas, comme on peut bien le penser, à la gloire du Se* nat.
Au lieu de se soumettre à ce que lui imposait la rejecdon de son projet d'édit, le Sénat prit le parti de convoquer le Conseil général d'élection des syndics, d'y donner lecture du prononcé, et de faire procéder aux opérations électorales , dans les formes prescrites par cette décision , en supprimant la ligne de nouvelle élection , ce qui même n'était pas porté dans le prononcé. Les commissaires des citoyens, avant de délibérer sur ce qu'ils auraient à faire au jour de l'assemblée souveraine, voulurent porter aux magistrats une représentation bien faite pour les détourner de leur
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projet. Elle se terminait par ces mots : a Si les ic Conseils oublient tout ce qu'ils doivent à leur K patrie j s'ils sont sourds à nos derniers criS| nous u leur déclarons que , ne pouvant plus les regaru der comme les dépositaires de nos lois^ nous IV prendrons ces même lois, qui nous sont plus u chères que la vie , sous notre sauve-g<arde. » Les cercles trouvèrent cette représentation faible , «et la jugeant inutile , ils refusèrent de la sanctionner. A demain! s'écrièrent-ils; demain il n'y aura plui de république , si nous ne nous montrons républicains!
Tel était l'état d'exaspération des esprits ^ la veille du jour où devait se réunir le Conseil général : c'était un jour de foire ; mais les citoyens avaient fermé leurs boutiques^ et tous se prépa* raient à se présenter à l'assemblée pour éviter la lecture du prononcé. Les commissaires, effrayés de ces dispositions hostiles qui se manifestaient dan3 plusieurs réunions , prirent l'initiative , afin de se rendre les maîtres du mouvement. Vdîci le plan de conduite qu'ils firent adopter. A l'heure indiquée , chacun devait se rendre à Saint*Pierre avec ordre et dignité. Les vieillards iraient se pla<cer dans le parquet du temple, pour imposer silence à quiconque oserait entreprendre de lire le prononcé , et proclamer, au nom du souverain , h violation des lois par les magistrats. On aurait, à
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l'instant même , fait un nouvel essai de conciliation f et si les magistrats s'y étaient refusés^ les citoyens se seraient assurés de leurs personnes , et les auraient gardés en otages, responsables des troubles que leur obstination pouvait amener. Toutefois on prenait les plus grandes précautions afin d*éviler de fâcheuses collisions , et Teflusion du sang.
L'aspect de Genève, la veille du Conseil général , était effrayant et solennel. La gravité de facte positif par lequel on se préparait à repousser le jugement des puissances garantes, était appréciée par tous : ils avaient résolu de l'accomplir, mais avec le courage du dévouement et de la résignation , plutôt qu'avec celui de l'enthousiasme ; aussi l'étranger reconnaissait-il en eux de grands citoyens^ bien que le Conseil les traitât de séditieux brouillons.
Nul ne se dissimulait les dangers du lendemain , pas même dans le Sénat, où les membres les plus modérés, tels que le procureur-général Troncliin, revenu de ses préventions , et le sénateur Turrettini , opinaient pour le renvoi du Conseil général. La Compagnie des pasteurs conçut la patriotique pensée d'envoyer deux de ses membres. Mercier et Vernes, au Sénat et aux commissaires des citoyens. Grâce aux efforts éclairés de ces deux ministres , on s'accorda sur des préliminaires de con- ToM. III. i3
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ciliation qui^ une fois approuyés par le Sénat eC les commissaires ^ furent portés avant le jour au grand Conseil. Ce corps les ratifia^ et le lende* main on porta au Conseil général la proposition d'tin délai, qui y fut admise sans opposition, par* ce que l'adoption des préliminaires était connue de tous.
Pendant les huit jours de délai accordés par rassemblée souveraine^ T irritation des partis se dissipa sans peine, tant les citoyens éprouvaient le besoin du retour de la tranquillité. Leurs déiiances s'évanouissaient dès qu'ils entrevoyaient le moyen d'échapper aux influences étrangères, et , sans entraver les négociations suivies par le procureur-général Tronchin et le sénateur Turrettini, délégués du petit Conseil, avec De Luc le fils et Flournois , mandataires de la commission des cercles, ils attendaient avec confiance le dénouement de ce drame politique, dans lequel, suivant Texpression de D'Ivemois , les magistrats s'étaient conduits en peuple, et le peuple en magistrats.
II est certain que, dans la position ou s'était placé le Sénat, il se voyait exposé à recevoir la loi de la part des citoyens, si ces derniers avaient é(é assez peu généreux pour abuser de leur victoire. Le projet d'édit, au contraire, fut discuté départ et d'autre avec une entière liberté. A chaque point
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QouveftUy les commissaires du Sénat et des cercles on référaient à leurs mandans^ et chacun des par- Us, tout en soutenant ses principes , se montra disposé à faire quelques sacrifices. C'est ainsi que les représentans abandonnèrent la ligne de nouvelle élection^ en échange de laquelle ils obtinrent réleclion de la moitié des membres du grand Conseil , et le droit de destituer quatre membres d4i Sénat annuellement. Toutefois l'exercice de ce dfoil ne devait commencer que dans cinq ans , et se trouvait entouré de lenteurs et de formes destinées à en prévenir Tabus. Les citoyens consentirent même à ce que la destitution ne pût porter sur les quatre syndics sortans. Le Sénat vit son systèmeadopté pour la présidence des syndics. Les citoj^ns ne purent plus être emprisonnés d'office sans avoir été conduits devant Tun des syndics ou le lieutenant. Il fut résolu que tout accusé aurait le droit de se faire assister d'un avocat et d'avoir comariuBÎcation des procédures. De plus, le Sénat s'engagea à ne pas emprisonner préventivement quaud il s'agirail; de délits mineurs. Les citoyens obtiiM^ot enfin quelques garanties contre l'emploi ds la garnison.
CiEirtes^ ils étaient loin d'avoir atteint le but qu'ils se proposaient. En effet, ils avaient demandé Vaugmentation du salaire des syndics et des autres magiiArata^ itfia que lus riches ou les célir»
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bataires n'arrivassent pas seuls aux fonctions publiques; la révocation de la sentence rendue contre J.-J. Rousseau, des garanties plus positives pour la liberté individuelle; mais le Sénat avait montré une résistance si prononcée qu'ils cessèrent d'insister, pour ne pas rompre les conférences conciliatrices.
Malgré la démarche inconsidérée de quelques natifs en faveur du Sénat, les citoyens ne les avaient pas oubliés dans leurs réclamations^ et s'ils n'obtinrent pas une émancipation civile et politique plus large^ c'est que le Sénat accueillit toujours leurs prétentions avec répugnance. Toutefois aux termes du projet d'édit , les natifs furent admis aux hautes professions, ils purent trafiquer librement des marchandises qu'ils fabriquaient, et arriver à une place de jurés dans les maîtrises, qui en comportaient plus de deux; chaque année enfin on devait recevoir cinq natifs à la bourgeoisie pour une somme modique ^ Assurément il aurait fallu faire beaucoup plus en faveur des natifs, car il était aisé de prévoir que leur juste ambition^ mise en jeu pendant les derniers troubles, ne se trouverait pas satisfaite à si peu de frais.
Le projet d'édit ainsi discuté préparatoireroent fut bientôt approuvé par le petit et le grand Con-
« Voy, journal pour servir a riiistoire de iVdil de 1768 ; pièces concernant la garantie , recneillies en trois vol. ; Histoire des Révolutions de Genève ^'pat Dlvernois; registres des Conseils.
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scils : on le communiqua aux cercles , puis on le fit imprimer 9 et le lendemain ' il reçut la sanction de rassemblée souveraine^ qui en vota Faccepta^ tion^ à la majorité de douze cents quatre voix contre trente-sept. Ainsi' se conclut l'œuvre de transaction entre le Sénat et les représentans ^ ainsi tombèrent dans Foubli, Tintervention des puissances, le prononcé de Soleure^ les menaces des Choiseuil, des de Beauteville^ des Taules^ et l'irritation si (acheuse qui, depuis plusieurs années , régnait dans la cité. Les deux cantons et la France applaudirent a ce résultat ^ au lieu de s'en offenser comme les C!onseiIs avaient cherché à en inspirer la crainte. C'est pour rendre grâce à l'étemel de tant d'événemens heureux que citoyens et magistrats se rendirent en foule au temple , en sortant de l'Hôtel-de-Ville , où ils venaient de jurer une étemelle réconciliation. Peu de jours après , on
■ Cest le 11 mars 1768 que T^dit fut approuvé en Conteîl général (registres des Conseils. )
> Berne et Zurich répondirent le 33 mars ^ la communication de redit que le Sénat lui avait faite , par une lettre où ils disaient que leurs efforts n'ayant tendu qu*^ réconcilier les divers ordres de la république , ils les félicitaient de Tarrangement conclu , et fesaient des vœux pour son efficacité et sa durée. Le duc de Choiseuil répondit le 3i mars : on lisait dans sa lettre ces mots bien significatifs : «r Sa Majesté m'a chargé, messieurs , de vous faire « connaître qu'elle espère que , par le retour de la paix , de Tu- « nion entre les divers ordres de Tétat, vous ne serez pas de long- « temps dans le cas de réclamer sa protection. »
Tg8 IIISTdlRH DB OftKÀVB. (<768)
procéda à réleciîon des syndics qui y depuis trois ans^ n'avaient pas été remplacés. Cette opération terminée^ le Sénat annonça un jour extraordinaire de jeûne ^ d'humiliations et d'actions de grâces. Sa proclamation se terminait par ses mots: K Nos prières sont enfin exaucées ; fermement réf< solus à tenir nos promesses; allons dans letem- H pie du Très-Haut lui offrir le sacrifice de do9 fc haines^ de nos animosités, de nos passions; alf< Ions y revêtir un esprit de paix qui réunisse le$ (c cœurs les plus ulcérés.» Allez , ajouterai-jCi surtout soyez sincères dans vos promesses , et son* gez à tenir les sermens que vous allez prêter I
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CHAPITRE III
ManoniTres des négatifs. — Les natifs. — Émeutes. — Tntenrentîon armée. — Constitution imposée.
L'un des plus déplorables effets de l'existence d'ane classe aristocratique dans une république, est y sans contredit , Texemple donné aux autres classes. Celles-ci cherchent à reporter sur d'autres les mépris et la morgue qu'elles endurent, et pour peu que les institutions du pays se prêtent aux distinctions sociales , l'état se trouve insensiblement divisé en classes dont les intérêts, mis €^ présence par les événemens , ne peuvent manquer d'y maintenir une irritation et des défiances continuelles. Un état républicain ne sera jamais assuré d'une longue tranquillité^ s'il existe dans son sein autre chose qu'un peuple et des magistrats qu'il choisit.
C'est par ces principes que vont s'expliquer tout naturellement les troubles qui suivirent de près redit de 1768. A peine était-il sanctionné et mis en vigueur, que les natifs, dont l'émancipation ci-
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vile avait été parcimonieusement accordée, et l'émancipation politique réduite à Tadmission annuelle de cinq natifs à la bourgeoisie, se plaignirent hautement du peu de générosité des citoyens. Le Sénat approuvait secrètement leurs plaintes, le résident les encourageait sans se cacher^ et les citoyens, qui voyaient s'établir une concurrence commerciale , depuis Tédit qui avait permis aux natifs de trafiquer des ouvrages fabriqués par eux, furent les premiers à s'élever contre cette disposition de redit, et à exiger que le sens en fût expliqué et restreint. Le Sénat n'attendait que ce moment pour se prononcer contre les prétentions des natifs, dont il n'entendait pas favoriser les vues, mais qu il voulait brouiller avec les représentans. L'occasion ne tarda pas à se présenter. Un natif, J. Bacle^ avait voulu prendre la qualité de citoyen et soutenir publiquement qu'il en avait le droit, le Sénat le condamna à dix ans de bannissement'. Ses amis ne connurent plus de bornes dans leur exaspération. Les libelles satiriques et virulens se répandirent dans le public et contribuèrent à envenimer cette nouvelle querelle, plus menaçante pour l'avenir que celle de la bourgeoisie avec le Sénat.
Par une politique qu'il serait permis de quali-
' Cette sentence fut rendue le i3 mai 1768 ( registres des Conseils. ) #
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fier bien sévèrement, le duc de Choiseuil choisit ces conjonctures délicates pour réaliser son projet de fonder à Versoix une ville , qui deviendrait la rivale industrielle de Genève, Voltaire fut chargé de renouer ses relations avec les natifs, de leur oSrir mille faveurs, s'ils voulaient venir se fixer dans la nouvelle cité, et d'entretenir leur animosité contre les représentans. Le succès ne répondit ni aux espérances du ministre , ni aux manœuvres du diplomate philosophe. Les haines qui divisaient les natifs et les citoyens se perpétuèrent, il est vrai, mais Voltaire en fut réduit à dire :
A Versoix nous avons des mes Et nous n*avons pas de maisons.
Cependant les natifs ne sortaient plus qu'avec Tépée au côté : ils se réunissaient dans des cercles auxquels ils n'admettaient pas les citoyens, et dans toutes les occasions ils cherchaient à se proclamer citoyens eux-mêmes. Comme leur aisance , leur indépendance et leurs lumières remontaient moins haut que celles des bourgeois , ils ne surent pas user des mêmes moyens qu'eux , et compromirent leur cause par défaut de conBance dans les hommes qu'ils avaient investi du soin de la défendre. Les citoyens triomphèrent par leurs commissaires; les natifs agirent individuellement et se perdirent. Quelques-uns d'entre eux, le vertueux Bérenger, par exemple, avaient une grande portée politique;
mais ils ne se placèrent pas assez haut pour dominer leur parti. S'il s'agit seulement de résister. Tunion suffit, les chefs sont inutiles; s il faut conquérii:, des chefs sont indispensables aux parus, comme un général à une armée qui attaque.
Les natifs étaient dans ces dispositions quand le Sénat ordonna Temprisoimement de Tun d'eux \ qui^ suivant l'exemple de Bâcle, s'était arrogé le titre de citoyen, et avait, sur une place publique, chanté des couplets contre la loi de réélection. Au j moment où le tribunal allait le juger, ses amis se réunirent en foule dans les alentours de THôtelr de- Ville, et s'y livrèrent à des cris et à des démonstrations violentes, que ne purent réprimer ni les avis, ni les injonctions d'un syndic. L'accusé ne fut condamné qu'à six mois d'arrêts domestiques. A la nouvelle de cette sentence, qu'ils atlrn huèrent à la faiblesse plutôt qu'à la modération , les natifs reçoivent Taccusé avec de bruyans vivats; millebras l'enlèvent et le portent en triomphe dans les rues de la ville, le chapeau orné d'une branche de laurier. Enivré par cette ovation , ce natif rompit les arrêts dès le soir même , et porta Tex-
* C'était un nomind Ressegaire qui fut arrêté pour avoir chanté avec Manier dit le Rouge, des couplets satiriques dont le perruquier Benaud était Tauteur. Ces couplets étaient une réponse à ceux qu*un nommé Sicher avait faits contre les Grimauds : on appelait ainsi les natifs du parti des Conseils.
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pression de sa gratitude aux cercles de sa classe. En présence d'une violation aussi flagprante des lois, et. de ce mépris affiché pour ses arrêts, \t Sénat pensa qu'il derait agir avec vigueur, mais il ne pouvait le faire qu'avec le concours des citoyens; car s'il n'était pas d'accord avec eux, il s'exposait à les voir s'unir aux natifs. Dans le but de s'assurer des dispositions de la bourgeoisie^ il ouvrit des conférences avec ses anciens commis^ aaires et ses apôtres les plus considérables, et, désormais assaré de leur coopération , il s apprêta à faire saisir et emprisonner le coupable, et à donner le âignal d'une prise d'armes générale , au moindre symptôme de résistance de la part des natifs. Les choses se passèrent comme on l'avait prévu : l'arrestation eut lieu ; les natifs commencèrent à se rassembler /mais à l'instant le tocsin sonna, et ils se trouvent placés entre la rébellion ouverte et l'aocomplissement de leurs devoirs. En effet, soldats dans les compagnies boui^eoises , ils devaient 86 rendre à leurs places d'armes; s'ils y manquaient et restaient armés , ils arboraient l'éten-^ dard de la aédition. Le plus grand nombre se soumit. Quelques coups de fusil furent tirés, et trois victimes de ce parti payèrent de leur sang la faute qu^l venait de commettre ^ Sur un
> Le père Olmer, Tieillard de près de 70 ans , qal fat toé par Frarin ; Chalet qui ayaat tiré son sabre contre Richard , notaire.
seul point , à la rue Verdaine , un groupe assez nombreux résista aux ordres de ses officiers, et à Tintimation d'un sénateur. Bérenger luimême s'y précipita avec un grand dévouement et contribua beaucoup à calmer Torage. Bien que son zèle pût être activé par la pensée de Tinutilité d'efforts si mal combinés , il devait s'attendre à une toute autre récompense ; on l'arrêta et il fut confondu avec deux ou trois cents autres natifs qu'on entassa dans la prison de la tour de nie , dans le temple de Saint-Gervais et à la Grenette. Le calme fut bientôt rétabli par l'empire des forces réunies de la bourgeoisie , d'une partie des natifs et du gouvernement ^ Le soir on fit des recherches brutales dans le domicile des chefs présumés de cette classe : elles furent inutiles^ mais elles la blessèrent profondément, et certes^ chaque citoyen put se dire, à la fin de cette journée , ce que le commissaire Flournoii disait la veille pour empêcher la bourgeoisie de se liguer contre le Sénat : k Le voilà (c donc accompli le plus profond , comme le plus (( ancien dessein des aristocrates , celui de sépa^ « rer des frères , de désunir des hommes liés jus-
fut tue par lui , et Chevalier qui éprouva le même sort de la part de son cousin Paccard sur lequel il avait voulu tirer, mais soa fusil avait fait faux feu.
.' Cette émeute eut lieu le i5 février 1770.
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tr- (( qu'ici par les nœuds du sang , de Faniitié , de la \S ((reconnaissance, et qui devraient Têtre depuis « long-temps par ceux d'une liberté commune. « Plaise à Dieu que cette inimitié contre nature i( ne tourne pas un jour contre la liberté des uns ff et des autres ! »
Le rétablissement de la tranquillité n'amenait pas la solution des difTicultés élevées par les natifs : les partis qui triomphent sont ordinairement injustes et peu généreux. Cependant les antécédens des citoyens laissaient espérer de leur part plus de justice et de modération. Le Sénat se chargea d'activer leur irritation au lieu de la ralentir^ et pour cela il prit des moyens qui devaient le décharger de la responsabilité qu'il craignait d'encourir seul. Dans ce but, il proposa au Conseil général de s'arroger, pour cette fois , une sorte de dictature populaire, en jugeant sans témoins et sans procédure les chefs des natifs, et en joignant à cette odieuse sentence des concessions législatives en faveur des vaincus. Quelques commissaires de la bourgeoise aperçurent le piège dans lequel le Sénat cherchait à la faire tomber, mais leur opposition céda quand les députés de ce corps leur assurèrent qu'ils avaient en main des preuves irrécusables de la culpabilité des huit natifs dont ils demandaient le bannissement; qu'il allait se hâter de terminer par un grand acte de
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démeoee cette crise iaquiétante; cartle puiatante» familles , le duc de Choiseuil et son agent devant «e trouver compromis par une enquête judiciaire, on devait l'éviter à tout prix. C'est par de tettes iosicLuationB que le Sénat ani va à fake du Conseil général Tinstrument de ses vengeaaees, et à lui faire considérer comme un acte de générosité ia persécution la plus odieuse. En eSet^ sous cette influence décevante , le ConseU générai «anetiouna redit que lui présentèrent les Conseils inférieurs, et aux termes duquel Bérenger, Auztère, Mottu, Luya, Fouzait y F. Pouzait , Rival et Henri Valentin, furent hannis à perpétuité. L'édit accordait quelques avantages insignifians aux natils y et pro^ clamait une amnistie générale pour tous ceuxqui pourraient avoir pris part aux derniers troubles ^ ; mais un article spécial interdisait aux oatift de prétendre jamais à d'autres droits et à réclamer ceux qu ils soutenaient avoir possédés ^ . sous peine d'être poursuivis et punis, même capi-* talement comme coupables de rebeUioa. Vainement prétendrait-on que le Conseil* général représentant la souveraineté^ pouvait, dans ua cas aussi grave, rappeler à lui tous les pouvoirs i l'édit de ce jour néfaste n'en demeurera paa moins un monument déplorable de l'égarement et de la
< Cet édit fut sanctionné le 22 février 1770 ( registres des Con* scils.)
faiblesse des citoyens , qui , cédant aux perfides suggestions du Sénat , osèrent se faire dans leur propre cause 9 législateurs , juges et exécuteurs de leurs sentences.
Parmi les motifs allégués par le Sénat, un seul avait quelque vérité , c'était la part que prenait le résident Hennin aux intrigues des natifs : ceux-ci conféraient secrètement avec lui, et il s'était chargé de faire tenir au doc de Choiseuil un Mémoire où ils offraient de transporter à Versoix la fabrique d'horlogerie de Genève. Après la journée du i5 février, Ilennin fut le premier à s'élever contre ses protégés de la veille, en déclarant que leurs prétentions étaient aussi criminelles que chimériques , et qae Ton ne saurait trop exalter la sagesse, la clémence et la paternité de la disposition pénale de redit. Cependant la prospérité éventuelle de Versoix mourut avec le duc de Choiseuil ; c'est alors que Voltaire , qui avait à réparer envers les natifs le tort de son premier désaveu, offrit aux proscrits et à leurs amis une généreuse hospitalité dans sa seigneurie de Ferney. Son intérêt pour eux se soutint jusqu'à sa mort.
Pendant que De Luc , du coté des représentans, et G. Turrettini, de celui des patriciens, s'efforçaient de ménager une sincère réconciliation entre les partis; pendant que i)our en hâter le moment W citoyens élevaient au syndicat le magistrat sous
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l'administration duquel la garantie avait été invoquée y et portaient au grand Conseil les (ils des familles patriciennes; pendant que lord Mahon cherchait à faire revivre le goût des fêtes populaires^ si influentes pour maintenir des rapports in— times et habituels parmi les citoyens de toutesles classes; pendant que De Saussure présentait, un plan de réforme pour l'éducation publique^ presque stationnaire depuis Calvin ; pendant qu^ l'admission de quelques natifs à la bourgeoisie eU la bienveillance que leur témoignaient les bourgeois, opéraient entre eux une fusion morale , précurseur infaillible de l'égalisation politique des droits de tous; le parti aristocratique agissait^ dans des vues diamétralement opposées , les petits-maîtres tournaient en ridicule la bourgeoisie qui les élisait^ et l'aristocratie abreuvait le professeur De Saussure de tant de dégoûts , qu*il retira lui-même son plan de réforme académique. Le corps de l'Académie s'en empara pour l'abandonner comme lui.
Nous arrivons au moment où les natifs, jusquelà divisés , et surtout depuis Texil de huit de leurs chefs, allaient se créer une politique entièrement nouvelle , aussi bizarre dans ses moyens que désastreuse dans ses résultats. La manière d'agir adop^ tée d'abord par les natifs, et qui en jeta une partie sous la bannière des représentans , pendant que
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l'autre arborait les couleurs des négatifs , appartenait à Voltaire, dont le but secret paraît avoir été d'amener quelque catastrophe, ^ui jetât l'industrie de Genève à Versoix ou à Ferney. Voici ce que Voltaire disait à Rival , Roget, Fouzait et Mottu , dans une conférence qu'il eut avec eux au sujet de la supplique qu'ils rédigeaient pour les Conseils ' : « Mes amis, vous ne ressemblez pas mal à ces pe- K tits poissons volans qui, hors de l'eau, sont M mangés par les oiseaux de proie , et qui , se re- H plongeant dans l'onde, sont dévorés par les H grands poissons. Vous êtes entre deux partis u également puissans : vous serez victimes des in- « térêts de l'un ou de l'autre , et peut-être de tous i< les deux ensemble. En vous attachant à l'un n d'eux, vous vous exposez à partager ses revers, n et cela pour les plus médiocres avantages qu'il u voudra bien vous accorder, s'il est vainqueur. « £n vous fixant à une exacte neutralité , chose « presque impossible, vous serez sacrifiés à leur (( commune réunion, à moins que l'un et l'autre « ne soient accablés ensemble ; et ceci ne peut ar- (( river que par la ruine entière de votre patrie. <c Sentez donc toute l'horreur de votre situation , « et ouvrant les yeux sur le péril où vous êtes, tt comprenez enfin que de votre division même
* M^moirea mBauscrits et ■iilheo tiques d'iiu contein|iarsîa; * Ton. m. i4
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ce naîtra votre salut. Tâchez de vous donner de c< rimportance auprès des deux partis. Ceux d'enti tre vous qui %p seront attachés au Conseil sauic veront les natifs qui auront épousé le parti de la i< bourgeoisie , au cas que celle-ci ait le dessous, ce Ces derniers^ au contraire^ serviront de défen- €< seurs aux autres , si le gouvernement est vainca. « Enfin les neutres, comme un corps de réserve, a pourront toujours se joindre à la partiejqui aura i< eu l'avantage de l'emporter sur ses concur- « rens. » [Bien que cette politique manquât es^ sentiellement de bonne foi y et ne fût qu'une conception vraiment machiavélique, elle sembla pré* sider aux démarches ultérieures des natifs^ jusqu'à redit du 22 février.
Au commencement de janvier de la même année, un natif doué d'un talent et d'une habileté remarquables, était revenu à Genève, sa patrie: c'était Isaac Comuaud , écrivain insinuant et caustique , logicien serré et travailleur infatigable. A peine arrivé , fort de ses talens^ jaloux du crédit et de la célébrité qu'obtiennent d'ordinaire les chefs de parti, et ne redoutant aucun des dangers de la carrière où son ambition le poussait^ Cornuaud tailla sa plume, et lança ses premiers écrits politiques. Le système qu'il se proposa de faire adopter par les natifs n'était ni plus loyal , ni plus patriotique que celui que préconisait Voltaire. U
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chercha à inspirer aux natifs Tidée d'une neutralité apparente , mais d'une alliance secrète avec les Conseils. Le but qu'il se proposait était de faire rechercher les natifs par la bourgeoisie, d'encourager la résistance du Sénat, et de compromettre si violemment l'aristocratie avec les représentans^ qu'une intervention armée de la part des puissances garantes devînt nécessaire. Alors en ménageante son parti l'appui de la France, des cantons^ et celui des patriciens, il se promettait d'obtenir pour lui beaucoup d'avantages matériels, au prix du sacrifice des droits politiques, dont il fesait peu de cas. 11 ne pouvait faire réussir son plan qu'en le laissant ignorer à tous, et en y fesant concourir des volontés abusées et des intérêts contraires. 11 réussit au-delà de ses espérances.
Assurément l'aversion que Cornuaud avait conçue pour le parti représentant n'avait que trop de motifs fondés. Pendant Téchauffourée du i5 février, il avait été désarmé et obligé de se cacher. Sa femme, enceinte , avait été menacée et maltraitée; enfin le grief commun à son parti se joignant à ceux qui lui étaient personnels, il résolut, avec toute l'énergie d'un grand caractère, de perdre ses ennemis. Pendant que d'un côté il publiait de piquantes brochures, de l'autre il donnait l'exemple de la désobéissance la plus obstinée aux règle-
mens militaires. Grenadier dans le régiment de riIôtel-de-VilIe^ on le vit réclamer avec instance que ses armes, qui lui avaient élé enlevées le i5 février, lui fussent rendues avec honneur^ à la tête de sa compagnie, à la parade, et quand cette cérémonie eut lieu, les refuser dédaigneusement, et aller monter la garde dans le régiment de la rue du Temple , où il se montra si récalcitrant, qu'on renonça à lui imposer le service. Cet exemple, d'abord peu suivi , le fut ensuite davantage. Les natifs ne se rendaient qu'en petit nombre aux exercices militaires, encore était-ce dans un si grotesque accoutrement qu'ils n'étaient vraiment bons qu'à les rendre ridicules. Dans le même temps, Mallet publiait son compte rendu, diatribe virulente dans laquelle il s'élevait avec indignation contre redit du 22 février. Silvestre, Âuzière, Bérenger lui-même, écrivaient dans le même sens; tant d'efforts réunis enlevèrent la majorité des natifs au parti des représentans , bien que ceux-ci^ dont l'influence sur le gouvernement commençait à être assez forte , se fussent empressés de faciliter a un assez grand nombre d'entre eux l'acquisition des droits de bourgeoisie.
Trop liabiles pour ne pas exploiter les évéoemens^ les négatifs, dirigés par les magistrats qui avaient résigné leurs fonctions, se remettaient du trouble où les avait jetés l'édit de 1768 : i]a te réu-
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nissaient dans une maison du Pré-l'Evêque , et là ils délibéraient sur les intérêts de leur caste. Ils avaient des créatures dans les Conseils , intri<* guaient auprès des natifs^ cherchaient à se rendre les ministres français favorables , et publiaient de temps en temps des pamphlets , en réponse à ceux de la bourgeoisie. Les dispositions respectives des partis n'étaient rien moins que pacifiques ; la bourgeoisie était préparée à tout^ l'aristocratie dominait le grand Conseil et parfois le Sénat ^ effrayé toutefois par la réélection; pour les natifs, ils ourdissaient leurs trames dans la cité, au cercle du salon Marchin ville; à Ferney, sous l'égide de Voltaire , et à Carouge, dans la maison du marquis de Viry. Cependant ces élémens divers ne pouvaient guère produire une explosion violente , à moins que des événemens ultérieurs ne vinssent leur donner plus de force , et les choquer entre eux.
Depuis redit de lySS, les citoyens n'avaient cessé de rédamer la publication du code qu'il avait ordonné. Ainsi pressé , le Sénat publia enfin en juin 1774 une collection informe des édits civils, travail bien incomplet pour s'être fait attendre prés de quarante ans. En effet , on n'y trouvait rien qui eût rapport aux droits et aux devoirs des corps politiques, et encore moins la collection complète des édits ou des actes du Conseil gêné-
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mens militaires. Grenadier dans le régimeot de l'Hôtel-de- Ville, on le vit réclamer avec inslaDce que ses armes, qui lui avaient été enlevées le i5 février, lui fussent rendues avec honneur, à la tête de sa compagnie, à la parade, et quand cette cérémonie eut lieu, les refuser dédaigneusement, et aller monter la garde dans le régiment de la rue du Temple , où il se montra si récalcitrant, qu'oD renonça à lui Imposer le service. Cet exemple, d'abord peu suivi, le fut ensuite davantage. Les natifs ne se rendaient qu"en petit nombre aux exercices militaires, encore était-ce dans un si grotesque accoutrement qu'ils n'élaieat vraiment bon» qu'à les rendre ridicules. Dans le même temp*» Mallet publiait son compte rendu, diatribe v lente dans laquelle il s'élevait avec indiÇ^ contre l'édit du aa février. Silvestre, Aaziei re:iger lui-même, écrivaient dans ^^'^ ""f . j tant d'efforts réunis enlevèrent la maio tifs au parti des représentailfc»-**'^'* ^ ^ dont l'influence sur te à être assez forte , se fui à un assez grand nom!
des droits de bourgo.ii
Trop habiles pour v mens, les négatifs, dir avaient résigné leurs fo trouble où les avait ]et^
rai. A calculer rigoureusement d'après le temps qu'employait le grand Conseil à l'examen de cette œuvre , un demi-siècle eût à peine suffi pour la terminer. Quand ce recueil parut ^ les représentans s indignèrent et coururent se plaindre au Sénat de ce qu'il ne remplissait pas le vœu de 1 edit; car s'il s agissait de révision , tous les ordres de l'état devaient y concourir, et si, au contraire , on devait se borner à une collection des anciens édits, pas un seul ne pouvait être oublié. A deuxreprésentation;s consécutives, rédigées sous les inspirations du jeune Duroveray, le Sénat répondit que su volonté élait inébranlable ^
Ce n'était pas sans de vives discussions que le Sénat s'était mis en opposition directe avec les re^ présentans. Le conseiller Cramer l'y avait entraîné après de vives discussions, en lui fesant espérer que rindignation populaire dont on leATrayait ne serait pas assez générale pour faire craindre une destitution. Ses prévisions le trompèrent^ caria quatre sénateurs. les plus connus par leurs opi^ nions aristocratiques, furent exclus à une majo^ rite de neuf cent cinquante suffrages contre cinq cent cinquante. Cramer était du nombre; les trois aulres étaient les anciens syndics Rilliet^ Sarra^
> ReprdseQtations du lo mai et i» norembre 1776 ( regbires
des Conseils. )
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sin et BufTe ^ A la suite de cette manifestation, les Conseils proposèrent à l'assemblée souveraine de décréter une révision générale des édits , destinée à rendre la législation plus claire , plus pré-* cise et plus complète» Le travail préparatoire serait conQé à une commission prise dans les deux Conseils inférieurs et mi-partie , c'est-à-dire com-* posée en égal nombre de négatifs et de représentans. Le projet d'édit contenait, en outre ^ quelques mesures d'ordre relatives aux rapports du grand Conseil et du Sénat avec la commission. Le Conseil général s'empressa de l'approuver ^, et les commissaires, choisis par les Conseils avec la plus entière bonne foi dans les deux opinions , se mirent à l'œuvre.
L'avocat Duroveray et le syndic Turretlini^ le premier distingué par des talens éminens , le second par son excellent jugement et par sa modération, furent investis du soin de tracer une esquisse du code dont on allait s'occuper. Lullin et Des Arts aspiraient à cette marque de confiance p et ne dissimulèrent pus leur mécontentement toutes les fois qu'ils purent le produire. Des Arts, fijs de l'un des anciens commissaires de la bourgeoi-
' Cette destitution eut lien le 36 janyier 1777 ( registres des Conseils. )
* Ce Conseil général eut lien le 22 mû 1777 (registres desGon* •cils.)
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sie , avait été élevé dans les principes des représeotans : il dut à cette position son élection à la place de procureur-général , dans Texercice de laquelle il ne répondit pas à ce qu'on avait espéré de lui. Le grand Conseil acheva de le rallier au parti négatif, en l'élisant membre du Sénat au moment de la destitution.
Le moment était arrivé pour les natifs de présenter leurs griefs à la commission de révision, car redit politique allait être rédigé le premier^ et cette occasion perdue de faire consacrer leurs pré* tentions ne se représenterait pas de long-temps. Cornuaud le sentit, et après s'être concerté avec les exilés de Femey, il lança dans le public une nuée de brochures, dans lesquelles, sous forme de contes , de dialogues , de projets de représentation , d'examens , il prouvait, et, il faut le dire, avec bonheur, que la république ne pouvait espérer de tranquillité tant qu'une aussi notable partie de la population resterait dans l'état d'abjection où l'avait rejetée l'édit de 1770. Il y avait da courage à braver ainsi la disposition pénale de cetédit; mais tel est le sort des lois trop sévères, elles sont inconciliables avec les mœurs , et restent sans exécution possible^ parce que le moment d'irritation qui les a produites une fois passé, on ne voit plus que leur exorbitante sévérité , devant laquelle recule la conscience de l'honnête homme. Lë^ pu^
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blications de Comuaud ne hii attirèrent donc aucune poursuite : elles ne produisirent pas d'ailleurs l'eflet qu'il s'en était promis. Aflligé du peu de succès de ses premiers efforts autant que du froid accueil qu'il avait reçu du commissaire Duroveray , il parut renoncer à la carrière politique. Ses projets n'étaient qu'ajournés; car dès-lors il avait tourné ses vues du côté des négatifs.
Les choses étaient en cet état, et les négatifs, organisés en comité secret, avaient jusque-là masqué assez habilement leurs démarches, lorsqu'une fâcheuse division éclata parmi les membres de la commission. Les représentans, fiers de leurs triomphes récens , soutenaient leurs opinions avec quelque dureté. Les membres négatifs, peu faits à ce ton impérieux, qu'ils voulaient bien prendre euxmêmes , mais qu'ils ne savaient pas écouter, s'emportaient habituellement. Un jour ' l'un d'eux ne craignit fias d'avancer que le Sénat paralyserait, quand il le voudrait, l'influence du Conseil général en refusant de le convoquer aux époques habituelles, tf De tels magistrats , s'écrie J. Vieusseux , « mériteraient d'être mis hors la loi , comme dans « les anciennes républiques. — Voilà donc, répli- « que le syndic De Cbapeaurouge, l'anarchie dans « laquelle on aspire à nous plonger : je ne veux
* L« 14 •qrtenbre 1777.
aïo HISTOIRE DE genèye. (i774)
« naîtra votre salut. Tâchez de vous donner de « rimportance auprès des deux partis. Ceux d'eni< tre vous qui fip seront attachés au Conseil saufc veront les natifs qui auront épousé le parti de la ce bourgeoisie , au cas que celle-ci ait le dessous. ti Ces derniers^ au contraire, serviront de défen- « seurs aux autres , si le gouvernement est vaincu. (( Enfin les neutres , comme un corps de réserve, c( pourront toujours se joindre à la partie^qui aura u eu l'avantage de l'emporter sur ses concur- « rens. » [Bien que cette politique manquât essentiellement de bonne foi, et ne fut qu'une conception vraiment machiavélique, elle sembla présider aux démarches ultérieures des natifs^ jusqu'à l'édit du :2:2 février.
Au commencement de janvier de la même année, un natif doué d'un talent et d'une habileté remarquables , était revenu à Genève , sa patrie : c'était Isaac Comuaud , écrivain insinuant et caïutique, logicien serré et travailleur infatigable. A peine arrivé , fort de ses talens^ jaloux du crédit et de la célébrité qu'obtiennent d'ordinaire les chefs de parti, et ne redoutant aucun des dangers de la carrière où son ambition le poussait^ Cor* nuaud tailla sa plume, et lança ses premiers écrits politiques. Le système qu'il se proposa de fiûre adopter par les natifs n'était ni plus loyal , ni pto patriotique que celui que préconisait Voltaire. U
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chercha à inspirer aux natifs Tidée d*une neutralité apparente , mais d'une alliance secrète avec les Conseils. Le but qu'il se proposait était de faire rechercher les natifs par la bourgeoisie, d'encourager la résistance du Sénat, et de compromettre si violemment Faristocralie avec les représentans^ qu'une intervention armée de la part des puissances garantes devint nécessaire. Alors en ménageant à son parti l'appui de la France , des cantons, et celui des patriciens, il se promettait d'obtenir pour lui beaucoup d'avanta{];cs matériels, au prix du sacrifice des droits politiques, dont il fesait peu de cas. 11 ne pouvait faire réussir son plan qu'en le laissant ignorer à tous, et en y fesant concourir des volontés abusées et des intérêts contraires. Il réussit au-delà de ses espérances.
Assurément l'aversion que Gornuaud avait conçue pour le parti représentant n'avait que trop de motifs fondés. Pendant Téchauffourée du i5 février, il avait été désarmé et obligé de se cacher. Sa femme, enceinte, avait été menacée et maltraitée; enfin le grief commun à son parti se joignant à ceux qui lui étaient personnels, il résohit, avec toute l'énergie d'un grand caractère, de perdre ses ennemis. Pendant que d'un côté il publiait de piquantes brochures, de l'autre il donnait l'exemple de la désobéissance la plus obstinée aux règle-
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mens militaires. Grenadier dans le régiment de rHôtel-de-Ville, on le vit réclamer avec instance que ses armes , qui lui avaient été enlevées le i5 février, lui fussent rendues avec honneur^ à la tête de sa compagnie , à la parade, et quand cette cérémonie eut lieu, les refuser dédaigneusement, et aller monter la garde dans le régiment de la rue du Temple , où il se montra si récalcitrant, qu'on renonça à lui imposer le service. Cet exemple, d'abord peu suivi, le fut ensuite davantage. Les natifs ne se rendaient qu'en petit nombre aux exercices militaires, encore était-ce dans un si grotesque accoutrement qu'ils n'étaient vraiment bons qu'à les rendre ridicules. Dans le même temps , Mallet publiait son compte rendu , diatribe virulente dans laquelle il s'élevait avec indignation contre Tédit du 22 février. Silvestre, Auzière, Bélanger lui-même, écrivaient dans le même sens; tant d'efforts réunis enlevèrent la majorité des natifs au parti des représentans , bien que ceux-ci, dont l'influence sur le gouvernement commençait à être assez forte , se fussent empressés de faciliter à un assez grand nombre d'entre eux l'acquisition des droits de bourgeoisie.
Trop habiles pour ne pas exploiter les événemens, les négatifs, dirigés par les magistrats qui avaient résigné leurs fonctions, se remettaient du trouble où les avait jetés l'édit de 1768 : ib se réu-
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nissaient dans une maison du Pré-FEvêque, et là ils délibéraient sur les intérêts de leur caste. Ils avaient des créatures dans les Conseils^ intriguaient auprès des natifs^ cherchaient à se rendre les ministres français favorables^ et publiaient de temps en temps des pamphlets, en réponse à ceux de la bourgeoisie. Les dispositions respectives des partis n'étaient rien moins que pacifiques ; la bourgeoisie était préparée à tout^ l'aristocratie dominait le grand Conseil et parfois le Sénat, effrayé toutefois par la réélection; pour les natifs, ils ourdissaient leurs trames dans la cité, au cercle du salon Marchinville ; à Ferney, sous l'égide dé Voltaire , et à Carouge, dans la maison du marquis de Viry. Cependant ces élémens divers ne pouvaient guère produire une explosion violente , à moins que des événemens ultérieurs ne vinssent leur donner plus de force , et les choquer entre eux.
Depuis redit de 1738, les citoyens n'avaient cessé de réclamer la publication du code qu'il avait ordonné. Ainsi pressé , le Sénat publia enfin en juin i774^ne collection informe des édits civils, travail l3ien incomplet pour s'être fait attendre près de quarante ans. En effîet , on n'y trouvait rien qui eût rapport aux droits et aux devoirs des corps politiques, et encore moins la collection complète des édits ou des actes du Conseil gêné-
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rai. A calculer rigoureusement d'après le temps qu'employait le grand Conseil à l'examen de cette œuvre , un demi-siècle eût à peine suffi pour la terminer. Quand ce recueil parut , les représentans s indignèrent et coururent se plaindre au Sénat de ce qu il ne remplissait pas le vœu de 1 edit; car s'il s'agissait de révision , tous les ordres de l'état devaient y concourir, et si, au contraire, on devait se borner à une collection des anciens édits, pas un seul ne pouvait êlre oublié. A deux représcntaliongs consécutives, rédigées sous les inspirations du jeune Duroveray, le Sénat répondit que su volonté élait inébranlable ^
Ce n'était pas sans de vives discussions que le Sénat s'était mis en opposition directe avec les représontans. Le conseiller Cramer l'y avait entraîné après de vives discussions, en lui fesant espérer que rindignation populaire dont on l'eATrayait ne serait pas assez générale pour faire craindre une destitution. Ses prévisions le trompèrent^ caries quatre sénateurs. les plus connus par leurs opi^ nions aristocratiques^ furent exclus à une majo^ rite de neuf cent cinquante suffrages contre cinq cent cinquante. Cramer était du nombre ; les trois aulres étaient les anciens syndics Rilliet^ Sarra*
> Repr(5seQtations du lo mai et i«' novembre 1776 ( ref^stres
des Conseils. )
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sin et BufTe ^ A la suite de cette manifestation, les Conseils proposèrent à l'assemblée souveraine de décréter une révision générale des édits , destinée à rendre la législation plus claire , plus pré-* cise et plus complète» Le travail préparatoire serait confié à une commission prise dans les deux Conseils inférieurs et mi-partie , c'est-à-dire composée en égal nombre de négatifs et de représentans. Le projet d'édit contenait , en outre , quelques mesures d'ordre relatives aux rapports du grand Conseil et du Sénat avec la commission. Le Conseil général s'empressa de l'approuver ^, et les commissaires y choisis par les Conseils avec la plus entière bonne foi dans les deux opinions , se mirent à l'œuvre.
L'avocat Duroveray et le syndic Turretlini^ le premiet* distingué par des talens éminens, le second par son excellent jugement et par sa modération, furent investis du soin de tracer une esquisse du code dont on allait s'occuper. LuUin et Des Arts aspiraient à cette marque de confiance p et ne dissimulèrent p«s leur mécontentement toutes les fois qu'ils purent le produire. Des Arts, fils de l'un des anciens commissaires de la bourgeoi-
' CeUe deslitution eut lien le 36 janyier 1777 ( registres des Conseils. )
* Ce Conseii fsênéni ent lien le 22 mai 1777 (registres deiGoa- •eiit.)
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mens luiUtaires. Grenadier dans le régimeDt de rUoleV-de-Ville, on le vit réclamer avec instance que )(es armes, qui lui avaient élé enlevées le i5 février, lui fussent rendues avec honneur^ à la l<^le de sa compagnie , à la parade, et quand cette céivmonie eut lieu, les refuser dédaigneusement, et aller monter la garde dans le régiment de la rue du Temple , où il se montra si récalcitrant, qu'on renonça à lui imposer le service. Cet exemple, d'abord peu suivi, le fut ensuite davantage. Les natifs ne se rendaient qu'en petit nombre aux exercices militaires, encore était-ce dans un si grotesque accoutrement qu'ils n'étaient vraiment bons qu'à les rendre ridicules. Dans le même temps, Mallet publiait son compte rendu , diatribe virulente dans laquelle il s'élevait avec indignation contre l'édit du 22 février. Silvestre, Auzière, Bérenger lui-même, écrivaient dans le même sens; tant d'efibrts réunis enlevèrent la majorité des natifs au parti des représentans , bien que ceux-ci, dont l'influence sur le gouvernement commençait à être assez forte , se fussent empressés de faciliter à un assez grand nombre d'entre eux l'acquisition des droits de bourgeoisie.
Trop habiles pour ne pas exploiter les événemens, les négatifs, dirigés par les magistrats qui avaient résigné leurs fonctions, se remettaient du trouble où les avait jetés l'édit de 1768 •^à9p réu-
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saient dans une maison du Pré-l'Evêque, et là délibéraient sur les intérêts de leur caste. Ils iient des créatures dans les Conseils, intriaient auprès des natifs^ cherchaient à se rendre ministres français favorables, et publiaient de nps en temps des pamphlets, en réponse à Il de la bourgeoisie. Les dispositions respecti- I des partis n'étaient rien moins que pacifiques ; bourgeoisie était préparée à tout^ Taristocratie nînait le grand Conseil et parfois le Sénat, efyé toutefois par la réélection; pour les natifs, ourdissaient leurs trames dans la cité, au cerdu salon Marchinville ; à Ferney, sous l'égide Voltaire , et à Carouge, dans la maison du maris de Viry. Cependant ces élémens divers ne QTaient guère produire une explosion violente , Qoins que des événemens ultérieurs ne vinssent ir donner plus de force , et les choquer entre
Depuis redit de lySS, les citoyens n'avaient lâë de réclamer la publication du code qu'il lit ordonné. Ainsi pressé, le Sénat publia enfin juin 1774 une collection informe des édits ci- 8, travail bien incomplet pour s'être fait attene prés de quarante ans. En effet , on n'y trouvait !n qui eût rapport aux droits et aux devoirs des rps politiques, et encore moins la collection tnplète des édits ou des actes du Conseil gêné-
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rai. A calculer rigoureusement d'après le temps qu'employait le grand Conseil à l'examen de cette œuvre y un demi-siècle eût à peine sufG pour la terminer. Quand ce recueil parut , les représentans s indignèrent et coururent se plaindre au Sénat de ce qu'il ne remplissait pas le vœu de Tédit; car s'il s'agissait de révision , tous les ordres de l'état devaient y concourir^ et si, au contraire ^ on devait se borner à une collection des anciens édits, pas un seul ne pouvait être oublié. A deuxrepré' sentalion;s consécutives, rédigées sous les inspirations du jeune Duroveray, le Sénat répondit que sa volonté élait inébranlable ^
Ce n était pas sans de vives discussions que le Sénat s'était mis en opposition directe avec les re^ présentans. Le conseiller Cramer l'y avait entraîné après de vives discussions, en lui fesant espérer que rindignation populaire dont on Teffrayait ne serait pas assez générale pour faire craindre une destitution. Ses prévisions le trompèrent^ caries quatre sénateurs < les plus connus par leurs ophnions aristocratiques^ furent exclus à une majo^ rite de neuf cent cipquante suffrages contre cinq cent cinquante. Cramer était du nombre ; les trois autres étaient les anciens syndics Rilliet^ Sarra*'
' Repr(fseQtaUons du lo mai et i«» norembre 1776 ( registre* des Conseils. )
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blications de Comuaud ne lui attirèrent donc aucune poursuite : elles ne produisirent pas d'ailleurs l'effet qu'il s'en était promis. Affligé du peu de succès de ses premiers efforts autant que du froid accueil qu'il avait reçu du commissaire Duroveray , il parut renoncer à la carrière politique* Ses projets n'étaient qu'ajournés; car dès-lors il avait tourné ses vues du coté des négatifs.
Les choses étaient en cet état , et les négatifs ^ organisés en comité secret^ avaient jusque-là mas* que assez habilement leurs démarches^ lorsqu'une fâcheuse division éclata parmi les membres de la commission. Les représentans, fiers de leurs triomphes récens , soutenaient leurs opinions avec quelque dureté. Les membres négatifs^ peu faits à ce ton impérieux y qu'ils voulaient bien prendre euxmêmes ^ mais qu'ils ne savaient pas écouter^ s'emportaient habituellement. Un jour ' l'un d'eux ne craignit fias d'avancer que le Sénat paralyserait, quand il le voudrait , l'influence du Conseil général en refusant de le convoquer aux époques habituelles, cr De tels magistrats , s'écrie X« Yieusseux , If mériteraient d*être mis hors la loi y comme dans ce les anciennes républiques. — Voilà donc » replia que le syndic De Chapeaurouge^ l'anarchie dans u laquelle on aspire à nous plonger : je ne veux
' ! Lé s4 Mptembre 1777.
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sie , avait été élevé dans les principes des représeotans : il dut à cette position son élection à la place de procureur-général , dans Fexercice de laquelle il ne répondit pas à ee qu'on avait espéré de lui. Le grand Conseil acheva de le rallier au parti négatif, en l'élisant membre du Sénat au moment de la destitution.
Le moment était arrivé pour les natifs de présenter leurs griefs à la commission de révision, car redit politique allait être rédigé le premier, et cette occasion perdue de faire consacrer \em% pré^ tentions ne se représenterait pas de long-temps. Cornuaud le sentit, et après s'être concerté avec les exilés de Femey, il lança dans le public une nuée de brochures , dans lesquelles, sous forme de contes , de dialogues , de projets de représentation , d'examens , il prouvait, et, il faut le dire, avec bonheur, que la république ne pouvait espérer de tranquillité tant qu'une aussi notable partie de la population resterait dans l'état d'abjection où l'avait rejetée l'édit de 1770. Il y avait du coOf rage à braver ainsi la disposition pénale de cet édit; mais tel est le sort des lois trop sévères, elles sont inconciliables avec les mœurs , et restent sans exécution possible, parce que le moment d'irritation qui les a produites une fois passé, on ne voit plus que leur exorbitante sévérité , devant laquelle recule la conscience de l'honnête homme. Lea^ pu-«
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blications de Cornuaud ne lui attirèrent donc aucune poursuite : elles ne produisirent pas d'ailleurs l'effet qu'il s'en était promis. Âfiligé du peu de succès de ses premiers efforts autant que du froid accueil qu'il avait reçu du commissaire Duroveray , il parut renoncer à la carrière politique. Ses projets n'étaient qu'ajournés; car dès-lors il avait tourné ses vues du côté des négatifs.
Les choses étaient en cet état , et les négatifs , organisés en comité secret^ avaient jusque-là masqué assez habilement leurs démarches^ lorsqu'une fâcheuse division éclata parmi les membres de la commission. Les représentans, fiers de leurs triomphes récens , soutenaient leurs opinions avec quelque dureté. Les membres négatifs^ peu faits à ce ton impérieux, qu'ils voulaient bien prendre euxmêmes , mais qu'ils ne savaient pas écouter^ s'emportaient habituellement. Un jour ' l'un d'eux ne craignit pas d'avancer que le Sénat paralyserait ^ quand il le voudrait , l'influence du Conseil général en refusant de le convoquer aux époques habituelles, ce De tels magistrats , s'écrie X. Yieusseux , it mériteraient d'être mis hors la loi f comme dans ce les anciennes républiques. — Voilà donc , répli- « que le syndic De Chapeaurouge^ l'anarchie dans « laquelle on aspire à nous plonger : je ne veux
!L« s4 teptcMibre 1777.
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u plus siéger avec de tels collègues. » 11 dit, et se lève pour sortir; la moitié des commissaires uégatifs le suit; le reste continue à siéger. Le Sénat remplaça les démissionnaires^ et les travaux ne furent plus interrompus; tout semblait même faire présager une réconciliation sincère entre les deux partis.
L'opinion publique^ éclairée par là démarche de DeChapeaurouge et de ceux qui l'avaient imitée commença à soupçonner Texistence du comité négatif. La destitution du conseiller Des Arts, apostat des opinions populaires, donna plus d'ac* tivité à ce comité , et acheva de révéler son existence. Le Conseil étroit , efTiayé par ces destitu* tions , ik offrant plus aux négatifs les mêmes garanties, ils dirigèrent tous les efforts de leur coa-« lition vers le grand Conseil , dans le sein duquel ils s'étaient ménagés une majorité. Des Arts était sans contredit, après Turrettini , la meilleure tête do Sénat , où il était entré l'année précédente, et dont son brusque changement d'opinion venisdt de k faire sortir. Il disposait, de plua^ des voix .de son père et de son frère ; aussi devînt-il bientôt l'ame du parti négatif : Luliin y jouait le second rôle. Quand ils se furent tous rangés à l'avis de cher** cher, dans le grand Conseil , le salut de leur partie les négatifs s'arrêtèrent à l'idée de faire sanction^ ner par lui une résolution qui anéantit la commis^
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chercha à inspirer aux natifs l'idée d'une neutralité apparente ^ mais d'une alliance secrète avec les Conseils. Le but qu'il se proposait était de faire rechercher les natifs par la bourgeoisie, d'encourager la résistance du Sénat ^ et de compromettre si violemment l'aristocratie avec les représentans^ qu'une intervention armée de la part des puissances garantes devînt nécessaire. Alors en ménageant à son parti l'appui de la France , des cantons^ et celui des patriciens, il se promettait d'obtenir pour lui beaucoup d'avanta{jcs matériels, au prix du sacrifice des droits politiques, dont il fesait peu de cas. Il ne pouvait faire réussir son plan qu'en le laissant ignorer à tous, et en y fesant concourir des volontés abusées et des intérêts contraires. Il réussit au-delà de ses espérances.
Assurément l'aversion que Comuaud avait conçue pour le parti représentant n'avait que trop de motifs fondés. Pendant l'échaufTourée du i5 février, il avait été désarmé et obligé de se cacher. Sa femme, enceinte , avait été menacée et maltraitée; enfin le grief commun à son parti se joignant à ceux qui lui étaient personnels, il résolut, avec toute l'énergie d'un grand caractère, de perdre .^
ses ennemis. Pendant que d'un côté il publiait de ,-'f
piquantes brochures, de l'autre il donnait l'exemple de la désobéissance la plus obstinée aux règle-
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ray, à l'expiration de ce terme, Tédit politique put seul être publié et présenté à Tapprobation des Conseils^ dont il fallait obtenir une prolongation de terme pour les autres parties des édits ^ Les négatifs attendaient ce moment avec impatience : d'avance ils proclamaient que ce travail était infecté de toutes les aberrations d'un esprit révolutionnaire et démagogique; aussi se hâtérent-ils de le critiquer dès qu'il eut paru, mais de telle façon que les puissances garantes se yissent appelées à se mêler de la querelle.
La publication du projet de code^ c*est-a-dire des deux premiers livres de l'édit politique , et la demande d'un nouveau délai, en réveillant les espérances du comité des négatifs, donna une nouvelle activité aux intrigues des agens genevois à la cour de France. Tout y avait été admirablement disposé pour circonvenir le comte de Vergennes. L'ancien résident Hennin était devenu son premier commis; le crédit des Tronchin avait fait accréditer auprès de lui l'ancien auditeur Des Franches , en qualité d'envoyé de la république â Paris ; de telle sorte qu'il ne recevait que des com' munications qui lui peignaient le parti représentant comme absolument isolé, bien que tout-puissant par la faiblesse du Sénat. Déjà avant la créa-
■ Ce Iravail fui pnblidle 7 ayril 1779.
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Hissaient dans une maison du Pré-VEvêque, et là ils délibéraient sur les intérêts de leur caste. Ils avaient des créatures dans les Conseils, intri* guaient auprès des natifs^ cherchaient à se rendre les ministres français favorables, et publiaient de temps en temps des pamphlets, en réponse à ceux de la bourgeoisie. Les dispositions respectives des partis n'étaient rien moins que pacifiques; la bourgeoisie était préparée à tout, l'aristocratie dominait le grand Conseil et parfois le Sénat , effrayé toutefois par la réélection; pour les natifs, ils ourdissaient leurs trames dans la cité^ au cercle du salon Marchinville; à Ferney, sous l'égide dé Voltaire , et à Carouge, dans la maison du marquis de Viry. Cependant ces élémens divers ne pouvaient guère produire une explosion violente , à moins que des événemens ultérieurs ne vinssent leur donner plus de force , et les choquer entre eux.
Depuis Védit de lySS, les citoyens n'avaient cessé de réclamer la publication du code qu'il avait ordonné. Ainsi pressé , le Sénat publia enfin en juin 1774 une collection informe des édits civils, travail bien incomplet pour s'être fait attendre près de quarante ans. En effet , on n'y trouvait rien qui eût rapport aux droits et aux devoirs des corps politiques, et encore moins la collection complète des édits ou des actes du Conseil gêné-
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ces conditions pouvait s'induire de raversion que le ministre Vergennes montrait contre les représentans. Il conseilla au Sénat de s'adresser tout naturellement aux cantons avec lesquels la république avait eu constamment des rapports intimes. Son avis prévalut ^ et il fut chai^ d'aller luimême négocier cet important traite. Sa réputation et ses talens lui concilièrent Vestime et rafTection de tous les magistrats suisses^ et le succès était près de couronner ses démarches ^ quand, grâce aux intrigues de Desfranches et des Tronchin^ le Sénat f égaré par de faux rapports^ le désavoua et le rappela , pour avoir à rendre compte de sa conduite. On avait réussi à soulever tous les partis contre lui. Cependant Turrettini , revenu à Genève^ exposa l'objet^ la nature et le succès de ses démarches : ses ennemis furent confondus; mais Desfi*anches venait de mettre la main à la négO' ciation ; le moment favorable était passé , et Genève resta isolée et livrée à l'influence française! que les Tronchin et leurs adhérens fesaient considérer comme un bienfait ^
• Les Tronchin dont il est ici question fuient les frères àt TroDchin, ancien procureur-gcnëral , qui avait requis la coodamnation des ouvrages de J. J. Rousseau. L'un dlait rac'dccia ce'lèbre et l'autre habitait Paris comme lui. Tous deux fr(^qucntaient la cour, tandis que leur frère, reQre des affaires publiques» vÎTail à sa campagne de la B<HSsière.
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l'il s'était agi de discuter le mérite du projet dit politique qui venait de paraître, on aurait içu la publication de ces mille écrits polémies qui inondèrent la cité et les provinces voies^ et qui étaient presque toutes dirigées contre cxKle. Personne ne soupçonnait alors le but de écrits; les représentans y répondaient sans arre-pejisée, ne se doutant pas que l'intention de r» adversaires était de faire rejeter ce projet 8 discussion , par une mesure préventive imée par le ministre français, et que la majorité ;ative du grand Conseil ne craindrait pas de ïndre, en opposition avec les lois et avec l'édit 1 758. Le second objet de ces brochures était de 3uver que le nouveau code renversait l'édit de 58, l'acte de garantie et la constitution. Ce qu'il de plus bizarre dans ces manœuvres , c'est que M ce moment même où ils allaient violer la [istitution et les édits par un acte solennel, et it cela pour les anéantir ensuite et donner à Ténne loi fondamentale plus en harmonie avec irs principes, les négatifs affichaient le respect plus profond pour la constitution et les édits, et muaient le nom de constitutionnaires.
Comme le moment de la discussion sur la demde des commissaires approchait, la guerre de lune pour et contre le projet d'édit recommença ec fureur. Une déclaration remise à M. l'ancien
fi
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' .^ji^irep par Marc Chappuis ç™.^•" ^^^^wyens ^, en devint le signal. "^ M'-' * ii^-aque, faite par d'anciens comji.'*ii^eoisie, que les négatifs avaient ^. •• "^^r cause, fut dirigée par leur comité ^ M* ' ,^ surtout par Des Arts , qui ne man- .j'"'^^^' la soutenir par des écrits pleins de .-- ^^ j habileté. On ne tarda pas à reconnais '"■jkUiue de Des Arts. Clavière, Duroveray, •è« et le pasteur Reybas, lui répondirent avec jjiy'C, mais ne purent le ramener, tant il avait .^ exaspéré par sa destitution. Cette polémique j^iuêe se soutint vigoureusement jusqu'au mollit où le Sénat, après avoir accédé lui-même à Ix demande en prolongation des commissaircs-renrésentans, porta au grand Conseil une proposi' tion tendant à décréter : que le projet de révision des édits politiques, des titres et causes d'injures, et des matières criminelles^ devrait être terminé au l'^'mars 1782^ puis imprimé^ puis enfui proposé in globo à l'approbation des trois Conseils, dans le terme de deux mois , à dater de la distribution du projet; que la révision générale de tous les édits et règlcmens devrait être achevée au i" mars 1785, et que pendant le temps occupé i)ar ces travaux, nul ne pourrait réclamer les édits
'CeUc déclarai ion, rcJigec dans le sens des négatifs, fut remise le 17 juin 1779.
antérieurs à i568, Tédit de 1777 restant en vigueur ^
Les représentans furent on ne peut plus étonnés des longs et orageux débats qui s'élevèrent dans le sein du grand Conseil, à l'occasion de l'avis du Sénat. Duroveray soutint la discussion avec plus d'éloquence et de loyauté que de prudence. Au lieu de se borner à parler sur le renvoi demandé , il se laissa entraîner à disserter sur le mérite du projet de code. On lui demanda ce que kcode fesait pour les natifs, il répondit qu'on les y plaçait y à Tégard des citoyens, dans 11 même position que des locataires seraient vis-à-vis de propriétaires, dont il ne dépendrait que d'eux-mêmes de devenir les égaux. On le pressa sur la conservation de redit de 1738 , et il répondit que l'esprit de cet édit revivait dans le nouveau projet, mais que tous ses termes et toutes ses dispositions ne pourraient y être consacrés. Les négatifs profitèrent de ces paroles qu'ils travestirent : ils mandèrent à la cour de France que les représentans venaient d'avouer l'intention de fouler aux pieds Fédit de 1758^ et aux natife ils dirent que ce parti les traitait de locataires. Ces expressions, présentées comme injurieuses et malignement commentées par Gornuaud, rallièrent beaucoup de natifs
> Extrait des registres des Conseils du 16 août 1779 (archives.) (Ton. III. i5
au parti de Des Arts, et firent prendre, parle ministre Yei^ennes, la résolution d'assurer son triomphe.
Au Conseil des Deux-Cents , le temps ae passait en déclamations virulentes, dont Tefiet avait un grand retentissement au-dehors. On en était U lorsque l'ancien syndic De Chapeaurouge , Ton des principaux membres du comité clandestin et le dépositaire des manœuvres secrètes de Desfraoches, d'Hennin et du ministre français, proposa au grand Conseil de déclarer dissoute la commission mi-partie^ à dater du lendemain ; de suspendre toute décision sur 1 edit à présenter au Conseil général, jusqu'à ce qu'il eût été formé une autre commission, et de renvoyer au Sénat, afin que ce corps présentât à ce sujet un préavis, le plus promptement possible ^ En adoptant l'avis de De Chapeaurouge , le Deux-Cents décidait soaverainement des points sur lesquels l'initiative du Sénat ne l'avait pas appelé à délibérer : 0 anéantissait le projet déjà élaboré , supprimait k commission, et en décrétait la création d'une noo* velle. On conçoit que les représentans ne manqué* rent pas de s'élever contre d'aussi monstrueuses prétentions : ils présentèrent^ par l'entremise des
* Les discussions s'ouvrirent en grand Conseil le 20 aoAt, et c'est le 3o que De Chapeaurouge déposa et développa sa propo*" lion.
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nembres représentans du grand Conseil^ une re- [juête aux syndics^ tendant à faire retrancher de la proposition de De Chapeaurouge les points qui^ en dépit des termes de Fédit^ n'avaient été au préalable ni traités , ni approuvés par le Sénat ^ Malgré cette opposition , et celle plus vive encore qui se manifesta dans son sein, le grand Conseil continua sa délibération, et la proposition de De Chapeaurouge y fut approuvée à une majorité de cent cinq voix contre quarante-cinq ^. En conséquence^ la commission fut déclarée dissoute, et son travail considéré comme non avenu.
Etonnés de cette inconcevable résolution^ les citoyens se hâtèrent de rédiger une représentation pour engager le Sénat à passer outre la déclaration du grand Conseil , et à porter au Conseil général la question du délai réclamé par la commission. Les n^atifs prévirent Tinfluence que pourrait exercer cette démarche sur le Sénat; mais afin de la balancer, ils se décidèrent à rendre publique la lettre que le ministre Vergennes venait d'adresser à Gabard-de-Vaux , résident français à Genève , depuis long-temps chargé par lui de s'entendre avec ce parti , et de le tenir au courant des événe-
' Cette déclaration fut remise aux syndics , le i^^* septembre.
* C'est le 3 octobre 1779 que cette résolution fut prise. Les né- , |ili(s qui remportèrent et leurs partisans prirent depuis lors, \ pour quelque temps , le nom des Cent-Cinq.
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mens. La correspondance du ministre remontait à près de deux années ; il parait même que les sénateurs ne 8 étaient exposés, en 1777 , à la destitution qu'après avoir eu de lui la promesse de les soutenir ou de les venger. La lettre du ministre au résident annonçait que le roi de France a^ait les yeux ouverts sur ce qui se passait à Genève^ et qu'il ne permettrait pas la moindre altération à l'édit de 1738. On y voyait que le roi était exactement instruit y non du véritable état des choses, mais des dispositions du grand Conseil à rejeter le travail de la commission. « J'apprends cependant , écrivait le ministre, que le projet est bien éloigné de réunir tous les suffrages , et que le Deux-Cents en particulier, qu'on peut regarder comme Télite des citoyens, parce qu'en général il renferme ceux que la fortune attache le plus à la patrie^ comme leurs lumières les mettent plus à même de la servir, se montrent peu disposés à adopter un plan qui leur parait renverser le gouvernement que le roi et les cantons de Berne et de Zurich ont garanti. Sa Majesté n'a aucun dessein d'attaquer l'indépendance de b république , mais elle a des droits à veiller sur sa tranquillité ; et n'y fût-elle portée par aucun < engagement , le voisinage et les rapports nécessaires entre ses sujets et les citoyens de Genève , lui en feraient un devoir Vous ferez sentir
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«aux citoyens qu'en animant les. esprits pour les
tt entraîner à soutenir des changemens dans les
(tlois, qui n'auraient pas l'approbation presque
ff générale, outre que. le nouveau code ne rempli-
K rait pas le but qu'on a dû se proposer, il pour-
^ rait se commettre quelque acte de violence^ dont
c( le roi serait, à tous égards, autorisé à prendre
« connaissance ; et quant au fond de l'ouvrage ,
« vous fixecez l'attention de chacun sur l'objet le
« plus essentiel , savoir : si les lois garanties par la
ce médiation de 1 758 sont existantes, ou caduques,
ce et s'il importe ou non à la république que cet
c( acte de bienfesance de Louis XY et des princi-
fc paux cantons soit rayé du nombre des lois qui
u composent son droit public La république
ce est maîtresse de se faire des lois ^ mais.il existe «. des puissances qui se sont promis solennellement <c de ne pa& permettre que qui que ce soit , même ti parmi ses citoyens, lui en donnât ^ »
Ce langage prouvait que L'on avait persuadé au ministre que le projet de code renversait la garan^ lie et les lois qui en étaient l'objet, que la masse etTélite des citoyens repoussait le projet, et que Ton était près d'en venir aux mains. Mais cette lettre mcme que le grand Conseil publia comme
' La lettre du ministre à M. Gabard-de-Vaux portait la date ^ i"* septembre , ce qui prouve qu'il «ftait informé d'avance de la résolution, du grand Cionseil«
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approbative de sa résolution, en était la critiquercar le ministre ne combattait le code que dans le cas où il ne serait pas adopté par la presque généralité des citoyens y et le vœu de la nation ne pouvait être interrogé que dans le Conseil général.
Feu de jours après, cette lettre fut suivie d*uiie autre , adressée par le ministre au vicomte de Folignac, ambassadeur en Suisse : celle-ci était écrite dans des termes beaucoup plus violens, et elle ne proposait aux cantons co-garans rien moins qu une médiation appuyée d'une conduite ferme et imposante, seul moyen propre, disait de Vergennes, à arrêter les intrigues des démagogues de Genève. Ces deux lettres, répandues avec profusion, eausèrent les plus vives inquiétudes aux représentans. Cependant les Conseils avaient été obligés de reconnaître que les faits allégués par le ministre dans ses dépêches, étaient dénués de vérité ; Desfranches se défendait de les avoir suggérés; mais ils ne firent aucune réponse au ministre , et tout se borna à certaines mentions insignifiantes, consignées sur les registres publics. Les représentans ne se tinrent pas à d'aussi vaines protestations^ ib remirent aux syndics leur confession de foi et leur défense apologétique y que le Sénat parut approuver. D'autre part ils cherchèrent à rallier à eux le corps des natifs , envers lequel ils avaient été oublieux et injustes. En effet, la politique, àdé&ut
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d'un sentiment bienveillant , eût dû leur faire une loi de veiller aux intérêts des natifs et de souscrire à leurs vœux , pour réduire le parti négatif à risolement.Lesreprésentans sentirent leur faute beaucoup trop tard ; déjà les natifs avaient lié leur cause à celle des prétendus constitutionnaires, par l'entremise de Comuaud , qui sut entraver habilement les démarches fiiites dans ce but.
Vers le milieu de novembre , Comuaud eut uneentrevue avec le résident Gahard*de-Vaux : il lui exposa son plan de conduite et le besoin qu'il avait de la double assistance de la France et dea négatifs, (c Si vous avez le courage et la constance ce de poursuivre ce que vous avez si heureusement ce commencé , lui dit le résident , vous contribueff rez plus que personne à amener une révolutf tion importante et favorable aux natifs. — Je c€ n'en doute pas ^ répondit Comuaud ; je regarde tt cette révolution comme assurée ^ et je suis entièce rement dévoué à ce qu'elle exigera de moi; « mais il faut que les constitutionnaires encourac< gent les natifs en se montrant favorables à leurs^ « prétentions 9 et que le ministre y donne son con* (c sentement ^ » Ces phrases révèlent le secret des. intrigues qui suivirent cette conversation. Dès ce Jour^ Comuaud ne cessa de fréquenter la rési-
> Extrait d«i Mtooires naBUicrîts tt authtAtiquti d'un coa-^ t«iiiporaiiL.
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dence, où il se fesait parfois accompagner par quelques intimes. Le ministre approuva ses projets y et les négatifs promirent de les seconder^ sous la condition acceptée par Comuaud y au nom des natifs , que ceux-ci ne demanderaient que les droits utiles ou civils^ et renonceraient à toute prétention aux droits politiques. On verra que les innombrables écrits publiés par Comuaud et la conduite des négatifs ^ ne furent que la mise à exécution de ce plan. Le moyen de le faire réussir avait été aussi convenu y c'était de se reposer du succès sur l'intervention des puissances garantes^ et à défaut sur celle de la France seule.
Les cantons de Berne et de Zurich ne s'étaient nullement mis en peine de l'agitation qui régnût à Genève : faits à l'état républicain et à ses luttes continuelles^ mais peu inquiétantes ; ils furent fort surpris des insinuations du ministre français , qui leur annonçait une explosion imaginaire y et leur laissait entrevoir la nécessité d'opérer une révolution dans le sein de cette cité. Us virent bientôt ar* river trois négatifs de la part de cette faction qui, sous le prétexte de combattre l'influence de la France, ne craignirent pas de leur proposer de s'associer à la médiation qu'elle offrait. Heureu* sèment Clavière etDuroveray les suivirent de près et déjouèrent cette manœuvre. Grâce à leurs efforts et aux lumières qu'ils apportèrent sur cette
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question , les deux cantons qui avaient gagné du temps répondirent enfin au ministre qu'ils ne pouvaient accéder à ses désirs , parce que cette intervention donnerait atteinte aux droits de la ville de Genève , et serait contraire au titi^ même auquel elle devait être principalement relative ^
La résolution du grand Conseil de Berne releva les espérances des représentans sans décourager leurs adversaires. Ceux-ci , fidèles à leurs nouveaux engagemens, s'empressèrent de publier, sous le titre de moyens de conciliations proposés à MM... , une sorte de manifeste par lequel ils offraienft aux natifs les concessions que Comuaud leur avait fait espérer. Il avait beaucoup compté sur cette initiative et ne manqua pas de l'exploiter; il était temps , car les natifs , sur lesquels il n'avait pas encore fondé l'empire absolu que depuis il exerça, se rangeaient en grand nombre sous la bannière des citoyens-représentans. Comuaud publia à cette époque un si grand nombre de brochures en vers et en prose, qu'à l'apparition de chacune d'elles , on se disait : Cornuaud a étemué.
'C*est le 26 noyembre 1779 que les deux cantons rejetèrent, ptr acclamation et k runanimité, Tinteryention proposée. En communiquant cette résolution au ministre, ils lui mandaient qu'ils espéraient que Sa Majesté trouyerait leurs idées conformes aux principes des républiques , et surtout a ceux des républiques beWétiques ( arcbiyes bernoises, registres des Conseils^ Dlver»
nois. )
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Ce fut vers le milieu du mois de janvier 1780; et peu de jours après que le grand Conseil eut rejeté à rinstigation du ministre français la proposition du Sénat tendant à créer une nouvelle commission mi-partie chargée de reprendre le travail du code , que les citoyens profitèrent de rassemblée du Conseil général d'élection des syndics pour humilier les membres du Deux-Cents. En allant aux voix ils se mêlèrent parmi eux et affectèrent de refuser à leur corps la préséance qu'il avait toujours eue. £ien que les citoyens eussent quelque raison de prétendre que les conseils inférieurs se confondaient dans l'assemblée souveraine^ le moment était mal choisi. Il y avait dans ce moyen de vengeance quelque chose de personnel et d'étroit qui convenait peu à la majesté du corps de la nation. Les négatifs s'emparèrent de cette levée de bouclier, et brodant sur le texte du système des parties intégrantes d'un souverain absolu y ils n'eu* rent pas de peine à faire envisager la démarche des citoyens comme un pas tenté par eux vers la carrière d'une démocratie pure. Le plus fâcheux résultat de cette imprudence^ fut de jeter le Sénat dans des voies contraires à celles qu'il suivait. U décida que les ci toyens avaient eu tort en contestant la préséance au grand Conseil. De là provint une scission qu'il eût fallu éviter à tout prix. Plus tard les citoyens renoncèrent formellement à leur pré-
tention, « mais seulement ^ disaient-ils ^ pour ôter (( jusqu'à l'apparence même d'un prétexte à ceux (( qui dans le but criminel d'opérer dans leur pa* « trie l'intervention des puissances étrangères , « s'obstinent à la représenter contre toute vérité, i( comme étant dans le trouble et la confusion ^ » Doué d'une prodigieuse facilité et désormais encouragé par le ministre français , Gornuaud , qui dans ses premiers écrits s'était borné à ne pas dire du mal des négatifs , commença à signer ses écrits polémiques et à montrer une préférence marquée pour ce parti. U s'évertua à inspirer à ses amis la conviction que les offres des représentans n'étaient que des pièges > et il y réussit si bien que les natifs, presque tous devenus comualistes et appelés de ce nom y allaient prendre chaque jour le mot d'ordre à l'Écu de Genève ou au cercle de Montréal ^ et repoussaient les avances des chefs de la bourgeoisie comme insidieuses. Les principaux acolytes de Comuaud étaient les Foulquier, les Descombats , les Matthey, les Ghambrier, les Pouzait , les Lœhr, les CoUondre , etc. U ne manquait déjà plus rien à Gornuaud de la réputation d'un chef de parti, qu'il avait, de son aveu même , si ardemment désirée, car il était jour et nuit gardé à vue par
' Ces expressions sont textuellement extraites de la déclaration authentique remise par les citoyens aux syndics, le i4 novembre 1780 (archives.)
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quelques-uns de ses Séides qui semblaient craindre pour la vie du prophète de la neutralité
ACTIVE
Il faut convenir que GcNmuaud était devenu l'écrivain le plus habile des négatifs. Aussi ^ quand sous régide de Necker, Duroveray et Glavière se rendirent à Paris et y combattirent avec succès les calomnies qu'on avait répandues à la cour sur le compte des représentant, et que Mallet de Copenhague et De Chapeaurouge eurent été i^uits par eu\ à de honteuses rétractations , le résident Gabard-de-Vaux l'envoya prendre et le pria au nom du ministre de publier quelque ouvrage dans le sens négatif; qui le mît à même de montrer à Glavière et à Duroveray que le peuple n'était pas aussi unanime qu'il pouvait le prétendre. Coinuaud écrivit sur-le-champ son Mémoire intitulé la Voix publique y qu'il fit immédiatement imprimer, et dont les premiers exemplaires furent envoyés à Versailles'.
Le Mémoire de Gornuaud arrivé à la cour y fut promptement répandu. Il donnait un aperçu de la position des partis à Genève, et intervertissant l'ordre véritable des choses, il présentait les représentans comme un millier d'aristocrates subalternes et isolés, en hostilités continuelles avec
* Mémoires d'un contemporain.
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les familles les plus distinguées et la classe la plus nombreuse. Cet écrit produisit beaucoup d'effet^ et les commissaires , Glavière et Duroveray parent juger qu'on ne sollicitait d'eux la remise de leurs mémoires que pour se donner un air d'impartialité ^ faux-semblant dont le ministre Yergennes croyait devoir se parer. Après un tel service, Comuaud^ recherché par les principaux négatifs , se vit admis dans l'intimité de MM. Des Arts, Ami Lullin, Mallet professeur, De Chapeaurouge , Rilliet. M"" Gallatin-Tronchin , MM. Cramer-DeLor, De Saussure, Saladin de Crans, Turrettini-Boissier , Gallatin de Josseau, Huber le peintre, l'invitaient à leurs soupers et l'accablaient de prévenances. Par une suite de l'engouement ordinaire de l'esprit de parti, et de celui de ce que l'on appelle le beau monde pour ce qui est à la mode , il était devenu l'homme du jour, et ce jour dura plus de deux années. Cornuaud était aussi le distributeur des secours que les négatifs fesaient tenir aux natifs qui se trouvaient dans le besoin et ne refusaient pas de se réunir à leur parti. Le résident Gabard-de-Vaux appuyait toutes ces manœuvres^ et lui permettait, comme les patriciens que je viens de citer ^ d'amener avec lui de temps en temps lés natifs qu'il jugeait convenable de faire paraître à la résidence ou aux soupers aristocratiques. Lorsque
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les natifs comualistes voulaient plus sérieusement traiter d'affaires politiques secrètes, ils se rendaient les jeudis et les dimanches dans une auberge à Sécheron. De temps en temps les principaux négatifs s'y rendaient de leur côté, mais alors les entrevues avaient lieu chez M. Cramer- De Lor , et dix à douze des natifs seulement y accompagnaient Cornuaud.
Fier de tant de succès, ce chef de parti , d'après les conseils du résident Gabard-de-Yaux et des négatifs^ adressa directement un Mémoire à M. Hennin, dans lequel il formulait les prétentions des natifs : elles se réduisaient à cinq chefs : i"" le rappel des natifs exilés en 1770^ et Tabolissement de ce que 1 edit du 22 février de cette même année avait de flétrissant pour eux ; 2"" l'égalité civile avec les citoyens ; 3^ l'admission aux grades militaires; 4"^ l' admission partielle à la bourgeoisie, sans finance; S"* enfin la garantie de cesi concessions par les puissances médiatrices ^ Dès que le ministre français eut en sa possession cette déclaration des natifs, et une pareille pièce de la part des soi-disant constitutionnaires , au lieu de donner suite aux moyens de conciliation qui lui étaient proposés par Clavière et Duroveray, et auxquels le Sénat genevois paraissait disposé à accéder^ il
> Lettre de Cornuaud à M. Hennin , du 17 mai 1780.
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rompit les conférences^ et déclara qu'il allait jeter lui-même les bases d'un arrangement , et les communiquer aux deux cantons. Ces bases n'étaient autre chose , quant aux natifs ^ que la reproduction des demandes de Comuaud. Le reste du projet donnait gain de cause complet aux négatifs^ le droit de représentation était gêné dans son exercice; mais ce qui pouvait donner une juste idée de l'intention du ministre relativement à la souveraineté du Conseil général , jusque-là reconnu même par les patriciens^ c'était l'article i*' du projet, dont les termes ambigus semblaient devoir servir de transition à un ordre de choses plus conforme aux vœux de l'aristocratie. « Il ne sera jamais rien i( changé , disait cet article , à ce que les articles « i*' et 3 de Fédit garanti en lySS ont décidé sur ce la souveraineté de la république , et on ne cher- « chera à en donner aucune définition ; mais pour (c éviter toute dispute^ les droits qu'exerce le Con- (c seil général étant les plus éminens de la répui< blique ^ on évitera de donner aux autres corps « de l'état le titre de souverains , sans cependant (f que la portion d'autorité qui leur est attribuée c( puisse leur être contestée sous aucun prétexte. » Cet amphigouri diplomatique peignait bien le caractère de son auteur.
Tout l'espoir des représentans se fonda dès-lors sur la résistance qu'apporteraient les deux can-
tons à Fadoption des bases. Ils avaient Tavantage des voix pour accueillir ou rejeter rintervention, et c'était à eux, aux termes de l'édit de 17 58, que devait être confié le soin d'occuper Genève. Ils jouaient ainsi le principal rôle dans la garantie, et si, en 1767, ils avaient Yoola seconder efficacement les vues du ministre CShbCHseuil, nul doute qu'à l'aide de la force le prononcé de Soleure n'eût eu le pas sur l'édit de conciliation passé en 1768. Le canton de Zurich était en seconde ligne dans ce qui concernait les afiaires de Genève ; ses décisions suivaient constamment celles de Berne: d'ailleurs l'opinion populaire s'était si fortement prononcée, dans ce canton, en faveur des représentans, qu'elle dominait les magistrats, et ne leur permettait pas d'agir dans un sens contraire, sans s'exposer à des reproches d'aristocratie. Berne n'était pas dans le même cas ; les principes , la nature et la forme de son gouvernement, son aversion pour la démocratie paraissaient devoir le pousser à soutenir les patriciens genevois; mais les sénateurs bernois, toujours populaires dans leurs manières, furent révoltés de la morgue^ du luxe et de l'éclat, auxquels ils attachaient autant d'importance qu'aux droits du Sénat , et plus qu'à Tindépendance de la république.
D'après ces différentes dispositions des esprits et des corps politiques dans les deux cantons, on
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voyait le peu d'accueil que les bases pourraient 3cevoir. Ils hésitèrent pendant cinq mois à les voyer à leur auteur. Enfin le Conseil souverain Berne les ayant refusées à l'unanimité ^ sur les quentes remontrances du vénérable Frisching ^ 3elui de Zurich ayant adopté la même résolun à la sollicitation de Berne , ce projet informe constitution (ut expédié à Versailles, d'où il it venu , avec une dépêche dans laquelle les IX cantons disaient au ministre qu'ils ne pouent adopter ses vues ; ils évitèrent ainsi d'enr dans la discussion des bases. Le ministre fut té , écrivit aux cantons des lettres presque menantes; mais tout en serait resté là si d'odieuses rigues n'eussent poussé les représentans à se npromettre.
jes comualistes, pendant la discussion des ba- , célébraient leur triomphe anticipé , et douent des fêtes à leur chef^ qui , à cette époque , trouva à l'apogée de sa gloire. Il avait dit, et événemens s'étaient hâtés d'arriver pour sancmer ses impératives prévisions : comment n'aut-il pas été le dieu de son parti ? Les représens , à la veille de se voir imposer les sacrifices i depuis long-temps ils auraient dû faire envers natifs , avaient fait une représentation au Séy par laquelle ils demandaient pour eux les .ntages que leur promettaient les bases , enno-
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blis par des privilèges politiques ^ Les négatifs, de leur côté, se réunissaient ce pour inviter solenc( nellement le Sénat à se joindre à eux dans les « instances qu'ils adressaient aux puissances ga- (( rantes , afin qu'elles daignassent accélérer leurs (( bons et généreux offices^ et déployer le plus tôt « possible^ au milieu de Genève^ leur ministère « de conciliation et de paix , etc. ' » Cette dernière représentation resta inutile ^ parce que le Sénat ne se joignit pas aux trois cent soixante négatifi qui l'avaient portée. Quant à la première , son effet fut paralysé en partie par les écrits de Comuaud, quiy sentant l'importance de la représentation du 20 octobre y fit tout au monde pour empêcher que les natifs ne s'associassent à la démarche des citoyens. Il y réussit en fesant réunir tous leurs cercles à l'heure où les citoyens se rendaient au Sénat ; il ne les laissa séparer qu'après la déma^ che consommée. Les natifs étaient fanatisés à td point par les innombrables publications de €So^ nuaud , qu'au lieu d'avoir quelque reconnaissanee pour les citoyens au sujet de leur représentation; ils la reportèrent sur lui , et que la plupart d^€Btre eux persistèrent avec lui à soutenir la otfM
> Reprëientation portée au Sénat par neuf cent cinquante citoyens, le 20 octobre 1780 ( registres dei Conseils. )
' Représentation portée au Sénat, le 9 novembre 1780 ( registres des Conseils. )
des prétendus constitutionnaires^ et à invoquer la médiation de la France et des cantons , pour en obtenir ce que leurs compatriotes leur offraient.
Four détruire l'effet de la représentation du 20 octobre y il ne fallait rien moins que la déclarration remise le 9 novembre , dont j'ai parlé plus haut. La manière dont elle fut portée au Sénat mérite d'être rappelée. Les anciens syndics Buisson et Trembley marchaient à la tête du cortège , suivaient les membres du grand Conseil , et après eux Tenaient les négatifs , simples citoyens parmi lesquels se fesaient remarquer beaucoup de patriciens retirés du service étranger^ et qui y avaient puisé les principes du servilisme des cours. Les natift, afin de montrer sans doute à tous les yeux combien ils étaient sincères dans leur système de neutralité^ bordèrent la haie au cortège depuis le cercle de Montréal^ derrière les Granges , jusqu'à lHôtel-de-Ville. Le comte de Gallatin , et Gérard dit Guerre , sei^ent aux gardes suisses , fermaient la marche. Ce dernier désavoua publiquement sa démarche dès le lendemain , et signala quelques-uns des moyens dont on s'était ugP9Ï pour l'y entraîner. Les choses en étaient là quand le renvoi des bases par les deux cantons vint compliquer la question.
On conçoit que les représentans durent croire leur triomphe assuré quand ils virent les cantons
se refuser à aider de Vergennes dans ses projets , et engager la république à concilier ses difSéreuds par elle-même. Les négatifs tremblèrent , les natifs parurent un instant ébranlés par les> offres des représentans appuyées d'actes publics sur lesquels il n'était pas possible de revenir; mais le ministre français saisit cette occasion pour approuver les démarches de Gomuaud et encourager les négatifs. Ceux-ci avaient si bien jugé de la nécessité de l'appui des cornualistes^ qu'ils redoublèrent de caresses et d'obséquiosité envers leur chef. On croira difficilement de nos jours qu'à cette époque d'anciens syndics et de graves conseillers y si orgueilleux vis-à-vis des citoyens y s'empressaient d'aider Gomuaud à passer la honppelande de fourrure qu'il avait l'habitude de mettre le soir au sortir de leurs cercles , l'accompagnaient jusqu'au fond de la rue des Étaves où 'il logeait^ et ne le laissaient qu'après lui avoir entendu refermer sa porte. Exalté par ces ilatteries et par l'importance qu'on attachait à sa coopération , Cornuaud donna de nouveau carrière à sa verve; il publia des brochures dans lesquelles il tirait parti des lettres ostensibles du ministre français ; il ouvrit des cercles de natifs au Bourg-de-Four et à la Tour-de-Boêl, pour servir de sentinelles avancées à l'aristocratie , et continua à soutenir efTicacement le courage de
son parti et de celui des négatifs , en laissant iso-^ lés les représentans^ leurs alliés naturels.
Duroveray venait d'être élu procureur-général. Cet éloquent défenseur des droits du peuple^ à peines parvenu à cette dignité qui lui imposait te devoir de veiller au maintien de la constitution , ne consulta que sa conscience et lut au petit Conseil la première de ces remontrancea devenues depuis si célèbres ^ Dans spn discours, Duroveray mettait en rapport les représentations portées en Conseil par les deux partis ; il relevait de nombreux nas-? sages des écrits de. Cornuaud^ et prouvait par plusieurs lettres du ministre dé Vergennes adres^ sées au. Conseil^ au résident, ou à d'autres agens de la cour de France , que ce haut fonctionnaire était mal instruit et prévenu; il s'appliquait en-^ suite à démontrer l'injustice avec laquelle le corps des natifs avait été traité ; il blâmait la résistance du- Conseil aux concessions demandées pour eux > et delnandait qu'on réparât dès à présent une omission qui pouvait avoir des Conséquences dan^ gereuses; en commençant par enlever des lois de la république > les sanctions affligeantes qui privaient plusieurs natifs de leur patrie. Eniin^, il appuyait principalement sur la nécessité d'ajouter aux concessions civiles en faveur des natifs y
' Cette première remontrance fut portée au Sénat par Durovepay, le i5 novembre 1780 (registres des Consoils.)
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une admisaion nombreuse , facile et gratuite à la boui^eoisie. Mais ce n'était que de la volonté libre des citoyens 9 délivrés de toute intervention étrangère^ que les natifs devaient obtenir ces bienfaits, et son réquisitoire était rempli d'exhortations qu'il adressait au Sénat pour qu'il repoussât cette intervention.
Peu de jours après sa première remontrance^ le procureurs-général Duroveray apprit que le 119 novembre le résident Gabard-de-Vaux avait ùàt appeler Comuaud et cinq natifs des plus accré&téi> Triboulety Jobot^ Ressegaire^ Matthey et Branchn«^Desclé^ pour leur donner officiellement communication d'une dépêche du ministre Yergennes où l'on remarquait le passage suivant : ce Les na* M tifs ayant tenu dans toutes les afËûres^ et pa^ fc ticulièrement lors de la première démarche des ce constitutionnaires, une conduite qui a beaua coup contribué à prévenir tout désordre, M. G* « bard a ordre de leur témoigner que Sa Blajesté « n'oubliera pas le service important qu'ils ont (c rendu à leur patrie^ et ne perdra pas de vue ce leurs intérêts quand elle sera dans le cas d'in* ce fluer sur la pacification de la république, n Gel extrait copié par Cornuaud fut bientôt colporté dans tous les cercles des natifs , où il eut pour effet d'arrêter les défections que prouvait le parti comualiste depuis la démarche du 20 octobre ei
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la première remontrance du procureur -général Duroveray.
Ce foDCtionnaire voyant l'indépendance natio* nale livrée à la merci d'une coalition aussi ouvertement soutenue par le ministre français , reprit la parole au sein du Sénat pour y flétrir ces honteuses trames. Sa harangue fut éloquente ^ mais modérée; il semblait vouloir douter de la réalité des démarches qu'il signalait , et conjurait le Conseil de mettre un terme aux dissensions dont la république était agitée , en reprenant le travail du code , en repoussant l'influence étrangère et en rendant une entière justice aux natifs. « Matf gnifiques seigneurs^ s'écria-t-il , revei^diquez H Y03 propres droits et ceux de la république, ir Jamais les magistrats d'un état libre ne sont « plu8 dignes du respect de leurs concitoyens , M que lorsqu'ils plaident pour l'indépendance et c< la paix de leur patrie. U est temps de faire cesm ser ces moyens obscurs^ par lesquels on sur- « prend la bonne foi de nos compatriotes ; le vœu fc de la nation vous y invite , le bien de l'état vous (c en fiiit un devoir ; la constitution vous arme de (c tout le pouvoir nécessaire ; la détermination a unanime de nos respectables alliés des deux i< cantons ^ vous répond du succès ; eh ! faut-il u que ce soit par des étrangers que les enfans de w la patrie apprennent à respecter son indépen-
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« dance M » Le Sédat écouta cette remontrance, mais frappé d'une impuissante atonie , il ne songea qu'à conjurer le courageux homme de la loi de ne pas la publier. Ces pusillanimes avis ne furent pas écoutés et le discours parut imprimé dès le lendemain.
A peine la remontrance eut-elle paru que les négatifs la déférèrent au gouvernement par une représentation. Les natifs en firent autant parla voie de la presse. Comuaud, rédacteur de leur déclaration, s^attendait si bien à ce qui arriva, qu'il le donnait à entendre par cette phrase : « C'est ce princier pe^ écrtvait^il^ de neutralité et de modération qui (c nous a préservés de ce fanatisme qui rend te- « méraires, de ces indécences qui, parfois^ ont rc des suites fâcheuses pour leurs auteurs. » Un négatif fanatique partit en courrier pour porter toutes ces pièces à Versailles, et dix jours après son départ^ il était déjà de retour à Genève po^ teur d'une dépêche foudroyante par laquelle le ministre français demandait aux magistrats de la république une satisfaction éclatante au nom du roi son maître. Il n'accordait que vingt-quatre heures au Sénat pour s'y résoudre. Duroveray n'eut pas de peine à juger combien ces menaces atterraient ce corps sur Ténergie duquel il avait
* Remontrance du 11 décembre 1780.
trop compté. Il proposa alors d'aller lui-même à Paris y assisté du sénateur Turiettini qui lui avait généreusement offert de Fy accompagner, dissiper les préventions du ministre et en subir la responsabilité. Gabard-de-Vaux craignit l'effet de cette démarche, et annonça qu'il allait quitter immédiatement Genève si l'on n'accédait pas aux volontés de la cour. Sous cette influence de terreur le Sénat arrêta que la remontrance serait supprimée f que son auteur serait suspendu de ses fonctions , et qu'il serait mis aux arrêts chez lui jusqu'à ce que Sa Majesté eût manifesté ses intentions ultérieures. Au grand étonnement des ci-^ toyens , la vengeance du ministre ne fut point accomplie ; il exigea par une nouvelle dépêche , que la remontrance fût lacérée et brûlée par la main du bourreau , que le procureur-général qui Tavait prononcée fût destitué de sa place , déclaré incapable d'en jamais remplir aucune , et rayé poiir toujours du rôle du Deux-Cents. Le Sénat convertit en arrêt les volontés du ministre ^ , sans procédure, sans informations , sans jugement régulier. Était-ce ainsi qu'il fallait procéder quand les négatifs, la France , le Conseil lui-même affichaient un respect profond pour la constitution et les lois ! Cet arrêt fut un titre de honte pour le
« Cet oirêt fut rendu par le Se'nal, le i»> janvier 1781 (registres des Conseils. )
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Sénat y comme l'édit du 22 février 1770 en était un pour les représentans.
Au moment où le proeuneur-général Duroveray avait été retenu à l'Hôtel-de-Ville^ le jour de la première condamnation portée contre lui^ peu s'en était fallu que la république ne vît la guerre civile éclater de nouveau dans son sein » avec toutes ses fureurs. La veille de ce jour^ le résident Gabard fit appeler Cornuaud et lui annonça la nonvelle qu'il venait de recevoir. « La bouvgeoisiej a lui dit-il , aime et respecte Duroveray ; cherche- « ra-t>eUe à le sauver ou à le défendre^ se réunira- « t-elle pour intimider le Sénat ? Dans tous les w, « il faut que votre parti se montre ; les syndics et « les négatifs sont prévenus : je confie le reste à c( votre activité. » En sortant de la résidence^ Cornuaud se rendit au cercle de l'Ecu de Genève^ ou tout était disposé pour célébrer sa fête ; il y trouva des complimens et des fleurs ; mais ce qui lui eau» le plus de satisfaction dans un pareil moment^ ce lut d'y rencontrer des députations de toua les autres cercles des natifs. Après quelques momeuft laissés à la gaité , il leur communiqua les inteutions du résident, et leur donna ses ordres^ qui consistaient à rester en permanence dans leun cercles toute la nuit ; à diriger continuellement des patrouilles d'un cercle à l'autre^ et à cerner la maison Gaudy, à Bel-Air, où logeait Duroveray.
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Tout cela fut exécuté de point en point. Les representans fesaient aussi leurs patrouilles , et surveillaient la maison du procureur-général , à la vie auquel ib craignaient qu'on n'attentât. Ils étaient coiffés de ohapeaux rabattus et couverts de longs manteaux. Les patrouilles des deux partis , animées de dispositions bien différentes , se coudoyé* rent cent fois sans se dire un seul mot , et sans en Tenir aux mains.
Le lendemain , la scène devint plus animée ; lea patrouilles étaient presque devenues des corps d'armée; quinze cents natifs circulaient autour de rHôtel-de-Ville; la bourgeoisie occupait une partie de aes alentours , et le procureur-général , re« tenu aux arrêts pendant qu'on délibérait^ se montrait de temps en temps à l'une des croisées, d'où il cherchait par des gestes à calmer l'irritation des représentans. A trois heures, Duroveray sortit après avoir entendu sa sentence, et traversa avec ses amis la colonne des natifs, dans laquelle régnait un dlence effrayant. Un mot imprudem- Daent proféré pouvait amener une collision épouvantable, car les deux partis étaient armés. A peine le bruit se répandit-il dans la ville que Duroveray était en liberté, que de toutes parts éclatent des cris de joie, tant on avait redouté pour lui le sort de Fatio. Fendant que les uns se livraient à l'élan de leur satisfaction , d'autres coururent
aux armes. Dans ce moment , Girard dit Guerre, croyant entendre le cri d'alarme^ sort avec quatre autres du cercle des représentans, à Chevelu; devant une porte voisine ^ il aperçoit le natif Gaud, qu'il somme de se retirer : Gaud résiste ; mais â l'instant même il tombe mort d'un coup, de Aisil que Girard venait de tirer sur lui. Cette journée se passa sans autre accident. Le parti représentant fut profondément affligé du meurtre de Gaud^ et lorsqu'on Temerra, on vit à ses obsèques plus de représentans que de natifs. Girard parvintà s'évader, et fut, peu de jours^ après ^ condamné et pendu en effîgiç^
Le parti négatif reconnut sans peine fimportance du service que les oornualistes venaient de lui rendre^ en dominant, par un pareil déploie* ment de force , les incertitudes du Sé&at. Aussi ne manquait-il pas de lui en témoigner ^sa reconnais sance. Cornuaud fut chargé par Ami .Rilliet de faire journellement tenir aux natifs les moins: a>* ses , des seeours pécuniaires ; les négatifs fréquentèrent habituellement les cercles des natifs ; ils daignèrent se mettre à Iq tête de leurs patrouilles; enfin dès que Des Arts eut appris que le résidait avait enjoint à Cornuaud de ne pas rester plus long-temps exposé en logeant à la rue des Etuves, il fut 1 y chercher lui-même, et le plaça chez son frère , rue du Giand-Mézel. M"**' de Yincy se char*
gea de sa famille. Rien ne manquait à la gloire de Cornuaud : louanges publiques^ dévouement sans bornes des natifs , petits soupers familiers avec les négatifs^ c'était pour lui une ivresse continuelle; et cependant la république était à deux doigts de sa perte, et Texaspération des partis laissait présager de prochaines catastrophes.
La conduite des représentans et le. parti qu'ils prirent de contenir l'expression de leur douleur, après la condamnation de Duroveray , n'ayant pas fourni de prétexte à de Yergennes pour intervenir^ les négatifs et les comualistes se promirent d'employer tous les moyens possibles dans le but d'amener des troubles qui motivassent cette intervention. En attendant, les citoyens, dans le désir d'éviter des rixes particulières , étaient parvenus à conclure , par le moyen du syndic Guainier^ une convention qui réglait l'ordre des patrouilles. Les hostilités furent par-là suspendues , toutefois ce ne pouvait être qu'une trêve. Cependant les membres du Conseil général^ instruits de la part que les conseillers Gourgas et JoUivet prenaient aux intrigues du parti prétendu constitutionnaire , qui déjà avait écrit à Berne et sollicité une conférence des deux cantons à Arau , virent approcher avec joie le moment des élections. Ce )our arrivé, ils destituèrent ces deux sénateurs. ^ L'aristocratie, irritée de cette mesure, résolut de
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braver Topinion populaire; à cet effets elle obtint des deux sénateurs élus en remplacement deGourgas et Jollivety qu'ils demandassent immédiatement leur décharge^ et réélut les deux membres destitués y qui ne craignirent pas de reprendre leurs places au petit Conseil. A cette nouvelle les représentans s'émurent , mais grâce à l'intervention de leurs commissaires et du syndic De Candolle, ils renoncèrent à l'idée d'une prise d'armes que quelques-uns avait conçue.
Lorsque les partis sont les mêmes et qae leurs préjugés et leur entêtement sont encore aigris par des scènes journalières dans lesquelles ils sont aux prises avec les partis contraires , on peut s'attendre à leur voir réédifîer les mêmes .plans, déployer la même imprudence. Ce que Trembk; avait voulu faire , Montréal le tenta , et voici venir LuUin-De Châteauvieux qui réunit un comité militaire de négatifis , pour y proposer les b^ses d'un plan d'attaque et de défense , au cas d'une prise d'armes prochaine. A moins d'en venir là; tout espoir s'évanouissait de résoudre M. de Yep gennes à ouvrir la campagne contre la républh que , et l'aristocratie ne voulait pas d'autre appui. Il n'y eut pas jusqu'à Cornuaud à qui le résident ne demandât son avis stratégique dans cette affaire. Assurément c'était lui demander beaucoupi car son esprit satirique se prêtait plus naturelle-
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ment à lancer de mordantes épigrammes contre les sénateurs modérés dans les salons de M^"" Gal^ latin-Tronchin , Tronchin-Boissier, et Turrettini- Boissier^ qu'à dresser les plans guerriers qu'on lui demandait^. C'était au dire même de Cornuaud danser au bord du précipice , car on ne se donnait parole pour un souper qu'avec cette réserve : sauf une prise d'armes. De la part des prétendus constitutionnaires dont les mœurs étaient relâchées , et des natifs qu'ils associaient à leurs plaisirs comme à leurs projets , ces jours de troubles ne ressemblaient pas mal à ceux de la fronde ; véritable mélange d'horreurs et de ridicule , de sérieux et de burlesque ^ de craintes et de sécurité. Situation unique dans laquelle l'homme de parti s'accoutume à tout, qui n'a point de rapport avec la vie ordinaire, et où le désir et l'espoir du triomphe soutient l'esprit, le cœur et la santé. Les habitudes et la préoccupation des représentans établissaient un singulier contraste entre leur parti et celui de leurs adversaires ; il existait entre eux la même différence qu'on aurait pu mettre entre
* Dans ces rëonions intimes, se trouvaient souvent de très-proches p«rens des magistrats dont on se moquait ; mais faut-il demander des sentimens de famille aux hommes de parti? Le bel esprit demandait aux parens s'ils donnaient liberté , ils cousen- \ùent , et les Turrettini , les Germain Le Fort , les Sellon d*AlIaiDisid^ étaient déchirés par le fouet de la satire.
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les membres du Parlement des États-Unis et les courtisans des temps de la régence de Philippe d'Orléans, à Paris.
Définis que les comualistes avaient levé le masque et s'étaient étroitement alliés aux négatifs^ un grand nombre avait quitté la bannière de cette neutralité active. Ainsi s'était grossi et se grossissait chaque jour le parti dont Bonfils , Silvestre et Bérenger étaient les chefs. Dans la crainte de se voir entièrement abandonnés, Cornuaud, Gabardde-Vaux et leurs adhérens se décidèrent à déterminer une émeute dont, vainqueurs ou vaincus, ils ne pouvaient manquer de tirer partie puisqu ik étaient assurés de l'appui de la France pour les aider dans leur triomphe ou les venger dans leur défaite. Le 4 février au soir, Cornuaud harangua les cercles des natifs et le lendemain l'émeute eut lieu.
Depuis quelque temps les représentans avaient établi près du cercle des cornualistes , situé à la Tour-de-Boel , le cercle du Coup d'œil^ où se réunissaient beaucoup de natifs-représentans. Le nom de ce dernier cercle indique assez qu'il était destiné à surveiller celui des cornualistes dont les négatifs avaient voulu se faire des postes militaires. Ce voisinage produisait chaque jour de nouvelles querelles , car les deux partis avaient jeté là leurs hommes les plus aventureux. Le 5 février, dans
la soirée^ deux membres de ces cercles rivaux s'insultèrent et en vinrent à des voies de fait. Chaque champion ayant bientôt trouvé des vengeurs , la mêlée devint générale ; une trentaine de négatifs à la tête desquels se trouvaient les Trembley^ les Tronchin , De Candolle cadet , Pasteur et autres sortirent précipitamment du cercle Labat , et vinrent se mêler au combat l'épée à la main. Cependant Tintervention de quelques né*gatifs plus sensés y au nombre desquels il faut citer Cornuaud qui ne voulait à aucun prix que son parti se donnât les premiers torts, parvinrent à faire remettre les épées dans le fourreau. Le combat dura toutefois près de trois quarts d'heure, 'à coups de bâton , avec un acharnement incroyable ; il cessa enfin , et quelques contusions im peu fortes en furent le seul résultat. Trembley- Colladoti le cadet était Tun des blessés. Ce qu'il y eut de plus bizarre dans cette scène , ce fut de •voir aceoUirii^ le résident français pour signifier à Comuaud d'avoir à se retirer et à ne pas exposer utie vie'auësi précieuse que la 'sienne. Gabardde- Vaux obéissait aux 'oirdrcs de sa cour. ' ' A huit-heures dii soir la même scène se reliotr- Telaavec une fbreur plus grande encore?', mais elle finit comme la première par l'intervention dès magistrats, et sans qu'il y eut du sang répandu. Les représentahs, avant de recourir au ToM. m. 17
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moyen violçDt d'une prise d'armes , se placèrent sur les ponts et interceptèrent ainsi le passage aux natifs qui/ de St.*^ervais, voulaient se rendre à la Tertasse où l'on se battait. Vers les dii heures , tout rentrait dans Tordre et les nalifs commençaient .à regagner leurs domiciles^ sur les vives inst9J^ces des syndics Germain Le Fort et DeCandolle, quand le bruit se répand dam leurs rangs que la bourgeoisie s'est armée et va les attaquer ; natifs et négatifs demandent soudain des arnies à grands cris^ et n'en recevant de personne, ils courent au vieil arsenal dont ils enfoncent les portes. Un magistrat les suit et veut les empêcher de sortir; surviennent d'autires né- ; gatifs et nalifs auxquels il veut mterdire Fentrée \ de l'arsenal; il était onze heures, les deux trou- ; pes se croient ennemies et se fusillent ; Daia toinbe ] frappé à mort, Trembley-Colladon Tainé a deux deux doigts de la main gauche emportés et deux autres sont blessés; enfin on reconnaît i'^rraur» le feu cesse et cette double bande se dissipe^
Au bruit des coups de fusil }es représentant ne doutèrent pas qu'il n'y eût un projet d'a4tA(pie concerté d'avance. Tous prennent les spraifiji ft se disposent à aller faire rentrer une troupe de pé-* gatifs et de petits maîtres qui s' étaient réunis ea s^rmes sous les ordres de 'Tronchin-liabai , ^ la place du PuitSTrSx.-Pierre,, près de le|ur. /eerçle
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de la maison Diodati. Ils commencent par s'assurer des portes de Rive et de Cornavin , et par obtenir du Conseil la remise de celle de Neuve , et débouchent ensuite sur la place du Puits-St.- Pierre par toutes les rues environnantes. Le capitaine Bonnet avait fait ces dispositions, afin de prouver aux négatifs armés que toute résistance de leur part était inutile. Des magistrats, des négatifs modérés , et surtout Fauditeur Odier, s'entremirent afin d'éviter une catastrophe. Ils trouvèrent les représentans si bien disposés, qu'il fut loisible aux jeunes patriciens de se retirer tranquillement avec leurs armes , sans avoir à essuyer le moindre propos insultant. Alors les citoyens furent^ sans contradiction, les maîtres de la ville, du gouvernement et du sort de leurs compatriotes. Éclairés par les reproches sévères mais justes auxquels les avait exposés leur conduite rancuneuse et persécutrice de 1770, se trouvant d'ailleurs à portée d'agir par leurs propres inspirations , tandis qu'à cette fatale époque ils avaient suivi l'impulsion donnée par les Conseils, ils résolurent de rester en armes et de profiter de ce moment pour réaliser les promesses faites s^ux vaincus, lis tendirent donc une main fraternelle aux natifs, les admirent dans leurs cercles, leur firent prendre part à leurs délibérations,* et hâtèrent de tous leurs moyens la présentation d'un
édit trop long-temps attendu. Le projet ne tarda pas à paraître et à montrer la générosité des représentans. Aux termes de ce projet^ la confection du code était ajournée à deux années , et devait être confiée à une commission mi-partie éliie dans le sein du grand Conseil. Les usages adoptés et mis en pratique sans interruption; ainsi que tous les édits^ restaient en vigueur; sealement on abrogeait les usages contraires aux lois et non sanctionnés par une longue observation. Quant aux natifs, ils obtenaient tous les droits utiles et tous les privilèges civils et commercîaui des citoyens sans exception. L'édit leur assurait trois places d'officiers dans chaque compagnie de milice, tls devaient tous être reçus boui^^eois gratuitement à la troisième et dans certains cas à la deuxième génération. Chaque année , huit natifs devaient être admis anssi gratuitement à h bourgeoisie. Indépendamment de ces réceptioDS de bourgeois, le Sénat devait admettre incessamment et gratuitement au même honneur cent natifs, vingt habitans, et deux sujets de chacune des banlieues ou paroisses dépendantes de la rëpuUique, avec leurs enfans, choisis entre ceux qui se seraient rendus recommandables par leurs mœurs et leurs travaui. Après plusieurs autres dispositions favorables aux natifb et aux habitaisis . venaient les clauses d'abolition de toutes corvées et
taillabilités réelles ou personnelles dépendant des fiefs de l'état, et celles qui rendaient rachetablea les tailles et corvées tenant à des fiefs de particuliers. Enfin y le projet se terminait par le rappel des bannis et par un acte d'oubli et d'amnistie destiné à eiËtoer le souvenir de ces fatales dissensions.
Tel était en résumé l'édit proposé , qui fut bientôt approuvé par les deux Conseils, et sanctionné par l'assemblée souveraine à la presque unanimité '• Qui le croirait ! au moment où cet édit bien- Tesant était discuté et proclamé , le comte de Gallatin émigrait vers la France, suivi d'une centaine de négatifs ou de comualistes, et si l'on n'eût pris des mesures pour s'opposer à leur départ, les patriciens eussent donné le nouveau scandale d'une émigration générale en pleine paix ! Les natifs euxmên^es, qui venaient d'obtenir beaucoup plus qu^îls n'avaient demandé , ne parurent qu'en partie se réconcilier avec la bourgeoisie. Si le vertueux Bérenger, Valentin çt Louis Pouzait s'empressèrent de rentrer à Genève, David Pouzait, Rival et Auzière s'obstinèrent à rester à Versoix , et Comuaud, ralliant les restes de son parti , persista à soutenir que les représentans ne tiendraient
■ C*ettle 10 février 1781 que cet ëdit fut approuvé eu Conseil flénéral, k la majorité de 1007 suflrages contre 29 (rentres des
202 HISTOIRE DE GENàVE. OV^O
pas leurs promesses , après qu'ils les eurent si noblement accomplies.
Que si l'on s*étonnait de ne trouver^ dans cet édit, rien qui eût trait aux questions constitutionnelles qui avaient donné naissance aux troubles, ce qui laissait la querelle encore pendante , et prête à se renouveler sous le moindre prétexte, ce n'est pas aux représentans qu'il faudrait en faire le reproche : quand ils ouvrirent les conférences sur le projet d'édit, avec deux députés négatifs, ils offraient d'entrer dans les voies d'une conciliation générale , mais à la condition que les négatifs^ qui fondaient Tespoir de leur triomphe sur l'appui de la France, renonceraient solennellement i invoquer jamais l'intervention étrangère. L'aristocratie refusa, et l'édit ne trancha pas toutes les diflicultés, dont la solution définitive eût été si désirable. Qu'il était éloigné ce temps où les lois de la république déclaraient incapable de tout emploi le citoyen pensionné par d'autres pays que le sien^ et qui punissaient de mort celui qui osait invoquer le secours de l'étranger î
La république paraissait prête à rentrer dans des temps de paix et de tranquillité , car l'industrie et le bien-être des citoyens exigeaient ce re^ tour à la vie habituelle; mais le ministre Vergennes, toujours livré aux intrigues de Desfranches çt 4'Hennin , persistait à ne voir de salut pour Ge^
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nève que dans une reconstitution qu'il se char-^ geait de loi imposer. Cependant Berne et Zurich , qui étaient prêts à rompre les conférences d'Arau ^ s^ empressèrent d'envoyer des députés concilia-^ teurs^ à la nouvelle de la prise d'armes du 5 février. C'étaient Steiguer et de Watteville de Belp, pour Berne; Weiss et Hiens pour Zurich. Ils arrivèrent trois jours après la promulgation de l'édit, et s'occupèrent immédiatement du soin de faire poser les armes à la bourgeoisie , qui acquiesça à leurs désirs y non sans répugnance. Ce point une fois obtenu , ils écoutèrent tous les partis , et n'eu« rent pas de peine à démêler de quel côté pouvaient être les torts. Steiguer^ premier député de Berne, était un de ces hommes rares, qui savent se placer au-dessus des préjugés de leur position, et qui, inspirant la confiance par la franchise de leurs ma* nières, sont les plus propres à faire réussir les médiations : c'était un Lautrec suisse. De Watteville, inférieur à lui sous le rapport des talens , inclinait en faveur de l'aristocratie, et se plaisait beaucoup dans la société de Cornuaud ; les envoyés de Zurich étaient les protecteurs naturels des représentans , parce qu'ils appartenaient à un état démo-r cratique ; toutefois ceux-ci n'exerçaient qu'une influence secondaire.
Tout s'acheminait ainsi vers une pacification assurée , quand le ministre de Vergennes écrivit aui^
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deux cantons , pour improuver assez brutalement la conduite de leurs envoyés : il se plaignait de ce qu'ils avaient négocié avec la bourgeoisie, qu'il fallait forcer à poser les armes sans condition. 11 ajoutait qu'il était occupé à tracer le plaa que le roi son maître voulait soumettre à leurs délibérations. Cette lettre fut suivie d'une autre plus modérée, dans laquelle le ministre paraissait rendre plus de justice aux députés suisses, tout en proclar inant d'avance l'inutilité de.leurs efforts'. Ces prévisions fâcheuses ne se réalisant pas , de Vergennes écrivit que le roi exigeait que les conférences se tinssent à Soleure. Ainsi s'évanouit l'espoir d'une prompte conclusion , et les députés s'éloignèrent de Genève avec des regrets bien partagés. hei députés suisses s'étaient bornés, dans le principe , à chercher les moyens dç concilier les
« La première lettre du ministre français était du a8. féma 1781 ; la seconde du 8 mars, et celle qui demandait que le siëge des conférences fût porté k Soleure, était datée du la avril. Fir une singulière coïncidence, k la même époque des députés de tout le corps belyétique deyaient se réunir dans la même ville pour discuter l'affaire des privilèges. Un négatif de Genève s^empresst d'écrire a Paris ^ pour prévenir le ministre du danger qu'il y aiait k laisser traiter simultanément et dans le même lieu les affaires de la république , parce que les représentans ne manqueraient pu de chercher k négocier une alliance avec la ligue helvétique. C'est par ce motif que le ministre écrivit aux deux cantons pour demander que la Diète s'ajouruât jusqu'après la conclusion des 4e Gênèye,
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négatifs et les représentans sur les points laissés indécis dans redit du lo février, dont ils ne contestaient pas la légalité. Toutefois le Sénat n'expédiait pas aux natifs les actes de chancellerie nécessaires pour qu'ils, pussent jouir du bénéfice de cet édit. Les citoyens crurent devoir en requérir l'exécution,, et f à cet- effet , le 2 mai , suivis des natifs et habi-* tans , ils portèrent leur représentation au Sénat. Les députés purent juger à leur nombre que , à de rares exceptions près , la république était unie dans les mêmes sentimens. Les négatifs s'indignèrent de cette démarche , et se hâtèrent d'aller la déférer aux députés suisses , comme un acte de rébellion de la part des natifs. Cependant ces mêmes hommes n'avaient pas craint ^ il y avait peu de mois ^ de se faire escorter par les natifs , quand ils portaient une déclaration au Sénat. Des Arts porta la parole au nom du parti prétendu constitutions naire. Son discours avait pour objet la demande d'une triple intervention prompte etferme. Je n'en citerai qu'une phrase 9 d'où l'on pourra induire la bonne foi que mettaient les négatifs dans leurs promesses aux comualistes : « Nous venons décla- (f rer ici à vos excellences^ dit Des Arts , que nous ç( regardons l'édit dont on demande l'exécution ^ « comme destructif^ de notre gouvernement et de K toute subordination ; que nous n'y avons pas ac- ^ quiescé et que nous n y acquiescerons jamais ; et
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« que nous avons pris des précautions pour que ce notre silence ne pût nous être opposé , quoique « les faits en prononcent la nullité. Nous prions (c vos excellences de se souvenir de la démarche « que nous avons Thonneur de faire auprès d'elles^ i< et de cette déclaration. Si nous n'obtenons pas ((justice du gouvernement, relativement à cet « édit, nous nous pourvoirons hautement contre i( la réponse du Conseil , quelque crise qui puisse (c s'ensuivre! )) Gabard-de-Vaux^ dont le zèle ne s'était pas ralenti , ne manqua pas de transmettre ce discours à Versailles , et d'y faire une p^nture fantastique de l'état effrayant de la cité , depuis la démarche du 2 mai. Bientôt après arrivèrent des notes de la part du roi et des deux cantons, qui non-seulement défendaient au Conseil d'exécuter l'édit du 10 février, mais qui le frappèrent de nullité , comme étant Tœuvre de la violence et de fillégalité.
Les natifs comualistes ne restèrent pas dans Fin- , action. Leur chef rentra en lice par des brocha-res , et rédigea un Mémoire qu'il alla présenter au nouveau résident, baron de Castelnau , et aux mèdiateurs suisses, à la tête d'une députation fournie par les cercles du Bourg-de-Four et du Cendrier. Dans cette pièce, Cornuaud, parlait au nom de / taos'lw natift, et leur fesait dire qu'en renonçant
au pi^Â$ citoyen pour s'assurer les droits utiles»
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ils plaçaient toute leur confiance dans la garantie des puissances sous la sauve-^garde de laquelle ils voulaient meltre leur avenir. Ces difierens actes des négatift et des cornualistes contribuèrent beaucoup à la détermination que prit le ministre français d'exiger le départ des médiateurs pour Soleure. Les députés suisses s'y rendirent donc^ en déclarant toutefois qu'ils n'entendaient faire, loin de Genève^ qu'un travail préparatoire , dont la sanction serait ensuite soumise au vote libre et souverain du Conseil général.
Certes les intentions du ministre Ifrançais étaient loin d'être en harmonie avec celles des députés suisses. Après avoir inutilement essayé d'obtenir leur assentiment sur un projet acceptable, disait-il , du moins par les Conseils infé" rieurs de Genèi^e^ il s'avisa de demander aux médiateurs la suspension de l'édit de 1768. Ce coup partait de la main des aristocrates, qui^ s' étant assurés une majorité dans le grand Conseil, étaient prêts à la perdre par l'électioD prochaine de cin-^ quante membres, parmi lesquels vingt-cinq devaient , aux termes de cet édit , être élus par le Conseil général. Les députés suisses et les Conseils des deux cantons rejetèrent la suspension d'une loi que les négatifs eux-mêmes avaient solennellement jurée, bien qu'aujourd'hui ils eussent l'impudence de soutenir qu'elle leur avait été imposée
par la force '. On conçoit que le ministre français dut être irrité de ce refus. Il en fut d'autant plus contrarié, qu'éclairé par les rapports de Fillustre auteur du Tableau de Paris ^ qui venait de faire un voyage à Genève , et par d'autres personnages éminens , le comte de Maurepas , premier ministre , lui enjoignit de renoncer à ses intrigues à Genève f et de dégager la France d'une garantie qui lui avait suscité mille embarras. De Vergennes dut prendre son parti ; mais il agit en homme d etat qui sait mettre à profit les événemena contraires. Comptant sur la oiort ou sur la disgrâce prochaine du ininistre, il écrivit aux cantons .co^rans une lettre par laquelle il notifiait la résolution du roi. de renoncer à la garantie , tout en les engageant , sur le ton de la menace ^ à ne pas fbrcer son maître à s'immiscer seul dans les affaires de la république. « Ce nouvel état de chof< ses, disait le ministre, vous met en mesure « d'employer à votre gré les moyens que vo«s « avez jugés propres à faire cesser les troubles de i( Genève. Sa Majesté , en laissant à votre sagesse H un soin aussi important , croit ajouter à tous a les procédés par lesquels elle avait voulu vous « prouver sa confiance et ses. égards. Mais vous a considérerez sans doute que le roi <a toujours
\ Lettre du ao août 17&.
(f eu pour but de ne pas laisser dégénérer le gou-
« Ternement de Genève en une démocratie tu-
u multuense , et vous êtes trop éclairés pour ne
« pas sentir > que si vous donniez les tnains à une
r< pareille révolution ^ vous obligeriez* Sa Majesté
tf à s'opposer à l'oppression du parti qui demande
c< le maintien de Tancien gouvernement > et qui
« devait compter sur le concours des trois garans
c< pour en empêcher la destruction. Libre d'un
u engagement dont l'expérience a deux fois dé-
« montré l'inutilité , le roi rentre dafas le droit
« de reiller sur le sort de Cenève ; selon que sa
u prudence^ sa dignité et Tintérêt de sa couronne
ce le demandent. Sa Majesté fait des vœux pour
« que TOUS parveniez à pacifier cette république
fc de manière à ce qii elle ne ë^t obligée de s'en
cr occi^r que pour lui donner des marques de
a sa protection et de sa l)ienveillance ^ »
A la%uilê de la communication que-M. de Castelnaii fit de cette lettre ^u premier ërfftdicy <îe résident lui remit une note par laquette^lëinlfinîstnè àtmonçaitque le roi n'eniatiHhaik pe^ mitons teé yeux ouverts sur la Fpài^e> et que lés oirdr^ étfiiëM donnés en Franche-Comté pour que dès iroupëà fussent prêtes à marcher sur Genève à la première violence qui y serait commise , et quef lé gonver^
* Dëpéche du i4 sepieiqbre 1781.
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par le Conseil général, Félection des cinquante membres du Conseil des Deux-Cents, à laquelle les représentans avaient eu la meilleure part; rexercice de la réélection , dont le moment approchait, rentraient dans la plus stricte légalité. Les représentans n'avaient qu à continuer d'agir sur ce plan, sans recourir à des voies de fait, et le temps amenait leur triomphe. Malheureusement les négatifs,' enhardis par la faiblesse des Suisses, qui hésitèrent et finirent j^ar renoncer^ comoie Ja 'Pranoe, à k garantie dé lySS^ pour s'en référer aux aÀciiênft traités qui les liaient à la répcilblique , entrevovant- cet avenir avec effroi, choîsiflSsnt ce moment pour porter des représentations auSénat, et lui dénoncer Tédit de 1768 comme un édit intolérable, que la force sieule avait imposé^ et dont 41s denâandeient la révocation immédiate ^ De son èôté^ Gormiaud> fidèle au plan qu'il aurait coaçtt dès l'abord > se résolut à saisir le seul moyen qui loi restât de croiser les vues des représentans, c'était d'Mciter les défiances 'des natifs contre eux; et de faire naître parmi ceux-ci Timpatience de jduîr des. concessions contenues dans Tédit db id février. Ce système, contradictoire au fotii^i 'Risqué le parti de Oomuaûd avait constamment affiché le
; lUprësenUtion portée au Sénat par les négatifs, Je ^ décembre 1781 (archives).
désir de ne pas accepter le bienfait de cet édit , et de s'en remettre à la médiation des puissances garantes^ et qu'aujourd'hui on allait lui faire réclamer l'exécution de cet acte ^ illégal selon lui ^ n'en fut pas moins adopté par Comuaud dans sa polémique; tant il est vrai qu'aux yeux des hommes de tous les partis, la fin justifie les moyens.
Comuaud s'était retiré à Ferney pour s'y livrer sans danger et sans dérangement à la rédaction des pamphlets qu'il voulait lancer. Le moment était venu pour lui , car désormais le succès était assuré. Le Sénat était inébranlable dans sa résolution du 18 mai 1781, de ne pas exécuter l'édit du 10 février; si donc il parvenait à pousser les natifs à en réclamer l'exécution , les représentans n'avaient d'autre moyen de Tobtenir qu'une prise d'armes. C'est là que Cornuaud voulait les amener, et il ne le leur dissimula pas. Dès cet instant il se mit à l'œuvre , et publia coup sur coup neuf adresses au comité des représentans , dans lesquelles il lui montrait le précipice , et se vantait de l'y faire tomber. On conçoit quel succès désastreux devait avoir cette polémique. Les natifs représentans se voyaient chaque jour insultés par les natifs cornualistes , qui se plaisaient à leur répéter les traits satiriques , dont les adresses du chef ou les brochures de Benoît- les -Bigarrures abondaient. Us les traitaient de dupes, et les sifflaient
Ton. III. 18
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dans les rues comme des pigeons aaxqoels ils eussent voulu présenter des graines^ et accompagnaient ces singeries de gestes méprisans. Les natifs représentans humiliés, coururent se plaindre au comité du parti, ce On se moque de nous , lui tr dirent-ils ; on nous traite de pigeonneaux et de ce dupes; on nous siffle^ et vous en êtes la cause.— m Eh bien ! leur répondit le comité impatienté, If vous n'avez qu'à siffler plus fort qu'enx. m Voili donc les natifs représentans , qui » munis de groé sifflets f se mettent à corner aux oreilles de ceux qui les avaient siffles^ ceux-ci redoublent^ et cette musique aiguë règne pendant huit jours , surtoat & Beln^, où le vacarme était insupportable. La lutte cessa quand les deux partis furent las de siffler*
L'irritation produite par les écrits de GorMtt&d ne permit pas aux représentant d'appnéekr kl plansde condliation que le vénérable Turreciittiit De Luc offraient, par la voie de la presse , aitt mè^ ditations des partis. L'infiUigable écrivain répoih dait a tout , en suivant invariablement le plan qu'il s'était tracé, et quaad les négatifs eux-mêmes, if«e lesquels il avait de fréquentes entrevues, laissaiott paraître quelques craintes sur l'épouvantable et tastrophe qu'il préparait pour dénouement aa drame noué de ses mains , il leur répondait : u Si « vous craignez des événemens nécessaires, soa^
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îZ'VOus aux représentans y et cessez de lutter e eux ; mais si vous voulez éviter la tyranémagog^ique , comme il le parait par votre aite , et par tout ce que vous avez courairient soufTert depuis trente années^ laissezfaire, ou proposez-moi un meilleur plan les culbuter, car qui veut la fin veut les iD8. » Le comité négatif se résigna, ndant la cessation des coups de sifflet ayant ce à des démonstrations plus effrayantes de des natifs y les citoyens qui ne pouvaient nr faire prendre patience, finirent par pori syndics une représentation , par laquelle landaient la mise à exécution de Tédit, au e la souveraineté qui l'avait érigé en loi '. à faire cette démarche hasardeuse dont ils aient les terribles résultats, les représentans pcnt à THôtel-de-Ville avec une émotion . Les jours qui suivirent augmentèrent té publique. Les constilutionnaires affi-
l'êNfBtftlion du 18 mars 1782. Toicî Tune des phrases de ce qui peut donner i'idëe de la bonue foi et du dévoue- ( citoyens si outrageusement attaques par les comualisous ne saurions trop le r^pcftcr^ y disaient-ils, IVdit du ier est grave dans nos cœurs en caractères ineffaçables^ >onheur ne tient plus qu'à son cxdcution. Chacun de oit dans ceux qui en sont Tobjel, des compatriotes qu*il qu'il estime, et dont rien ne saurait lui faire séparer les s des siens (registres des Conseils). »
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chaient une joie inusitée, Tirritation des nati& é tai t portée à son comble , et Corn uaud , par sa neuvième adresse , tournait en ridicule le grand acte de dévouement qui venait de s'accomplir. Il appartenait au Sénat de rendre le calme à la république par une réponse dilatoire et bienveillante) s il ne voulait pas souscrire à l'exécution de l'édit du 10 février. Ce corps, au contraire^ après quinze jours de délibérations , repoussa la demande des citoyens ^ dans des termes absolus bien faits pour les irriter. Il contestait, dans sa réponse, la souveraineté du Conseil général , comme une prétention illégale et dangereuse, puis venant à Vobjet principal de la représentation : (( Notre déclaration « sur ce point, répondait-il, est aussi claire que (c précise : les notes remises par les ministres des (( augustes puissances garantes, ne le sont pas •< moins , et Ton ne devait pas s'attendre à voir (( les représentans renouveler une instance à hi< quelle ils savent bien que le gouvernement ne « peut ni ne veut se rendre.... et lors même qa'oD (( pourrait attendre le retour de la tranquillité de « l'exécution de l'édit, persuadé que la paix doit « reposer sur la base inaltérable de la justice, et « qu'il trahirait le premier de ses devoirs envert i( la patrie , s'il reconnaissait que les actes arrai< chés par la violence pussent jamais devenir obU- « gatoires , le Conseil persévérera invariablement
< dans le refus d'exécuter cet édit.... et se réféi rera toujours à la réponse du i8 mai dernier r< et aux notes remises par les ministres des puist< sances garantes ^ »
Un refus de cette nature ne pouvait guère s'expliquer que comme une véritable provocation. Les citoyens l'envisagèrent sous ce point de vue^ parce qu'ils avaient appris d'ailleurs que Desfranches, dans ses relations secrètes avec les jeunes D^atifs, les encourageait à ne pas trop se presser de faire la paix , en leur insinuant que les Conseils de Sa Majesté venaient d'adopter le plan de reconstitution de la république y élaboré par Vergennes^ et que des négociations à ce sujet venaient de s'ouvrir avec la Prusse et la Sardaigne. Ils devaient donc contenir leur indignation et laisser au ministre français tout l'odieux des mesures rigoureuses dont il méditait l'emploi. Malheureusement il ne leur était pas donné de maîtriser les natifs , dont les défiances avaient été éveillées par Gornuaud. Vainement essayèrent -ils d'ouvrir des conférences avec les hommes le plus accrédités de cette classe ; pendant qu'ils délibéraient d'autres agissaient y et se répandaient sur les places publiques^ annonçant qu'ils sauraient bien se foire rendre justice ^ et tirer vengeance de ceux
^ Extrait des registres des Conseils^ du 6 aTril: 1782 (archives)..
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qui la leur refusaient. Alors les commissairesreprésentans se résolurent à prévenir les syndics et à se rendre eux-mêmes au milieu des rassemblemens pour chercher à calmer l'irritatiou da natifs. Ceux-ci parurent céder et se retirèrent^ mais c'était pour se rendre dans des tavernes bois des portes , où ils organisèrent le plan d'attaque du soir.
A peine les commissaires-représentans se remettaient-ils de leurs premières appréhensions qu'ils entendent sonner le tocsin et le cri : aux armes! retentir d'une extrémité de la ville à Vautre. La nuit augmente le désordre, les négatife fuient en partie, le Sénat délibère, les représentans revêtent leur uniforme et 'coprent à leurs places d'armes^ et les natifr divisés en trois bandes^ mais sans ordre et sans chefs, se disposent à attaquer les portes et l'Hôtel-de-Ville. La troupe la plus nombreuse marchait vers» ce dernier point en proférant des menaces atroqes contra les sénateurs qu'ils jurent d'immoler à leur veh sentiment. Les représentans courent au-devant de ces forcenés. Inutiles efforts! la vague populaira les culbute et roule menaçante vers l'édifice qu ^ veut atteindre. Dans ce tumulte^ Johannia , Tuo des commissaires-représentans , est atteint de plu* sieurs blessures^ et vingt de ses amis sont insuW tés et repoussés brutalement.
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Cependant un autre d6tfM:hemeDt se présenta devant la porte de Neuve» et «oome le capitaine Pecombes de rendre ce poste. GeiLui-a refuse en alléguant qu'il a envoyé une ordonnance au ayndio de la garde» et qu'il n'obéînk qu'à set ordres*; à Tinstant même le$ natift oovrent le feu » la garni* son riposte, et BeuoU» I^oman et Chevalier parmi les assaillans tombent frappés à mort ; mais bien-« tât arrive l'ancien auditeur Claparède et le syndic son firére , précédés de plusieurs bourgeois por«< tant des torches allumées. ^-^ Cessez le feu^ s'é*^ crie-t-on de toutes parts; au nom du Conseil, la paix! -^l49 capitaine reçoit Tordre de livrer son poste t et sur-tfeH^amp s'y prédpicent en foule tQtif les assaiUana irrités par nne résis* tance qu'ila auraient dû prévoir et éviter. Leup fureur les porte a de» excès incroyables. Ls capir« taine , déjà atteint d'un coup de feu à la jambe , reçoit quatre coups de baïonnette; un soldat est percé d'outre en outre , d'autres sont blessés plus ou moins grièvement ; la garde tout entière enfin eût été massacrée impitoyaUement saas les efforts généreux de quelques citoyens repréei€»tans et du capitaine Chastel , neveu de Deeomhes , qui le
" Les natifs qui «lUqaaient le poste de Neure étaient presse tons pris de Tin, et leur sommation notait pas propre k engager Decombes k se rendre : «J«.. f..... , lui crièrent-tls, rends*tol, on c nou4 ta f.M.4^ TasMA te isatérseM... n ( Mémims aHaosorili. )
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.^«àwrir^uC de leur corps , et passèrent 1m nuit dans ^ciMUibre, afin de répondre y par son saint et celii4 d»^ ses gens y aux calomnies qu'on ne manquei^ pas de répandre contre eux. Trois représentant couchèrent sur le même' lit que Decombes , exposes aux plus horribles malédictions.
La mission des deux frères Claparède ne s'a(>eomplit pas sans leur devenir fatale. L'ancien auditeur fut blessé à la tête et à la poitrine , et le syndic qui, après avoir fait rendre le poste de Neuve ^ courait pour éviter l'effusion du sang à celui de Gornavin^ accompagné de Clavlère et d^une vingtaine de représentans , fut atteint d'un coup de baïonnette dans les reins qui le mit bon d'état d'aller plus avant. Le syndic de la garde, qui se dirigeait vers le Perron ^ n'y fut pas plus respecté ^ on lui arracha à plusieurs reprises son bâton syndical ; on rarrêta, et on finit par le détenir prisonnier à la Grenette , d'où il fut ensuite transféré dans la maison Patry.
Sur d'autres points les chefs de poste jugeant la résistance inutile^ se rendirent sans coup férir. Tek furent les capitaines Boidard , Privât et Rival, qui épargnèrent ainsi du sang et des regrets à tou» les partis.
Le capitaine Lavabre commandait la porte de Gornavin , à la tète de vingt-deux hpmmes. Un rassemblement s'approche, et il est sci^mmé de se
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rendre ; il fait la même réponse que Decombes ; mais à peine eut-il le temps de se reconnaître j qu^il reçut une décharge des natifs , embusqués aux fenêtres de la maison Dunant qui touche le corps-de-garde. Il fallut céder. Ainsi y tous les autres postes étant tombés, avec THôtel-de- Ville, au pouvoir des natifs ou des citoyens, rien ne pouvait désormais s* opposer à leur volonté. Lorsque le jour vint éclairer le théâtre de ces scènes de désolation, on reconnut que de part ou d'autre il y avait cinq morts, et une vingtaine de blessés ; de plus , et Ton ne pouvait assez déplorer ce funeste accident M*"^ Saladin de Crans ^ mère de Tun des négatifs les plus exagérés , fut tuée i sa fenêtre d'un coup de fusil , parti de la foule'. Cette famille , si douloureusement frappée, devait éprouver encore de nouvelles humiliations ; le père et le fils furent saisis et arrachés des mains du syndic Saladin , et conduits en prison , non sans être à tout instant les objets d'insultes et de mauvais traitemens : beaucoup d'autres négatifs partagèrent le même sort. C'est à la vue de ces excès ^ qui semblaient n'être que
■ GeUe dame était privée de TouYeetâgéede quatre-vingt-deux ans : vingt fois OQ lai avait crié : « Fermez vos fenêtres; » elle n'avait rien entendu. On convint alors que cette mort était le résultat d'un accident ; mais plus tard les négatifs exploitèrent cet événement pour noircir le parti contraire.
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le prélude de plus graves encore , que tes repré^ seDtans coururent tous aux armes , et seatirent la nécessité de s'associer au mouvement poujr le dominer.
Dès qu'ils furent réunie en force et en armes , les représentans s'empressèrent d'empêcher que les négatifs arrêtés fussent exposés à des incultes ou à de mauvais traitemens, ou que l'on en ar* rêtât d'autres ; ils doublèrent la garde des douze otages qu'ils crurent devoir retenir prisonniers à l'hôtel des Balances^ et rendirent la Uberté a top^ les autres ^ Far ces mesures ^ les citoyens afrètàrent l'effusion du sang , et rétablirent Tordre au sein du désordre. Cependant on ne m^oiqua pas de leur faire un crime de leur conduite , et ceuxlà même qu'ils avaient sauvés ^ n'attribuèrent leur générosité qu'à la crainte des puissances garan-' tes. Ce n'étaient pas les représentans qui sollicitaient ou redoutaient l'appui de l'étranger, mais les négatifs avaient-ils cessé un instant de l'invoquer et d'en faire le mobile de leur résistance? Que feront à la pemière nouvelle de la prise d'armes de ce jour , les aristocrates qui sont abseus
* Les oUges retenus aux Balances étaient MIL Saladin-De Crans père, Edgerton-Saladîn son fils, Joseph Des Arts, Anî LuUin, l'ancien syndic Dunant, RiUiet-Fatio, Ami Rtlhet, Na- TiUe-RHliet, NaTille-Desarta, Cayla, Gallalin-De Jossan et Potrari.
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et qui n^en connaissent pas l'issue? ils vont se rassembler en confite négatif» au château de Tournay , sur les terres de France , et l'un d'eux va sur-le-champ mander à Cornuaud d'instruire le» commandans des troupes françaises , avec lesquels il a d'habituels rapports ^ Ensuite ils écriront en hâte à Versailles » à Berne , à Zurich* Tout cela se fit le 9 , avant le lever du soleil , et le 1 5 ^ de Vergennes leur avait répondu ; a J'ai mis (c sous les yeux du roi votre lettre du 9 ; Sa u Majesté a pris une part sincère à la situation où ce se trouve votre ville , elle n'a pas oublié ce que a je vous ai annoncé de sa part le 28 septembre « dernier, elle s'en occupe, etc. » Comme on vient de le voir , Cornuaud était toujours a Feroey ^ d'où il avait lancé les brandons , qui venaient d'allumer un aussi terrible incendie, mais il avait jugé prudent de ne pas y assister de sa personne ;
' Toîci ce que Tronchio-Labat écrÎTait k Cornuaud, k quatre heures et demie du matin , le 9 avril : «A neuf heures du soir, « mon pauvre ami , on a pris les armes k Genève, et beaucoup da « coups de fusil aux postes de Cornavio et de la Porte-Neuve, où « commandaient les braves capitaines Decombes et Lavabre. Ins- « truisez tout de suite le commandant du corps de Ferney. Nous « sommes k Pregny , et nous ignorons tout ce qui s*est pass^ ; mais « sûrement bous aurons k pleurer bien de nos amis, car les coups te étaient très-nombreux et par peloton. Adieu I • • •
« P. S. Priez M. le commandant d'en faire part k M, de Kéra- « lio. » Ce M. de Ktfralio coasmandait en chef les troupes iinmçaises dans le pays de Gex.
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bien lui prit d'avoir cette prudence^ car quelques centaines d'hommes armés allèrent visiter une maison du Molard ^ sur le bruit qui se répandit qu'il y était caché y et certes sa vie n'eut pas été respectée, s'il s'y était rencontré.
L'expérience du passé , et les nouvelles déclarations des Des Arts, des Lullin ^ des Rilliet , ayant prouvé aux représentans , que la résistance des Conseils aux volontés populaires ne serait pas vaincue, et que dans le cas où les otages seraient mis en liberté^ et le gouvernement rétabli , on se retrouverait dans la fâcheuse position où l'on était avant la^ prise d'armes , ils résolurent d'imposer aux syndics la proposition d'un édit tendant à assurer au parti de la bourgeoisie une prépondérance suffisante dans les deux Conseils , par le renvoi et le remplacement des magistrats connus pour opposans à Fexécution des édits de 1768 et 1781. Les syndics obéirent , une commission de notables fut chargée d'indiquer les démissions à obtenir , et le Conseil général confirma trois jours après ^ les destitutions et les promotions indiquées.
Les syndics donnèrent connaissance aux deux cantons co-garans de ce qui venait de se passer, et ils en reçurent une réponse dans laquelle , tout
* Cest le 13 avril 178a que le Conseil gënëral approuva le pro-^ jet d'ëdit à une grande majorité.
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en s' élevant avec force contre cette dernière révolution y ces cantons se bornaient à des exhortations confédérales ^ Mais ces dispositions changèrent quand Tambassadeur de Folignac leur eut communiqué les instructions de sa cour : « Faci- « fier Genève, y rétablir le gouvernement, écria vait le ministre, le mettre à Tabri des chocs « qu'il a éprouvés sept fois dans ce siècle , faire « le bonheur de ceux même qui ont causé tant de « maux, tel est le but de Sa Majesté. Elle ne re- « grettera ni les soins ni les dépenses pour Fat- « teindre; mais aussi rien ne la détournera de « cette salutaire entreprise; et elle est bien perte suadée qu'aucune des puissances voisines, qui u ne voudront ou ne pourront pas y coopérer, ne « chercheront à y mettre obstacle ; elle en a pour a garans leur prudence et leur intérêt, par les- <f quels elle s'est assurée de leur confiance^. »
Autant cette lettre, rendue publique par l'impression, causa de joie aux négatifs, autant elle surprit les représentans et embarrassa les deux cantons. Berne surtout, dont les troupes françaises en marchant sur Genève devaient longer la frontière, ne savait quelles mesures adopter. Le
' Lettres des cantons, scellées du sceau secret de Zurich, 23 aTril 1782 (archives).
* Dépêche de Yergennes à Tamhassadeur de Polignac , 2 mai
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roi ne loi laiêsait que ralteraativei ou d'agir de concert atec lui^ oo de le laisser agir, et la nature de son gouvernement ne lui permettait pas de prêter secours aux représentans genevois eontre la France. Ce canton ne sentit pas qu'un rôle passif eut peut-^tre arrête de Vei^ennes dans Teiécution de ses projets. 11 céda donc, et sans promettre au ministre une entière coopération , il fit des préparatift militaires et disposa ses troupes de manière à ce qu'elles pussent être toujours à pot^ tée d'entrer à Genève. Le vénérable Frisehing n'ayant pu empêcher cette résolution prise dans le Conseil secret dont il était membre i se hâta de résigner sa chaire* «r Je ne veux paS| di^41 en ae u retirant , conniver à verser le sang innocent » Les Conseils de Zurich imitèrent ce bel exemple, après avoir employé tous les moyens de conoiliation qui étaient en leur pouvoir^ ils firent entttH dre à Berne et à la France qu'elles ne réassiraient jamais k les entraîner dans des voies plus rigoa* reuses. Tout ceci s'explique d'un mot« Le palfî* mt régnait à Berne ^ à Zurich l'opinion dénÎMl»' tique était dominante. La résistance de Z«iridi Ait sans importance , parce que le roi de France ^ aâsure des Bernois ^ et ayant traité avec le roi de Sardaigne qui voulut bien devenir le complice de l'intervention projetée p avait réalisé son dessein
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de bloquer Genève sur toutes ses frontières , et de la soumettre en Tétouffant.
Les représentans , ou pour mieux dire la population entière y quelques négatifs et comualistes exceptés , étaient dans un état d'anxiété dont Fenthousiasme pouvait seul dominer les effets. Les frontières se garnissaient de troupes , les cantons refusaient d'ouvrir les dépêches de la république , les communications étaient interceptées sur tous les points^ le comité aristocratique de Toumay et Gomuaud à Ferney écrivaient et intriguaient^ et les otages encouragés par les communications du ministre français , qu'il leur fut facile de recevoir, refusaient avec indignation de donner les mains à aucun arrangement. De Vergennes, d'ailleurs, dans la crainte qu'une transaction se conclût avant l'intervention , s'était empressé de déclarer qu'un arrangement consenti à la hâte ne le satisferait pas. Il ne resta aux représentans qu'à réparer les fortificatioDS pour mettre la ville à l'abri d'un coup de «Min , et à créer un pouvoir militaire , seul pnv*pre à maintenir l'ordre tant que durerait l'état de siège. Le zèle des citoyens avait devancé l'adoption de ces mesures ; de toutes part^ accouraient les jeunes gens, les vieillards, les femmes et les enfans pour élever à la hâte du côté de la France des retranchemens, que l'aristocratie n'avait pas manqué de laisser démantelés, et d'un facile accès
à rînvasion sur laquelle son espoir se fondait. Le comité de sûreté , nouvellement créé ^ , n'eut qu'à régulariser le zèle des ciloyens , et sa tâche fat facile^ car^ de Taveu même des négatifs , jamais ordre plus parfait n'avait régné dans la cité. Ce calme était d'autant plus remarquable que Genève , menacée par trois armées^ invoquait vainement dans son désespoir^ le roi de Prusse , qui jadis lui avait témoigné de l'intérêt , Joseph II duquel elle se plaisait à rappeler les services que son prédécesseur Charles Y lui avait rendus^ l'Angleterre et la Hollande. Frédéric répondit aux Bernois : (c Qu'il souhaitait sincèrement que cet état (Ge- « nève) , digne de cet intérêt, malgré sa petitesse, « recouvrât son ancienne et légitime forme à la* (( quelle étaient attachées sa tranquillité etsapn»- « périté; qu'il fût bientôt délivré des trouUei (( actuels et mis à l'abri pour l'avenir de toutes (( ces révolutions arbitraires et violentes, etc.*» Joseph II fit dire qu'il ne voulait ni ne pouvait se mêler des affaires de Genève; les Proyinoes-
■ Le comitë des Onze fut crëd le 26 avril 178a pour Teillerà Tordre intérieur, k la garde des oUges et aux moyens de défense» Ses pouvoirs, traités ^effrayons dans les écrits des négatifs, n'excédaient pas la prononciation de i5 jours d'emprisonnement 1 et il n*en fit usage qu'une seule fois.
• Dépêche du roi de Prusse Frédéric aux magistrats de Berne» dui6 mai 1782 (archives de Berne).
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Unies étaient en proie à des agitations démocrar tiques soulevées par de Vergennes; F Angleterre enfin se préparait à soutenir la guerre que I4 France venait de lui déclarer. Elle venait d'ail<leurs de perdre rAmérique et d'abandonner la Corse. Dans cette position alarmante et désespé^ rée, tranquille mais non découragée , la popu7 lation de Genève attirait les regards et commandait Tadmiration de l'Europe entière. Far cela même son sort était fixé, car il n'était plus permi^ a de Yergennes de reculer sans compromettre la dignité de la France si étrangement engagée, et sa propre gloire.
Cependant le moment.de la crise approchait; Tarmée française , sous les ordres du marquis de Jaucourt, établit d'abord son camp sous le char teau de Toumay, siège du comité des négar tifs émigrés; les Suisses vinrent se ranger auprès d'aile, commandés par Lentulus, et 22 compagnies achevèrent le blocus du coté de la Savoie, sous les ordres du comte de la Marmora^ dont le camp fut inatalié au Château blanc. Le 2g juin, à six heures du matin ^ le marquis de Jaucourt fit remettre aux syndics une sommation par laquelle il demandait l'entrée de la ville pour les trois armées. I^ trois généraux promettaient de faire observer à leurs troupes la plus exacte discipline , et de Se retirer dès que la paix serait suffisamment ré^
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tablie. Dans le cas où on ne se soumettrait pas^ ils déclaraient qa'ils emploieraient tous les moyens qu'ils avaient à leur disposition. A cette sommation était jointe une lettre des plénipotentiaires 1 aux syndics , qui en indiquant Theure de l'entrée des troupes , portait six conditions auxquelles ils exigeaient qu'on se soumit. Chacun devait rentrer dans son domicile^ et y rester jusqu'à nouvel ordre ; les citoyens préposés à la garde des otages devaient se retirer ; vingt et un citoyens désignés avaient à se retirer à vingt lieues de la ville, pour y attendre ce que la république déciderait sur leur compte '; le gouvernement renvoyé serait rétabli tel qu'il existait le 7 avril; les syndics , le lieutenant et les auditeurs p pourraient seuls d'ici là sortir de chez eux et se rendre à lHôtel-de-ViUe. Le dernier article rendait passible des peine portées par les lois militaires en temps de guerre; tous ceux qui contreviendraient à ces prescriptioos ou en entraveraient l'exécution. Cette sommation étant restée sans effet , de Jaucourt fit entrer k régiment de Nassau , sur le mandement de Feoefj
* Citaient DentandyRingler, Achard, Greniis» Cla?ièretSorety Yieuffeux, ChauTei, Floumois, Chappuis et LamoUe, ■flB' bres delà commission désûretë; Bonnet, Duroreray , à*lrittttAt Ternes i Bouvier, Jaain, Kigaad, Léchet, Richard, el Girard dit Guerre,
dont les habitans furent désarmés. Fuis ayant fiût avancer un nouveau corps de neuf cents grenadiers royaux , il se transporta au camp avancé du Fetit-Sacconnex et fit ouvrir la tranchée. Cependant il donna des ordres pour que les travaux ne fussent pas poussés avec beaucoup d'activité , afin, de donner le temps aux représentans déjuger de rinutilité de leur résistance^ à la vue d'un pareil déploiement de forces.
La sommation des généraux avait été rejetée j; toutefois une de ses clauses occupait encore lea esprits ; c'était celle qui menaçait les vingt et un citoyens désignés , elle donna lieu à une triple manifestation , honorable pour tous les partis. Ces vingt et un citoyens se réunirent pour inviter leurs compatriotes de la manière la plus pressante à perdre de vue toute considération tirée de leur intérêt personnel, ou de l'attachement qu'ils pourraient avoir pour eux, à ne s'occuper que de l'in* térét général , et à être convaincus que quelle que fût leur résolution^ ils s'y soumettraient sans murmurer et avec respect. De leur côté les négatifs 8* engagèrent solennellement, dans le cas où le sort des vingt et un serait commis au jugement libre de la république , à user de toute leur inr fluence pour détourner de leur tête des actes de sévérité qui rendraient impossible la réunion des cœurs. Enfin les cercles, après avoir répondu éner*
^iga HISTOIRE DB GENÈVR. (l?^^)
giquement à la déclaration généreuse de leurs mandataires menacés , jurèrent de rendre leur cause commune à tous , et accoururent sur les remparts. La générale battait , les cloches étaient en branle , et tout semblait annoncer le commencemient des hostilités.
Malgré la conviction où ils étaient que la résisiance serait inutile , les membres du Comité de sûreté prenaient les précautions d'usage dans une yille menacée d'un assaut. Ils firent transporter les poudres au parquet du temple de Saint- Pierre , à la maison Tronchin , rue des Granges^ et à la maison de Yincy , rue des Chanoines. On coupa les ponts , on barricada les rues , et Ton fit dépaver celles qui étaient les plus exposées aa feu de Tartillerie ennemie. Du reste les otages, à cela prés d'une surveillance active , avaient la plus grande liberté qui pût leur être accordée : on leur permettait de recevoir leur famille , et par ce moyen ils correspondaient même avec le camp étranger. Les généraux instruits des dispositions belliqueuses de l'intérieur , accordaient d'heure en heure de nouveaux délais^ le Comité veillait avec activité à ce que les batteries genevoises n'ouvrissent pas le feu , le peuple couvrait les remparts , les étrangers accouraient au camp d'attaque, et vraiment le spectacle qu'offraient en ce moment Genève et le quartier-^néral des troupes
,ii-> .-
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réanies pour ropprimer , était celui d'une attaque simulée plutôt que d'un siège régulier.
Cependant le sort de la ville se trouvait aux mains du premier imprudent qui se serait avisé de fiure feu sur les travailleurs français. Les hos^ tilités une fois engagées , nul doute que le peuple, prêt à succomber , n'eût immolé les otages et les négatifs les plus connus. Cet état n'était donc pas tenable, et il était d'autant plus urgent de prendre une résolution , que les travaux des Français
leur avaient permis d'élever déjà de formidables
batteries de mortiers et de canons de gros calibre. Une de ces batteries forte de six pièces de vingt* quatre s'établissait au haut de la vigne de Tronchin des Délices , qaimd les représentans se portèrent sur le flanc du bastion qu'elle menaçait , et démasquèrent une de leurs batteries ; au moment ou ils allaient tirer; les travailleurs français se replièrent sur le champ.
Bans cette position , les membres du Comité résolurent de convoquer les cercles, et de leur soumettre la question de savoir s'il fallait résister ou se rendre, en éclairant leur opinion par la lec* ture d'un mémoire qui venait d'être rédigé par Tingénieur Chastel et le ministre Gasc , sur l'état des fortifications et les élémens de la résistance. Des lettres imprimées de Mallet-Dupan et de Masbou , et de nombreuses démarches des repré-
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8entan8 les plus modérés , avaient commencé à préparer la population à apprendre la Térité. Malgré ces précautions^ l'assemblée générale des cercles montra de telles dispositions , qu'au lieu d'j lire le mémoire , le Gomilé y porta l'avis d'élire dans chacun d'eux, et dans chacun des. postes militaires^ un vingtième de leurs membres, chefi de famille et propriétaires d'immeubles, lesquels joints à la Commission , formeraient une assemblée représentative du peuple , investie du pouvoir absolu , de décider souverainement du sort de la république. 11 avait fallu en venir là, sur le refus des syndics , de convoquer le Conseil général. Cet avis fut approuvé presque unanimement^ et l'assemblée se réunit dans la soirée. Ses mem- 1>res , au nombre de cent vingt, en y comprenant la Commission qui les présidait , donnèrent préalablement des ordres précis pour que les officiers des postes fissent observer la plus exacte discipline, ils recommandèrent qu'on ne portât jtts trop de vin dans les corps-de-garde , et que l'on veillât avec un soin extrême sur les dépôts des poudres , à la sûreté des constitutionnaires et de leurs domiciles , et surtout à celle des otages. L'ordre étant ainsi assuré, la délibération s'ouvrit.
La lecture du rapport des ingénieurs vint dé* couvrir à l'assemblée le véritable état de la placê^
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etrinutilité d'une plus longue réaiMaûce; mais loin de porter TeAfroi dans Tame de ces citoyens^ elle rehaussa leur courage et ennoblît leurs résolutions. En effet, sur la proposition des partisans d'une défense désespérée , on arrêta d'abord à la presque unanimité que les portes de la ville seraient ouvertes aux otages et aux négatifs , dont la vie n aurait plus été en sûreté dès que les hostilités eussent commencé. Sautter, Melly, dlvemois, Anspach, développèrent avec une éloquence chaleureuse et entraînante les motifs qui devaient porter Genève à périr comme Sagonte plutôt que de se soumettre. Leur opinion triompha au pr&* mier tour malgré les efforts des coopérateurs de Gasc. Cependant ceux-ci ne se découragèrent pas. Ils revinrent sur le massacre inévitable des femmes et des enfans , après la chute des défenseurs de la cité , incapables de résister à une armée régulière de douze mille hommes, qui même appelait des renforts et de la grosse artillerie. Ils profitèrent de la terreur que venait d'inspirer le discours d'un partisan de la résistance , qui la voulait exterminatrice et désespérée, telle enfin que celle dont les Espagnols nous ont offert des exemples dans les temps modernes , et jetant en avant l'idée d'une expatriation générale dont le résultat serait de ne laisser que la cité aux vainqueurs ^ ils provoquèrent un nouveau tour de scrutin. Im désordre
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qai régnait dans rassemblée servait lear projet. Ofi s'y renvo^it les épithètes de lâches et de fanatiqoés; et Ton conçoit qu'une telle agitation déviait laisser tout à redouter à la plupart des membres de l'assemblée, car, ainsi que je l'ai dit^ tous étaient pères de famille et possesseurs d'immeubles. Ceux qui avaient conseillé d'exiger cette double qualité, montrèrent une sagacité peu commune. Toutefois la majorité qui se rallia aux opinions de Gasc ne fut pas considérable. Cinquantesept voix contre quarante décidèrent qu'il fiJIait se soumettre , et accepter les conditions offertes -par les plénipotentiaires. A peine ce résultat est-il connu dans l'assemblée que les plus zélés repré- Mntans s'exhalent en plaintes amères, en énei^giques protestations. Leur ame généreuse repousse l'idée de la honte qui va retomber sur la républitpie, et qui doit couronner si scandaleusement une lutte héroïquement soutenue pendant soixante et quinze années; ils brisent leurs épées désm^ mais inutiles, et profèrent contre ceux qu'ils accusent de trahir la patrie en ce moment suprême^ les plus terribles imprécations.
Ainsi se termina cette orageuse assemblée. Toat en décidant qu'il fallait se soumettre , elle avait arrêté une déclaration bien faite pour éclairer l'Europe sur le véritable état des choses, et qui fut envoyée ensuite par les syndics aux plénipo*
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tentiaires '• u Les citoyens^ bourgeois^ natifs , har u bitans et sujets de la république de Genève , dét( clarenty portait cette pièce ^ qu'ayant fait les « plus sérieuses réflexions sur l'inutilité de leur a résistance 9 sur l'affreuse catastrophe qu'elle enrc traînerait pour leur ville , et voulant épargner (V l'effusion du sang de tant d'hommes vertueux ce qui succomberaient sous les ruines de leur pace trie , ils se sont déterminés non à se soumettre , u mais à céder aux conditions qui leur sont impocc êées par la contrainte, quelque dures qu'elles a soient. En même temps, ils déclarent que ne ce pouvant plus envisager comme leur patrie une ce ville dont les meilleurs citoyens sont forcés de ce s'éloigner, une vill# occupée par des troupes ce étrangères dont les lois cesseront d'être l'effet ce delà volonté libre de la pluralité des citoyens, ce et dont le gouvernement sera désormais entre ce les mains d'hommes pour lesquels ils ne pourfc ront* jamais avoir ni estime ni confiance , ils «e iront, chercher sous un autre ciel une terre où ce ik puissent respirer en paix l'air pur de la liber* ce té^ et que l'unique grâce qu'ils demandent aux ce trois puissances dont les troupes les environnent.
* Cette dëcl^ation fut remise aux syndics le 2 juillet a deux henrei du matin , et ces magistrats la firent porter, avant le jour, aux généraux étrangers par le conseiller de Rochemoai.
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ff est de leur laisser la pleine liberté d'emmeDer
u avec eux leurs familles et leurs propriétés
M en un mot^ de ne mettre aucun obstacle k Texéu cution d'un dessein qui est en ce moment Fani*- (f que ressource qui leur reste, et à Texécution duce quel on ne pourrait s'opposer^ sans violer à leur « égard les droits sacrés de l'humanité, m
Immédiatement après que cette déclaration eot été remise , les otages furent reconduits dans leur domicile sur leur demande , et les citoyens qui ne voulurent pas être les témoins de l'entrée des troupes étrangères, se hâtèrent de sortir de la ville avec les commissaires, dont l'éioignement éuût imposé par la sommation des généraux. Avant leur départ^ les membres de la commission de sûreté déposèrent le pouvoir entre les mains dessyndicS; et les rendirent responsables de la tranquillité publique , en leur recommandant spécialement de veiller sur les dépôts de poudres et sur la sûreté des otages. Les syndics , connaissant d'heure en heure les dispositions de l'assemblée qui venait de se séparer, et penchant pour la soumissioD, s'étaient permis de ne pas lui faire donner communication d'une dépêche par laquelle les généraux assiégeans accordaient un nouveau délai de quarante-huit heures. Peut-être la connaissance de ce sursis eût-elle influé sur les résolution» à prendre.
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Cependant^ tandis que LuUin et Puerari, deux des otages libérés^ portaient aux étrangers la première nourelle des dispositions de l'assemblée , et précédaient auprès d'eux le conseiller de Rochemont , le bruit se répandait dans la ville, qu'à l'aube du jour les troupes assiégeantes occuperaient Genève. Soudain des groupes se forment , ils n'ont pas de chefs, mais ils disent que trahis par eux ils sauront défendre la république. Deux de ces groupes se dirigent vers l'hôtel des Balances , l'un venait du côté de Saint-Gervais , l'autre descendait de l'Hôtel-de-Ville , où le syndic Claparède avait vainement essayé de le dissiper. A l'aspect de cette prison improvisée , déserte depuis peu d'instans , la fureur des représentans ne connaît plus de bornes, car ils commencent à désespérer de pouvoir se défendre, abandonnés qu'ils sont par tous ceux auxquels ils avaient donné leur confiance. Les uns brisent leurs fusils de rage ^ d'autres les jettent dans le Rhône, d'autres encore tirent au hasard , d'autres enfin déchargent aussi leurs armes. Au milieu de ce vacarme effroyable, nul ne savait quel allait être le résultat de cette scène de désolation. Hélas! c'étaient les derniers regrets d'un peuple , qui , près de perdre sa liberté^ se livrait à toute l'amertume, à toutes les démonstrations du désespoir , mais sans attenter à la vie ou aux propriétés de pas un de ces négatifs
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dont la voix antinationale appelait , Â Taide de leurs privilèges, les armes étrangères.
Parmi les principaux représentans qui. s éloignaient en toute hâte de la ville , Glavière, Duro^ veray , Dentand, Chauvet, Ringler et dix-nçuf an* très, qui s étaient assurés d'un bateau , se fireot ouvrir les chaînes du port entre deux et trois heures, et s'éloignèrent à force de rames au milies d'une grêle de balles que leurs propres amis fesaient pleuvoir sur eux, pour se Tenger da parti que l'assemblée avait pris. Dès qae leur bateau eut passé les chaînes, il fut poorsoivi par un brigantin français sur lequel croisait M. d'Hervilly. Près d'être atteints, Clavière et ses amis se jetèrent a la nage , et abordèrent en*deçà du bas de Cologny. Ils se dirigeaient vers ce village, quand ils furent assaillis par une foule de représentans qui sortaient de la ville , et qui étaient dans un état effrayant d'exaspération. Quelque» citoyens raisonnables s'entremirent pour épargner un crime à des hommes égarés ; mais ils ne purent empêcher qu'un nommé De Ville ne portât i Duroveray un coup d'épée, qui heureusement itf fit que l'effleurer.
Le comte de la Marmora , parfaitement instruit de tout ce qui se passait dans la ville, et le pluià portée d'agir, fit avancer ses troupes en ailencei et prit d'abord possession de la porte Neuye qu'il
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St occuper par ses grenadiers , à cinq heures du matin. Ensuite il envoya des détachemens aux deux autres portes, qu'il remit bientôt après, celle de Rive aux Bernois et celle de Gomavin aux Hrançais. Dans la matinée on rétablit le pont de Comavin , et toutes les troupes entrèrent dans la tille ^ ou , résignés, mais calmes et dignes , les représentans et quelques-uns de leurs commissaires, Floumois entr'autres, ne craignirent pas de se prëseorter à leurs regards, comme des hommes que le témoignage de leur conscience rassurait eonire Tappréhension des supplices dont le triomphe de leurs ennemis semblait les menacer. Les plénipotentiaires ne purent s'empêcher d'admirer leur courage ; ib allèrent même jusqu'à leur en témoigner de la reconnaissance , en ce que c'était montrer de la confiance dans la générosité qu'ils promettaient de déployer envers la république. L'aristocratie devait bientôt ébranler ces premières résolutions.
Le lendemain du jour où Tarmée coalisée ^tait entrée à Genève , la ville présentait l'aspect d'un camp militaire, entouré d'ennemis^ dont on redouterait à chaque instant les surprises. Soldats et officiers bivouaquèrent dans les rues ; on charriait un à un les barils de poudre appartenant à la république, pour les jeter dans le Rhône; le$ citoyens avaient enfin reçu la double intimation
3oa HISTOIRE DB GENEVE. 0?^^)
de déposer leurs armes devant leurs portes , et de ne sortir de chez eux sous aucun prétexte. Cet état des choses dura jusqu'à ce que le désarmement complet eut été opéré. Après cela^ il ne resta dans la ville que la moitié des troupes sardes et bernoises, et le régiment français de Nassau. Toutes ces troupes observaient d'ailleurs une discipline vraiment exemplaire.
Désormais assurés du triomphe, les D^;ati& semblaient n'avoir plus rien à désirer. Les Conseils s'étaient reconstitués tels qu'ils étaient le 7 avrils et cela par ordre des plénipotentiaires; les cheis des représentans étaient partis; les âtoyens étaient désarmés , et les dispositions du ministre Vei^ennes leur laissaient espérer une condusioa en harmonie avec ces précédens. Cependant ils étaient consternés. Ils avaient pensé que les repiésentanSy vaincus ou plutôt écrasés par TinterveDtion, reviendraient à eux, comme cela était anÎTe trop souvent après les prises d'armes si fréquentes pendant ce siècle* Mais les citoyens , habitués i tendre une main fraternelle aux patriciens que vingt fois ils avaient abattus , chez lesquels toutefois ils se plaisaient à reconnaître des vertus, des talens et du patriotisme, perdirent toute estime et toute affection pour eux , dès qu'ils les virent solliciter l'invasion étrangère et triompher par elle. Les uns avaient fui > d'autres se préparaient à les
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imiter; le reste repoussa avec mépris et indignation les avances des aristocrates. Ils pouvaient bien subir le joug imposé à la république par trois armées; mais ils rougissaient de honte à la seule pensée de courber volontairement la tête, ou de serrer la main à ceux qui les condamnaient à tant d'humiliations. Cet éioignement des représentans pour les négatifs était poussé si loin qu ils proclamaient infâmes ceux qui , dans Fespoir d'obtenir quelque adoucissement à la rigueur de leur position , écoutaient les paroles conciliatrices des patriciens. Tels furent Barde , Noël et Gervais, que les plénipotentiaires avaient fait adjoindre à la commistton chaînée de rédiger le projet d'édit. Us durent céder au vœu populaire et résigner lears fonctions. Au milieu de cet isolement, les négatifs, ceux du moins qui avaient conservé quelque pudeur, se repentirent d'avoir contribué à une pareille catastrophe. L'occupation militaire ne pouvant être qu'un état transitoire , ils entrevoyaient en frémissant le moment où ils allaient se retrouver en face de leurs concitoyens , qui pour jamais leur avaient retiré toute confiance*
Un homme cependant vint réveiller le courage des négatifs. C'était Comuaud. Il ne s'était pas empressé de rentrer à Genève, car il savait ce que présente d'odieux le retour d'un national à la suite des troupes étrangères. Dès qu'il y fut retenu ^ il
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chercha à relever les espérances de son parti et de celui des patriciens qu'il avait servi si chaude* ment. Le ministre Yergennes ne tarda pas à |e récompenser de ses soins par l'envoi du diplôme qui lui conférait pour lui et pour ses descendans la place de directeur des coches et messageries i Lyon^ Dès ce moment, les jeunes aristocralei commencèrent à dominer dans le Sénat, et à abreuver de dégoût leurs collègues plus sages, qui jusque-là avaient inspiré à ce corps une cer* taine modération. Le syndic Le Fort^ le tpudie Guainier et le sénateur Calandrini , furent obligés de demander leur démission. Enfin le vàièraUe Turrettini ne put supporter l'affreux aspect de Genève ainsi humiliée , et mourut frappé de ce dernier coup. Les négatifs ne suivirent pas eoi convoi, et les représentans ne se montrèrent ai plus justes ni plus reconnaissans. Voilà ce que kl discordes politiques font des partis. Les vertus, iei services s'oublient , les haines s'enracinent ^ et lei animosités ne s'arrêtent même pas devant dei tombeaux.
' « n s'est offert une occasion de tous assurer une ezistCBCt « honnête , ëcrirait le ministre à Comuaud le 6 septembre 1761. « et je Tai saisie sans vous en prérenir. En tous fesont josir d^ fi emploi ^ui dépend de la France , et en en prÎYant une pensa» « ne (Bourdillon) qui 8*est montrée constanunent op^otéè ans c Tues salutaires du roi pour le bonheur de la république, fv « doublement répondu aux intentions de S. M* »
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lorsque les plénipotentiaires avaient posé leur ip devant Genève , et qu'ils avaient fait parve* aux syndics les conditions auxquelles ils en naiidaient Tentrée , ils s*étaient engagés à res^ :Cer l'indépendance de la république, et à n'exi- ' que réloignement de quelques citoyens qui rnûent attendre à vingt lieues la décision die croirait devoir prendre sur leur compte» Ifpré cet engagement devenu irrévocable par xeptation des conditions imposées , et par la Idition de la ville sur la foi de leur aobomplisse- Dt, les négatifs y désormais convaincus que lit qu'ils venaient d'élaborer avec les plénipo^ itiaires n'obtiendrait pas la sanction du Conseil léral , ne craignirent pas de solliciter d'eux une mande qui les mit dans le cas d'écarter tous les irésentans de l'assemblée souveraine. Us avaient ig-*terops soutenu que les meneurs une "fois irlés ce parti n'existerait plus, aujourd'hui ses efii et quelques centaines d'auttes étaient abiSy et cependant on était encore effrayé de leur issance. Cette observation n'échappait pas aux foyés bernois; M. De la Marmora penchait or la modération , mais les négatifs avaient cirnvenu si habilement le ministre de Yergennes , celui-ci avait une telle influence qu'il fallut se (igner à souscrire à ses volontés.
Sur ces entrefaites, arriva Desfranohes porteur
Ton. lu. ao
So6 HISTOIRB DB GBlfàVE. (l?^^)
d'un mémoire secret d'instructions, rédigé d'après son avis par de Vergennes , qui Tavait chai^ de le porter aux plénipotentiaires. Cet écrit fut clandestinement communiqué aux trois principaux négatifs et à Comuaud ; il se terminait par
ces conclusions : « Il faut exclure les repré-
cr sentans du Conseil général , mais par une Toie cv légale. La violation manifeste et notoire d'une « loi pénale de l'édit de lySS, garanti par les puiser sances , nous en offre un moyen légal et sans léce plique. Cet édit prononce la peine de mort oon- « tre tous ceux qui crieraient aux arnaes» ou qui u les prendraient sans les ordres du gouvernece ment. Or , tous les représentans , ou peu s'en a faut^ ont notoirement transgressé cette loi le ic 8 avril dernier et depuis , donc tous les repH-^ ce sentons sont dignes de mort. Commuer celle a peine capitale en œlle de les déclarer déch« Je a leurs droits de cité j et leur interdire en cooi^ a quence d'approcher du Conseil général où sen 1^ a porté le nouvel édit , ce sera leur/aire grâce t et h n remplir en même temps le but proposé et néocf p a saire de faire néanmoins accepter par le Conadl a souverain , (K)mposé des citoyens non coupable 1^ a redit de pacification. » Cet expédient fut trùati pa admirable par les plénipotentiaires, qui, cédiiit ^k aux instances du Sénat , lui adressèrent, aveck k projet d'édit, une réquisition dans le sens du mé* K
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^ (f Nos souverains , disait leur lettre du novembre, ont approuvé^ comme devant e le bien de votre état, 1 edit que nous vous QjODS* Us soubaitent qu'il reçoive librement anction des Conseils. ••••••. Nous vous Ferons donc 9 magnifiques seigneurs , au nom 106 souverains , de porter un jugement pro^ iire j qui y en vertu de vos lois , suspende des plions de la bourgeoisie les citoyen^ et bouris désignés ci-dessus , de prendre les précauis que vous jugerez les plus convenables pour )êcher qu ils n'assistent dans les divers Cons y et de déclarer que tous ceux qui s'y prêteraient, seraient sur-le-champ jugés et con^ nnés j selon la rigueur de la loi , sans pouvoir ticiper à Tamnistieque nous demandons telle elle a été réglée par nos souverains, quand re travail aura eu la sanction des trois Cons. » Tout étant convenu d'avance , le Sénat fit îdiatement afficher ce jugement provisoire, erdisit aux représentans d'approcher de l'aslée souveraine sous peine de mort.
I négatifs les plus consciencieux , ceux qui , oe Turrettini , mort de l'avilissement de sa e , avaient cru agir dans le sens du plus grand de la république, reculèrent à l'aspect de dégradant où ils l'avait réduite. Ainsi sefori parti du syndic Guainier , qui cherchiMit à
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rallier, parmi les patriciens même , une majorité pour repousser Tédit offert par les trois armées. Les progrès de cette association furent toutefois paralysés par la menace que les habiles firent répandre , comme sortant de la bouche des plénipotentiaires qui se seraient proposé de fiûre 8uppo^ ter aux négatifs les frais énormes de rexpéditico, dans le cas où l'édit viendrait à être rejeté. MiBe autres moyens furent encore employés dans le méine but. On se hâta d'ailleurs de convoquer le Conseil général , et Tassociation n'eut le temps ni de combattre ces argumens , ni d*acquérir assez de forces.
Enfin le 21 novembre s'assembla ce prétendu Conseil général , dérisoirement appelé à sanctioiiner librement Védit proposé. Dès le matin le temple fut entouré de soldats et d'agens spécialement chargés de veiller à ce que les citoyens représen-* tans ne pussent arriver jusqu'à la nef, où leor place était marquée par les lois. A Theure indiquée, les plénipotentiaires dictateurs s'y reiMlirent pour présider ce Conseil , et FinnombraUe cortège de leurs officiers combla les vides que la proscription laissait dans les rangs des citoyen. Au sein de cette assemblée, à peine composée do tiers du nombre ordinaire de ses membres^ quoi 1 pas une voix ne s'élèvera donc pour protester gAh tre l'oppression dont on veut la rendre complice!
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Ud ancien magistrat se lève^ c'est le syndic Guainier; il s'approche des plénipotentiaires^ et dit non I d une voix ferme. Les Trembley imitent ce généreux exemple , la plupart des ministres et des plus honorables patriciens le suivent aussi; de telle sorte que cent treize voix rejetèrent Tédit , et en laissèrent la honte historique aux quatre cent un D^;atifSj qui eurent le déplorable courage de le sanctionner. Magnifiques seigneurs^ allez^ au son des cloches de tous les temples, rendre de solennelles actions de grâce à TEternel , dans ces lieux si souvent témoins de vossermens prêtés à la constitution que vous venez de renverser! faites frapper des médailles en commémoration de votre victoire ! offrez les épées et les canons de la république aux généraux que vous avez appelés à l'opprimer ! mais sachez que ce jour où votre triomphe s'est accompli , est celui où va commencer votre supplice.
Que si vous allez publier , magnifiques seigneurs, sur les places publiques l'amnistie que vous appelez entière et irrévocable , et qui ne contient que des proscriptions et des menaces , déjà vous trou- Tcrez le peuple indigné , dont les regards , fou-* droyans de mépris , arrêteront la parole sur vos lèvres, et vous arracheront des larmes de désespoir!
Sans doute , l'amnistie proscriptrice qui .suivit
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Fadoption de l'édit venait dignement couronner l'œuvre réactionnaire de Taristocratie. Toojoars à la sollicitation du Sénat , les plénipotentiaires lui adressèrent le plan de cet acte qui annulait sous de vains prétextes l'assurance positive donnée par la sommation du 2g juin aux chefs des représentans de n être soumis qu'au jugement de leon concitoyens, he Sénat publia cette pièce sans y changer un seul mot, et la république apprit par cette amnistie entière, que les principaux auteurs du code y Dentandy Flournois^ Yieusseux, Clavière et Duroveray , ainsi que Dlvemois et Rochette, étaient exilés à perpétuité^ sans pouvoir être admis dans les ^tats des puissances intervenantes; que J. Grenus, D. Chauvet, J. Janot, G. Ringler, J.-J. Brusse-Lamothe, J.-Â. Thuillier, £sa!e Gasc et J.-L. Schraidl, étaient bannis pour dix ans; que le jugement rendu contre Girard, dit Guerre, était remis en vigueur, et que Vernes et Ânspach étaient déposés de leurs places de pasteurs et de régens. Tout cela se fesai tau nom et de la seule autorité du magnifique petit Coït' seil, comme un engageaient contracté envers les puissances ' , qui ne voulaient pas que le Sénat pût
* Ces mots sont textnellement extraits de la lettre de rëqoîiitiou des plc'uipoleaLiaires au St-ual, en date du ai novembre, jour ^oàTédit fol pprté «n Conseil généraU Je donnerai un aperço dt 'riSfit èun X% cbi^tre ijoi Vt siUTrc.
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jamais se réhabiliter auprès du peuple, ni se passer de leur protectorat.
On ne sait ce qu'on doit déplorer le plus dans cet acte d'amnistie , ou du peu de foi des plénipotentiaires, ou de l'esprit persécuteur de l'aristocratie qui l'avait sollicité. Qui le croirait, les négatifs n'obtinrent qu'une partie des mesures qu'ils réclamaient des puissances I
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GHAPITKE IV.
Coup â*oâl sur la haitîème ^M>qaei
Dans une république où chaque citoyen a sa place marquée par les lois^ où rapplicatiou au travail et Tordre sont des vertus héréditiûreSi vingt-cinq années écoulées sans troubles graves doivent amener d'immenses améliorations. L'édit de médiation^ dû au bienveillant duc de Lautrec, assura à Genève une pareille suite d'années de tranquillité et de progrés. Cette époque vit doter les villages de la république d'écoles primaires^ h ville eut son établissement pour l'instruction religieuse des catéchumènes , et toutes les branches des connaissances humaines furent cultivées avec succès par les Genevois , dont plusieurs acquirent un nom célèbre dans les fastes des sciencen, dei arts et de la littérature. Tels furent les Mallet, les De Luc, les D'Ivernois, les Turrettini, les De Saussure y les Tronchin^ et une foule d'autres, sans y comprendre les écrivains politiques dontk
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nombre fut si considérable, et dont les talens je* lèrent tant d*éclat. Ceux-ci prirent plus particulièrement leur essor pendant les vingt dernières années, marquées par des événemens d'un puissant intérêt pour la république. L'agitation , qui ne cessa d'aller croissant depuis l'arrêt inique porté contre J.-J. Rousseau jusqu'à la catastrophe de 178a > mit les esprits en mouvement, et ouvrit une carrière à toutes les supériorités. Les citoyens^ d'ailleurs^ indépendans par la fortune qu'ils devaient à leurs travaux, se livrèrent aux discussions de principes, à l'économie politique et à la polémique, avec d'autant plus d'ardeur qu'ils trou« vaient dans leurs adversaires des talens et de l'habileté, joints à l'avantage de la position.
Il n'est carrière où ne se lancent des hommes qui l'embarrassent et l'encombrent sans espérer d*arriver au but C'est ainsi qu'au milieu de ce conflit élevé entre les privilèges et les droits du peuple, de petits esprits vinrent mêler leur voix aigre et caustique. Les vers satiriques et les pamphlets servirent d'ombre au grand tableau des lettres de la campagne, des lettres de la montagne, et des profonds mémoires dus à la plume républicaine et consciencieuse des apôtres du parti représentant. Jacques Grenus, Benoît^ et beaucoup d'autres s'exercèrent dans ce genre , et leurs écrits n'eurent que trop de part à l'aigreur irréconcilia-
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ble qui commença à se manifester entre les partisans des différéMtâ opinions. Cornuaud était sans contredit le plus habile et le plus fécond des libellistes du temps, mais il avait autre chose que Tesprit du pamphlet. Sa portée était immense. Toot en prévoyant l'avenir avec une prodigieuse sagacité, il exploitait merveilleusement le présent. La persévérance ne lui manqua jamais , aussi obtintil des succès dont on n'a pas assez apprécié Fimportance. Il ne manqua à cet homme de génie que d'être né dans un pays où les fils de la même patrie ne fussent pas divisés en classes comme à Genève. Alors il eût combattu l'aristocratie du pouvoir avec la même énergie qu'il déploya pour la servir et humilier la boui^;eoisie , dont la morgae pesait plus immédiatement sur le corps des natifs, dans le rang desquels le hasard l'avait £eiit naître. Forcé de tirer parti de ses talens , et quelque pea froissé par les représentans , il se dévoua aux négatifs ^ et persuada à son parti qu'il devait se contenter de la conquête des droits utiles. Cette habile transaction et le parti qu'il sut tirer de la confiance du ministre de Yergennes et de Gabard-De Yaux^ le rendirent le maître des événemens. Despote et vaniteux, il lança ses neufs adresses comme autant de décrets qui eussent irrésistiblement ordonné aux partis contraires les exigences^ les refus , les émeutes et l'intervention. Dans ce mo-
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ment même Corntiaud entrevoyait la liberté de la presse comme une nécessité de Favenir, et iK proclamait dans ses écrits ^ comme dans sa correspondance intime^ que désormais les gouvememens absolus ou aristocratiques ne pourraient se soutenir qu'en prenant à leur solde les meilleures plumes de Tétat. 11 prédisait encore que le ministre Yei^enneSy en attirant les regards de l'Europe sur les troubles de Genève, avait préparé pour la France le triomphe des mêmes principes qu'il s'efforçait de détruire dans l'étroite enceinte de cette république. En effet , les philosophes admirèrent l'énei^ie et la profondeur des écrits de con^ troverse politique , qui de Genève se répandaient sur toute la France ; les œuvres de Rousseau et les persécutions dont il était l'objet donnèrent de l'éclat à la discussion ; Necker fesait entrer les économistes dans les Conseils du roi de France , et les Français s'habituèrent insensiblement à faire l'application des principes que cette lutte mettait en lumière I à leur propre situation. Il ne leur man- «juait plus qu'une occasion d'entrer eux-mêmes sur la scène politique. On sait qu'elle se présenta bientôt^ et avec quelle ardeur ils s'y précipitèrent. Si l'esprit humain avait fait d'aussi notables progrès sous le rapport intellectuel et sous le rapport politique , les mœurs , tout en suivant ce mouvement, cominenqèrent à s'altérer* La démoralisa-
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tion s'annonça par Tabrogalion des lois somptuaires, donl les patriciens adoucirent la régîdilé par des ordonnances. L'établissement d* un théâtre permanent à Genève fournit on intéressant épisode à l'histoire du dix-huitième siècle.
Avant la réformation, on jouait à Genève, comme dans toutes les autres villes de la chrétienté, de pieuses farces , dans lesquelles les mystères de la religion semblaient plutôt parodiés que représentés par de nouveaux Thespis. Le rigorisine des réformateurs fit interdire les jeux soéniqoes^ et cette proscription tint jusqu'au moment où la création d'un journal littéraire à Neuchâtel et le retour de Prusse de messire Ârouet de Voltaire vinrent faire naître le goût du théâtre parmi les sociétés genevoises. Déjà des comédiens nomades parcouraient les environs de Genève, jouant tourà-tour les chefs-d'œuvre de Voltaire et les spirituels caquetages de Marivaux, tantôt dans un grenier à Carouge, tantôt dans une grange à Châtelaine. Genevois d'accourir, et vieillards de maudire la désorganisation sociale qu'ils prédisaient devoir être la conséquence de la vogue du théâtre.
Voltaire , désireux de réhabiliter la scène à Genève, quitta le château de Frangins pour habiter la terre des Délices qu'il venait d'acheter à quelques centaines de pas de la ville* U y fit élever uo
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théâtre , aux représentations duquel il admit l'élite dé la société genevoise. Cette mode devint bientôt une fureur, et l'on vit MM. Tronchin , Cramer, de Constant^ etc.*, jouer chez Voltaire, de moitié avec le duc de Yillars, La Harpe , Chaba« non. Mmes Rilliet' et Cramer ne dédaignaient pas d'y seconder la nièce du grand homme dans les rôles de la Gaussen et de la Duménil. Voltaire triomphait à l'aspect des magnifiques seigneurs rapatriés avec le théâtre, u Nous avons feit pleurer (c tout le Conseil de Genève , écrivait-il à un ince time; la plupart de ces messieurs étaient venus iraux Délices. Mous nous mimes à jouer Zaïre <c pour interrompre le.cercle. Je n'ai jamais vu fc verser plus de larmes ; jamais les.cal vinistes n'ont ce été si tendres. » Peu de temps après il écrivait encore : u Tout va bien ; j'ai corrompu le Conseil fc et la république. »
Cependant Voltaire n'osait pas proposer le réta* blissement d'un théâtre mtrà muros sans avoir pré|Mré les esprits. A cet effet il réunit chez lui les Genevois le plus amateurs de théâtre, d'Alembert et quelques autres, et tous ensemble mirent la main à l'article qui parut bientôt dans l'Encyclopédie sous la rubrique Genèw. Jamais effet ne fut plus complètement manqué que celui de cet arti-* de. La boui^eoisie et le clergé de Genève se prononcèrent si hautement contre le théâtre des Dé*
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lices et ses habitués , et la fameuse lettre de J.-J. Rousseau, les atterra tellement, que Voltaire se vit forcé de cesser les représentations des Délices pour les reprendre au château de Tournay et à celui de Ferney qu'il acheta. Peu de temps après il obtint du roi de Sardaigne » par Tçutremise de M. de Chauvelin, Tautorisation de faire établir à Carouge un théâtre permanent sur lequel ses pièces furent habituellement représentées. Quelques auieursge* nevois voulurent se lancer dans l'arène ; entr'autrès on se rappelle Marcet de Mézière qui fit jouer son Diogène à Carouge^ qui valut peu de succès et beaucoup de ridicule à son auteur. Toutefois le goût du théâtre descendait des hauteurs de Faristocratie pour se populariser particulièrement dans la classe ouvrière, quand le cours des événemens politiques détourna les esprits de ce futile sujet.
C'était alors que J.-J. Rousseau, décrété de prise de corps par le Sénat de Genève^ voyait livrer son Emile et son Contrat social au bûcher par ordre des mêmes hommes qui laissaient librement imprimer et circuler les œuvres libertines et irréligieuses du patriarche de Ferney. C'était alors aussi que Voltaire, qui avait échoué dans son projet de transporter l'industrie de Genève à Versoix, dont on voulait faire Choiseuil-la-Ville^ s'avisa^ toujours pour arriver à fonder un théâtre à Genève , de s'entremettre dans la querelle émue entre les Con*
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seils et la boui^eoisie au sujet du droit négatif. 11 imagina de proposer un plan , aux termes duquel le droit négatit devait appartenir au roi de France^ qui tiendrait garnison dans Genève. Le duc de Praslin, le comte d'Ârgental et Thiriot en reçurent la confidence; mais ce projet^ véritable rêve d'un vieillard qui ne fut jamais bon juge en fait d'organisation républicaine, s'évanouit comme lapros* périté promise de Ghoiseuil-la-Ville. Il ne fallut rien moins que l'arrivée du médiateur français de Beaoteville pour que le Conseil consentit à l'érection d*un théâtre en planches,, élevé à peu près à la même place que celui qui existe de nos jours*
On ne saurait croire combien l'exigence du chevalier de Beauteville, relative au théâtre, indisposa les citoyens contre lui. Qu'on joigne à. ces prédispositions les impertinences du chevalier de Taules et la partialité du ministre français, et Ton concevra comment l'édit proposé fut rejeté à une immense majorité. On sait quelles persécutions s'ensuivirent contre les représentans , et avec quel courage et quelle constance ils repoussèrent le prononcé de Soleure. Ce qui força l'aristocratie , abandonnée par le duc de Choiseuil , à renoncer pour le moment à l'appui de l'étranger, età.ouyrir des négociations qui amenèrent l'édit. de 1768, émané du vote libre et souverain du Conseil général. Le théâtre devait encore être mêlé à ce
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grand drame politique. Dans les premiers jours du mois de février de cette même année, le feu fiit mis à cet édifice. Sa nature favorisa les progrés de Tincendie, qui était déjà considérable quand la population accourut pour apporter ces secours prompts et bien entendus qui ne manquent jamais à Genève dans de pareilles catastrophes. En eflEet, le dévouement, le courage, l'habileté^ rendre, la promptitude et le désintéressement des Genevois en cas d*incendie , méritent de devenir proverbiaux. Pleins de asèle et munis de tout ce qui tient au service des pompes, plusieurs centaines dliom* mes et de femmes arrivent près du théâtre ; mais là tons s'arrêtent comme frappés de découragement. Les pompes restent immobiles, les seaux sont abandonnés , et la foule assiste , les bras otnses, à la destruction du théâtre, avec le même calme qui l'aurait animée, si elle eût suivi le développement d'un drame dénué d'intérêt, représen* té dans son enceinte. On n'aurait eu que peu de chose à déplorer dans cet incendie, n'était que le directeur Rosimond et les acteurs y perdirent Fan sa fortune , les autres leurs effets, sans compensation.
Les acteurs, victimes de l'incendie^ se retirèrent à Châtelaine , où ils jouèrent sous les yeux ée Voltaire. Successivement leur salle s'agrandit, puis on en construisit une autre. L'auditoire était
assez nombreux ^ et la troupe se recruta d'acteurs assez distingués, parmi lesquels on comptait Aufresne (Rival de Genève) , Patrat, Fauteur de plu* sieurs pièces de théâtre; Laroche, Caumont, Verteuil, et M^^^Sainval aînée, ne dédaignèrent pas d'honorer de leur présence le théâtre de Châtelaine , où leurs talens furent aussi bien appréciés qu'au théâtre privilégié de Paris.
Quand les trois armées , parmi lesquelles on remarquait un des régimens français qui , sous les ordres de Lafayette , avaient été prendre une glorieuse part à la guerre de l'indépendance de rÂ-> mérique, furent entrées â Genève pour apporter des fers à la république, les patriciens fuyards y rentrèrent à la hâte , un essaim de prostituées suivirent Jes troupes , et les comédiens ne tardèrent pas à élever un théâtre provisoire , en attendant celui dont on jeta les fondemens. Cest sur ce théâtre que vinrent successivement briller Fabre d'Eglantine , auteur de ï Intrigue épîstolaire; Duport, ' à la fois comédien et auteur, danseur et maître d'escrime; Gollot-d'Herbois^ devenu depuis fameux dans les annales de la révolution française; le vieux Préville et Dugazon. Depuis lors le théâtre est resté debout, sans que cette institution ait réalisé les fâcheuses prévisions qui avaient accueilli Son établissement.
Pendant le cours des événemens qui s'étaient
ToM. III. ai
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passés depuis Tédit dû au comte de Lautrec jusqu'à l'intervention de 1782, il est facile d'observer que l'incertitude de Zurich et la semi-trahison des Bernois plongèrent la république dam l'abaissement , en la soumettant à une occupation inconciliable avec son indépendance. En lySS, la modération fit oublier l'importance qu on devait attacher à cette première intervention officieuse. L'état de paix et de tranquillité qui suivit fit reporter aux médiateurs la reconnaissance que l'on ne devait qu'à l'édit , et l'on oublia trop vite que la république eut suivi une voie plus honorable et moins dangereuse pour son avenir, en s'accordaDt seule sur un pareil édit. Dans la suite , les patriciens prouvèrent qu'ils préféraient Tappui defétranger à la confiance de leurs concitoyens. Cot ainsi qu'ils sollicitèrent l'intervention de de Beauteville et le prononcé de Soleure, et qu'enfin iU entrèrent dans les vues du ministre de Vergennes', quand il résolut la fatale campagne qui coûta plus de six millions à la France et à Genève sa liberté. Au moment de l'acceptation de l'édit de 1768, les patriciens parurent se ranger de bonne gnce
■ A la cour de Frauce et dans les salons de Paris on se moquât beaucoup du ministre, et comme c*dtait, disait-on , par les cobseils du minisire qu'il avait entrepris cette expédition , on hi^ Ir donnait le nom de la guerre des nains (d'Hennin), ou de h | ,1 guerre des horlogers.
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SOUS la loi nouvelle. Pouvaient-ils faire autrement? Le peuple s'était montré généreux, car il connaissait sa force, et loin d'imposer l'acceptation des demandes qu'il avait présentées, il se contenta de procéder, d'accord avec des commis- *saires négatifs, à une œuvre de transaction qui sembla devoir prévenir le retour des troubles. Malheureusement le petit nombre des patriciens était sincère. La rédaction du code si long-temps attendu fit éclater de nouvelles divisions qui montrèrent bientôt que l'aristocratie, qui s'agitait endehors du Conseil étroit , ne prétendait pas se soumettre à l'édit qu'elle disait avoir été imposé par la violence. Ce parti sut se faire, dans le Conseil des Deux-Cents, une majorité qui annula la commission mi-partie et son travail; il s'attacha à abreuver les négatifs les plus modérés de dégoûts et de tracasseries, pour les forcer à se retirer^ et se voyant prêt à perdre par l'élection son influence sur le Conseil des Deux-Cents, il imagina de compliquer la question de manière à &ire ajourner l'élection. Cornuaud et ses natifs firent le reste.' On voit que le Sénat avait perdu son importance. S'il en avait fallu une nouvelle preuve, sa conduite dans l'affaire du procureur-général Duroveray l'aurait donnée; car c'était le comble de la dégradation pour un corps tel que celui-là, que d'avoir à prononcer sans informations contre un
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magistrat honoré , un Jugement formulé par le résident français. Successivement^ et malgré le droit de destitution qu'exerçait le Conseil général, le Sénat se recruta des plus fougueux négatife , et le ministère étant tombé au,\ mains de de Vergenpes, les intrigues recommencèrent, les bases suivirent, et l'intervention armée couronna l'œuvre. L'organisation de la république sous l'empire de l'édit de 1782 , que j'appellerai 1 edit des quatre cent un , était un assemblage bizarre du despotisme militaire et du régime oligarchique. Le but de l'aristocratie avait été de tout temps de soumettre la majorité à la minorité , de se donner de puissans moyens de coercition contre le peuple, de lui enlever toute possibilité de se défendre , de paralyser l'esprit d'association dans lequel il puisait toute sa force, et de se rendre entièrement indépendante de lui, tant sous le rapport des impots que sous celui de l'élection aux offices de Tétat L'édit sembla rédigé sous la dictée de cette faction. En effet, les milices furent supprimées et les citoyens désarmés. On leur interdisait les cerclQSf les exercices et les tirages publics. D'autre part on mettait à la disposition d'un nouveau pouvoir appelé Conseil militaire , une garnison commandée nécessairement par des officiers étrangers , et dont la force pouvait être de douze cents hommes. Le colonel et le lieutenant-colonel de ce corps avaient
dans certains cas un pouvoir discrétionnaire. Le droit négatif passait à une sorte de tribunal composé de trente-six membres pris dans les Conseils et dans la bourgeoisie. Le droit de représentatioi^ était restreint dans son exercice , puisque désormais le nombre de ceux qui pouvaient porter une représentation était limité à très-peu de personnes^ et il était interdit d'en présenter aucune qui eût trait à des innovations. La presse était asservie. On eût dit que les plénipotentiaires voulaient que le monument despotique élevé de leurs mains sur un sol libre fût d'une durée éternelle.
Il y eut un changement d'attributions entre le Conseil des Soixante et le Sénat. Ce dernier corps échangea avec le premier sa juridiction criminelle contre l'administration des affaires étrangères. Le Conseil général perdit Félection de la moitié des membres du grand Conseil , le droit de destituer les sénateurs y et pour achever de paralyser ses attributions électorales , il fut décidé que les syndics sortant de charge depuis quatre années , seraient présentés sans concurrence au Conseil généi^al^ et que les trois quarts des suffrages seraient nécessaires pour qu ils pussent être rejetés. La même majorité était nécessaire pour sanctionner le moindre changement dans les lois. Les impôts furent fixés^ et le petit Conseil reçut le privilège d'établir, sans la sanction de l'assemblée souveraine , tous ceux
qui n'emporteraient pas contrainte. Pouvoir militaire ^ élections illusoires et moyens pécuniaires, rien n'était ménagé comme on le voit.
Agissant en toute liberté, le plénipotentisdre français n'avait eu garde de négliger de faire admettre dans la constitution genevoise tout ce qui pouvait être agréable à la cour, bien qu'humiliant pour la république. Ainsi Genève ne pouvait plus admettre à la bourgeoisie les sujets des trois puissances sans leur assentiment. Le recrutement pour le service de ces trois puissances était autorisé, et désormais les Genevois pensionnés par elles pourraient aspirer à toutes les magistratures nationales.
Les dispositions qui concernaient les natifs n'étaient pas sans quelque importance, car eux seuls avaient déterminé cette crise si fatale au parti qui avait voulu les servir. Ils obtinrent par le nouvel édit une seule des concessions que vingt fois la bourgeoisie leur avait offertes, l'égalité des droits civils. Quant aux droits politiques, aux réceptions à la bourgeoisie , le Sénat en restait l'arbitre, mais dans des limites si restreintes qu'elles annulaient presque ce ridicule bienfait. Les natifs admis à la bourgeoisie d'après les derniers édits furent déchus du bénéfice de cette admission, et tenus d'en rapporter les lettres. C'était une leçon don-
née aux natifs qui ne s'étaient pas faits cornualistes.
Les plénipotentiaires sentaient si bien que cette législation en opposition complète avec les anciennes institutions de la république y et plus encore avec ses mœurs , ne saurait être placée sous trop de sauve-gardes, qu'ils crurent devoir la terminer par l'obligation où ils placèrent tous les individus d'en promettre l'exécution sous la foi du serment. Les citoyens et bourgeois majeurs furent astreints à jurer obéissance au nouvel édit dans le délai d'une année, sous peine de se voir réduits à la simple qualité de domiciliés. En attendant ils ne devaient jouir que des droits relatifs au commerce et a l'industrie; et si , à l'expiration du terme, ils ne s'étaient pas soumis^ ils se trouvaient définitivement rayés du nombre des citoyens et bourgeois. Les natifs- habi tans et sujets furent astreints à prêter le même serment, sous peine de perdre les privilèges attachés à leur titre, et cela seulement après l'expiration d'un délai de deux mois. En outre tout citoyen bourgeois, natif, habitant ou sujet, était soumis à prêter le serment dans l'année de sa majorité, à défaut ils devraient sortir un mois après des terres de la république. Je ne rappellerai que le dernier paragraphe de la formule du serment : « Je jure de ne faire ni souffrir qu'il soit « fait aucune pratique ni machination quelconque
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a contre la religion réformée^ contre les magistrats (( ou contre les lois^ mais de les révéler et rappor- « ter à nos seigneurs ; et en général de demeurer « fidèle et soumis à la constitution actuelle de Vé- (( tat , telle qu elle est fixée par Fédit de 178:2; de « vivre firaternellement avec tous mes compatrio- « tes y et de procurer ainsi ^ autant qu'il sera en « moi f le bonheur et la paix de ma patrie. Que (( Dieu me soit témoin de ces promesses ^ pour me (c punir si j'y contreviens. »
Gomme complément de l'édit , les plénipotentiaires signèrent au nom de leurs souverains un acte de garantie aux termes duquel « ils promet- (( taient de maintenir l'exécution de cet édit, et de (( ne pas permettre qu'il y fût porté la moindre at- (( teinte de quelque manière que ce pût être, s'en- (( gageant^ en cas de mouvemens séditieux^ de pri- (( ses d'armes ou de violences , que le gouveme- (( ment ne pourrait réprimer, d'intervenir de con- (( cert , même sans en être requis , et sur la seule « notoriété publique, en la forme et manière dont (c ils conviendront entre eux pour rétablir Fauto- « rite légitime, etc. » Les puissances signèrent m même temps un traité de neutralité, pour assurer dans tous les cas au gouvernement nouveau la &cilité d'invoquer l'intervention de quelqu'une d'entre elles.
Tel fut en résumé le nouveau régime imposé à
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la république, régime antipathique à ses lois comme à ses mœurs^ monstrueux échafaudage^ dont la base était la force brutale mise à la disposition du privilège contre le peuple qu'on désarmait. Lau«trec avait laissé à Genève d'honorables souvenirs, une loi bienveillante et vingt années de prospérité; de Vergennes et les exécuteurs de ses volontés capricieuses y laissèrent un théâtre, une garnison casemée, une aristocratie incorrigible, la plus complète démoralisation , des haines irréconciliables , et le besoin pour le parti vaincu, la nation, de briser les chaînes humiliantes dont on venait de la charger. Us oublièrent que les peuples ne changent pas en un instant leurs habitudes, et que le moyen employé par les conquérans, de respecter les mœurs et les usages des nations soumises , était le seul propre à faire oublier l'humiliation de la conquête. Aussi, dès le lendemain du jour où la loi du vainqueur fut promulguée , le gouvernement, si péniblement établi, allait se trouver privé de tout rapport d'intimité ou de confiance avec les citoyens.
Ainsi fut consommée l'œuvre dès long-temps préparée par l'aristocratie. Les prétendus constitutionnaires renversèrent la constitution, les magistrats qui avaient juré de ne gouverner que par la confiance, établirent le règne de la terreur, et de Vergennes, préférant, il faut le répéter, les
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traditions de Charles III à celles de Lautrec^ au lieu d'assurer ravenir de la république par un édit de médiation , étouffa ses libertés et son indépendance dans un nouveau Conseil des hallebardes. Quils étaient imprudens ces patriciens qui ne craignirent pas de démoraliser le peuple! ne devaient-ils pas s'attendre à le trouver tel qu'ils allaient le faire y à la première crise politique ? M'avaient-ils donc pas su lire, écrit en lettres de sang à toutes les pages des annales révolutionnaires^ ce terrible anathème : Malheur a ceux qm^
POUR ETABLIR OU GONÔOLIDER LEUR POUVOIR , APPEL- LENT l'étranger y ET ALTÈRENT LE CARACTERE NA- TIONAL !
CHAPITRE I
Emigrations. — Régime de Tédit de 1782. — Troubles du théâtre. — Prise d'armes. — Nouveau gouvernement. -^ Constitutions nouvelles. — Révolution complète.
(de 1782 A 1792.)
Pendant que les patriciens genevois se hâtaient d'élever un théâtre et de somptueuses casernes, et profitaient de tous les moyens d'influence et de force que Tédit avait mis en leurs mains pour consolider leur pouvoir , les bannis et les citoyens représentans , qui ne voyaient plus leur patrie dans une cité où régnait une garnison^ armée des fusils
arrachés aux milices nationales, s'apprêtaient à aller respirer sur cVautres plages l'air pur de la liberté. Tous les états libres leur offraient un asile, des secours et des droits. L'électeur palatin, le prince de Bade Dourlach, la comtesse de Neustad , le landgrave de Hesse-Hombourg , les provinces unies, et le grand-duc de Toscane, se disputaient l'honneur de les recueillir. Les citoyeas parurent préférer le sol de l'Irlande à toutes les terres qui s'ouvraient devant eux. Lord Shelburae et lord Temple, vice-roi d'Irlande^ leur ofiraîent de si brillans avantages que des commissaires furent envoyéssur les lieux. Quelques familles ne tardèrent pas à les suivre; mais les lenteurs du parlement et les révolutions de cabinet qui devinrent si fréquentes en Angleterre, le long temps présumé nécessaire pour élever les murs de la nouvelle Genève, l'inhabileté des commissaires en matière de colonisation , et par-dessus tout le découragement qui changea les résolutions d'une partie da émigrans , firent tomber ce projet qui ne pouvait réussir que par une grande promptitude dans l'exécution. Les principaux représentans detiorent donc de véritables pèlerins politiques, «mvaut l'expression du Tyrtée polonais Mickie^nts, et ils se dispersèrent dans les diverses contrées de l'Europe^ où ils soutinrent comme individus k
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réputation qu'ils avaient su acquérir comme peu-* pie.
Loin d'adoucir par quelque bienveillance ce que ce régime militaire et tirannique avait de repous* sant , les aristocrates s'appliquaient à mettre dans l'exécution de la loi qui interdisait les cercles, un esprit de persécution qui rendait cette mesure plus odieuse encore. Des amis ne pouvaient pas se réunir plusieurs fois dans le domicile de l'un d'eux , sans être soumis à des visites inquisitoriales et a des condamnations. Les citoyens en étaient arrivés à se défier même de leurs amis^ et Genève, autrefois animée par les cercles , les exercices et les ti^ rages publics , n'était plus que l'ombre d'ellemême. Les aristocrates poussaient si loin le désir d oter aux citoyens tout moyen de se réunir ou de rester armés , qu'ils supprimèrent jusqu'à l'exercice de l'arc. Parmi les victimes des vengeances du Sénat, on remarqua l'avocat Bousquet, l'avocat Prévost, et surtout A. Melly , qui fut condamné à une année de prison et à cinq années de bannissement sur des indices çéhémens d'avoir favorisé les projets de quelques-uns des Genevois qui voulaient se rendre en Irlande. Ce dernier eut le bon«heur de s'échapper de sa prison.
Cependant le terme accordé par l'édit aux citoyens y pour prêter le serment imposé par l'édit , expira. Suivant le conseil de Cornuaud^ qui sur ce
point fit changer le projet d edit déjà imprimé, les plénipotentiaires avaient donné aux natifs et habitans un terme beaucoup moins long. Ceux-ci , stimulés par ce chef de parti dans lequel il avait repris quelque confiance , depuis qu'on l'avait vu prédire les événemens qu'il forçait, craignant d'ailleurs d'être ensuite abandonnés par les représentans, qui pouvaient finir par se soumettre, prêtèrent tous le serment , et les plus zélés furent récompensés par l'octroi que leur fit le Sénat de la bourgeoisie. Les citoyens les plus timorés se résignèrent aussi, d'autres avaient fui^ quelques-uns voulurent rentrer au Conseil général, afin d'y rallier un parti hostile au nouveau pouvoir^ un petit nombre céda aux prévenances calculées des aristocrates, et il n'y en eut guère que cent cinquante qui tinrent à honneur d'aller demander aux magnifiques seigneurs leurs lettres de domiciUés. Un ancien négatif, Trembley, leur avait donné l-exemple de cet acte de courage. Necker repoussa avec indignation la demande du serment^ et lord Ma*hon écrivit au Sénat pour être rayé du nombre dei citorens dune pareille république. Insensible i d'aussi éloquens raproches, Taristocratie s'en consolait, en attirant dans la cité des aventuriers de tous les pays, des comédiens et des femmes perdues de mœurs , et en imposant silence au clergé ,
qui avait osé s'élever contre la dépravation effrayante qui envahissait la république.
La singulière confusion des pouvoirs créés par. redit ne tarda pas à porter ses fruits. Le Conseil, militaire ne s'entendait pas avec le Sénat; le grand Conseil prétendait à une suprématie qu il fondait sur les services qu'il avait rendus en frappant la. commission mi-partie chargée de la rédaction du code; les soldats de la garnison ruinaient le fisc par des désertions journalières avec armeé et bagages; les officiers se prenaient souvent de querelle avec les bourgeois , et le corps des citoyens montrait chaque jour des dispositions plus hostiles. C'est alors que Bfichéli rédigea et présenta (le 25 août 1 7 83) son iâimeux mémoire sur les fortifications au Conseil militaire. Cet écrite habilement composé^ mais qui révélaitles anciens plans et les vues nouvelles de Taristocratie ^ avait pour objet d'engager les premiers corps de l'état, c'est-à-dire le gouvernement, à prendre sur lui.de détruire peu à peu les fortifications^ de dénaturer l'artillerie et de ne plus réunir de munitions ^ de manière à ce que> au moindre trouble, deux ou trois régimens pussent en peu de jours se montrer aux portes , pénétrer sans obstacle jusqu'au centre de la ville , et jr faire justice des perturbateurs de Tordre et du repos. Cette, intervention^ portait ce mémoire, serait si aisée , si peu coûteuse , et aurait si peu d* éclat , que la nou-
velle de la résolution^ de C exécution, et de son succès définitif y en pourrait être annoncée partout dans le même numéro de la Gazette. L'auteur assurait, après un examen assez judicieux des dispositions de toutes les classes, que le gouvernement^ tel qu'il exbtait, ne pouvait se soutenir que par la terreur inspirée par Timminence de Texercice de la garantie. 11 concluait qu'il fallait le rendre facileet ^ndhpendiemi. D'ailleurs, disait^-il, les fortifications dans leur système (celui des anciens aristocrates) étaient V échafaudage qud faut déiruire quand V édifice est ache^^é.
Le mémoire présenté par Michéli aH Conseil militaire ne fut pas tenu tellement secret que les citoyens n'en eussent connaissance. Tout en le désavouant comme pièce officielle^ ou manifeste de parti , l'aristocratie n'en suivit pas moins ki indications autant qu'elle put le faire. Cest ainsi qu'on vendit successivement bon nombre de pièces d'artillerie; on laissa les munitions s'épuiser; oa détruisit le parapet et la plate-forme de la Glacière^ qui couvrait la place de Bel-Air et assurait une libre communication entre les deux parties de U ville; on démolit le cavalier de Gomavin; on établit une chaussée dans le fossé ; enfin on établit h nouvelle porte de manière à ce qu'elle ne fût pas susceptible d'une défense sérieuse. • • *
Tant de précautions pourraient faire penser que
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Taristocratie songeait à faire peser sur le peuple une tyrannie de jour en jour plus active. L'attitude des citoyens ne Teût pas permis; mais il faut lui rendre cette justice qu'elle renonça peu à peu au despotisme dont elle avait d'abord pris les allures. Elle s'efforça^ auconlraire, de faire oublier son autorité absolue ^ en s'occupant d'institutions utiles. Elle rendit l'existence à la Société des Arts que l'intervention avait frappée et presque anéantie; elle créa une caisse d'escompte qui redonna de l'activité au commerce; elle rendit la justice civile avec promptitude et intégrité ; elle ferma les yeux sur le rétablissement des cercles sous le nom de cafés publics , et se contentant de tout régenter, en présidant jusqu'aux bals, et en soumettant tout à des autorisations qu'on ne pouvait obtenir que d'elle , on la vit plus promptement morigénée par les leçons de faits qu'on n'aurait pu l'espérer. Il est vrai que la réprobation publique s'était si hautement prononcée dans diverses occasions contre des mesures persécutrices adoptées par le Sénat , que force avait été d'y renoncer. En effet, le Sénat ayant entamé une procédure pour faire vendre les .biens de l'ancien syndic Dentand, afin de prélever sur le prix les sommes qu'il avait employées aux .fortifications en 178:1, et qu'il avait prises dans les caisses de l'état y l'indignation du peuple défendit
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Vancien magistrat^ et contraignit le Sénat à laisser sa sentence inexécutée.
Dans rétat d'appréhension continuelle où les interdictions de l'édit avaient jeté les citoyens , ib osaient à peine se communiquer leurs craintes cm leurs espérances. Cependant ils se rendaient réciproquement le témoignage qu'ils étaient tous assez patriotes pour ne pas faillir à leurs devoirs à k première occasion. L'aristocratie espéra le contraire, et comptant sur une condescendance aveugle de la part de ceux qui se rendaient encore aux Conseils généraux, et sur l'absence des mécontenSy elle osa présenter à l'assemblée souveraine le recueil des édits prescrit par celui de 1782 , recueil qui contenait cet édit dans son entier. Malgré labsence des représentans les plus zélés , il y eut ottjorilé pour repousser ce code sali par la loi imposée. Ce résultat rendit un peu de courage aux représentans qui, pour la plupart, rentrèrent au Coaseil général, et firent l'essai de leurs forces Ci repoussant par cinq cent soixante votes celui dei sénateurs négatifs^ qui avait pris le plus départi redit de 1782. Depuis cetteépoque, les offioeiA h l'état devinrent presque à charge à ceux qui \eB9t L cupaient. A peine trouvait-on des jeunes gens fi h\ voulussent accepter les places d'auditeurs , par kl* \t^^ quelles les modernes législateurs de la républiq* L avaient voulu faire faire aux fils des patridetf I ]
Tapprentissage du Conseil d'Etat. Plusieurs aiaiè-> rent aiieux payer l'amende des refusons charges que de les occuper. N'étant plus retenus désoi> inais par la crainte de leur impuissance , les ci^ toyens accablèrent les magistrats ' de piarques dé mépris ; Us affectaient de se détourner à leur as^ pecjL y ou de les regarder en face sans te découvrir; Telle était l'affreuse position des magistrats gerie-* vois , telle elle devait être , car le magistrat dans lequel on n'a pas de confiance y et qu'on a cessé fie redouter, op le méprise. Vaincus et divisés par cette nouvjsUe arme tombée aux mains du peu-^ pie, et qu'il n'étfiit pas facile de lui arracher, les aristocrates commencèrent à se combattre entre eux ; ils éloignèrent Dès Arts du syndicat pour y placer de jeunes ambitieux , impatiens 4^ saisir le bâton du gouvernement; deux familles se dis»putèrent la puissance et le crédit; le pouvoir civil contesta la prééminence au pouvoir militaire, de telle sorte que les patriciens eurent aussi leurs -inécontens , et que fatigué de la lutte engagée en- Ire les manteaux et les épaulettes , le colonel JSchdulz , qui jusque-là avait commandé la garpplK>n en bon et loyal officier , résigna ses fôiiction». £lles furent dévolues au colonel deSaugy^ après «voir été vivement disputées entre les deux f^mil- -les les plus puissantes de la cité.
- Tous les représentans ^Jmigrés n'étâietit pas rcn-
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très à Genève. La plupart étaient allés à Constance tenter une colonisation moins brillante, mais plus chanceuse que celle d'Irlande. Leurs espérances ne se réalisèrent que faiblement , grâce i des causes que l'ingénieux Glavière avait entrevues du premier coup d'œil, et qu il signalait admirablement dans une de ses lettres à Bérenger: i< Je ne pense pas à Constance , écrivait-il le 3o dé- «cembre 1784; comme citoyen, la ville ne me ce plaît pas. Le désir qu'on y a des Genevois est une u expression qui ne coûte rien, et je crois que « ceux-ci y auraient affaire à une parcimonie fc grande et invincible , parce qu'elle tient aux c< moyens. Les préjugés y sont de la plus mauvaise ce espèce ; noblesse de tout rang , grande et petite fc bourgeoisie, peuple , tout cela se gonfle connue
cf la grenouille de la fable C'est, en un mot,
c< un ordre de population désorganisé par tout ce ce qu'il y a de mauvais restes des mauvais gouver^ ft nemens. Les Genevois ne pourront y porter une ic revification assez forte pour étouffer ces soucbs fc hideuses; d'ailleurs le prince^ qui n'a peut-âfe Cl pas à Constance toute l'autorité qu'il fauditH» ce ne sait lui-même ce qu'il veut. On ne conçoit u rien à ce mélange d'arrêts, les uns dictés para c< esprit philosophique , les autres par la tyraomefee ce la plus décidée et la plus aveugle. C'est un hoii*|Cf^ ce me haut et dur ; quelques lumières donnent ae* | (^
(1786) NEUTIÈME éPOQUB. 34l
« ces à de bonnes vues de temps-à autre, mais le u caractère conserve le dessus. Il parait surtout <« que rhumeur le gouverne ; elle s'aigrira du peu ti de succès qu'auront les choses incohérentes qu'il «( ordonne , et son gouvernement pourra devenir (« très-fôcheux. » Autant les prévisions de Glavière étaient justes, autant son portrait de Joseph II étatit effrayant de vérité. Cette lettre en contenait d'autres ti*acés aussi demain de maître, celui de Mirabeau , par exemple , dont Clavière avait deviné le génie , tout en lui contestant les qualités nécessMres pour écrire une bonne histoire de Genève. Dans cette lettre encore se trouvait une phrase dans laquelle Clavière se peignait tout entier avec son découragement et son mépris pour tous les gouvememens , dont l'immoralité souleva l'Europe presque entière à la fin du dix-huî^ tième siècle. «l\ ne reste rien, mon cher ami-, M écrivait-il , à l'homme qui ne peut arracher de « son cœur les droits .de ses semblables , quelle u que soit leur enveloppe, que de se &ire égoïste « dans une grande foule, dès qu'il ne peut pas « exister en terre libre. Il ne peut pactiser avec te aucun gouvernement, parce que* tous sont aboie minables. M Mieux que toute autre présomption, cette phrase explique la carrière ultérieure de Clavière et les égaremens qu'on lui reproche. De- tels. hommes eussent, fait la gloire de leur pa^
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ttiiey' m^is; châsses, de sbn sein par dé honteuses ^rkécntions> finisses par les injustices , aigris par lÊ^tinalheùr, Us finissaient par perdre cet amour iikétè dû pàyk qai dirige et épure tous lea senti- 'ttietiR$9 comme il ennoblit le génie du citt>yen. -ï^^^nt'-ils pas honoré la république , ces Ge- Mketois qui : allèrent s'illustrer dans d'autre» Jéontfées-y ceu^-iîà même qui, jetés çà et là pur là proscription^ se virent poussés à mettre leiir -phntieet leiir géniô à la solde de l'étranger? ')i(&râpe aii]^ aitistùcratès , Genève nepbuvait plus -attetidre tfùé ^des évënemens arrivés à rétrangèry Mm chflmrgeraient à sa position* La mort du <X>mte de -VerlfeviliëBJy .^rfvée en lévrier 1787, fut donc un ttoupde/oodne p(>mr eux. Les représentana virent Hdhiramfenbtique .lé lioùveau gourameinent atait ^erBaién lui schi appui le plus fort; car y outre qiieles ^HiimstreS'Smvsent rarement la pblitique de leiirs '^éddces^uf s;^ )i} eut été difficile au comte de Mont- :iiior}n,^lié'(Aela'pliis étrokeaînitiéaveGNeckeryde titaiipf^ adbpltersakisinèrede vhir^ur Grehève. ']>'iiW ÛBfiHfét YergfèÎMpes lie laitoait à bon miece8s«ari|iie ades>eml>lans;:qui bientôt devaient iSe compiqiicr -et^'pMdtiimvilne'.révolutioh radicale* Malgré xss idMhpeB fiàvqrables , les eitoyens né songèrent mé- ^e pasià^tiseourKri la séditionipour ressa&sir leoff •aifcneBiet lêub droits^ Necker .rentra au nnnistêfe -pgurile; tefaips a^^9 et cette nouvelle terrifia les
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patricien» sans enivrer le peuple. Afin d'apaiser le nouveau ministre , le Sénat et le grand Conseil ne s'avisèrent-ils pas de lui déférer une place d'honnetir^ après les syndics et le lieutenant, par un arrêté spécial ! ! ! les choses étaient en cet état quand une oirconstançe bizarre vint ébranler ce gouver*^ n&menty déjà SQurdepiient attaqué de toutes parts. Une actrice du nom de Dulac reçut ordre de quitter la ville. Quelques petits maîtres^ le jeune Audéoud entr autres , entretenaient des relations sçûvîçs avec elles. Le père de ce jeune homme^ qui avait fi peine seize ans , usa du crédit que lui don-nait sa place d^auditeur pour la faire renvoyer; mais le public , qui goûtait lestalens de l'actrice, et les jeunes patriciens qui l'aimaient , la redemandèrent là grands cris^ Le désordre en vint à te) point au théâtre^ qu'Ain soir que l'auditeur Audéoud y «tait de service, il fut insulté, les conseillers d'état le furent aussi assez gravement. Alors Audépu4 voulut appeler la garnison pour rétabU^ l'ordre dans la s^lle et faire respecter son autorité, mais les soldats ne purent y pjénétrer. Ils courujreat chercher leurs armes ^ le rideau se baissa, et lies jeunes gens, après avoir défilé fièrement devant les soldats, que le syndic Micheli avait fait ranger 5UT la place , roulèrent des pierre$ contre eux et ]es a^iilirent. Ce magistrat lui-même fut atteint d'itf)^ pierre , et les jeunes gens ne codèrent qu'au
544 HISTOIRE OB GElfèVB. OT^^)
moment où les trois cents soldats allaient faire feu sur eux. Le professeur Mallet et Comuaud apprécièrent mieux que personne la portée de cette émeute. Ils s'adressèrent, le premier au conseiller Des Arts, alors lieutenant de police; Fautreaa conseiller Ami LulUn, afin de les engager à réfléchir sur ce qu'il y avait à faire pour soutenir le gouvernement. Mallet proposa d'ouvrir de^ conférences chez M. Saladin de Crans. Des Arts approuva ce projet , mais ne se rendit pas aux conférences, qui manquèrent ainsi. Quant à Ami Luilin y il affecta la plus grande sécurité, et prétendit qu'il avait les moyens de contenir, et les jeunes gens et même les représentans ; il montra en cette occasion plus de présomption que de sagacité. Du reste les conseils de Comuaud ne les auraient pas préservés d'une chute prochaine : la force qui ser* vait de base au gouvernement venant à manqua*, il devait s'écrouler au premier choc. La diose était d'autant phis facile à prévoir que la boui^^eoisîe^ dont les dispositions hostiles étaient connues^ n'avait pris aucune part à la dernière émeute, et que , si elle entrait en ligne, le combat ne pouvait être long. Le Sénat s'abusa sur sa position , paroe que la condamnation de trois fils de sénateur à un empritonnement de quelques jours , et Tapprobttion que donna le grand Conseil à l'emploi de la garnison n'avaient donné lieu à aucun ûrouUe.
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Peu après il put se convaincre de l'esprit du Conseil général, où les trois cinquièmes des suffrages se prononcèrent contre les quatre candidats au syndicat que leur tour ramenait au fauteuil. Ce* talent De €andolle y Dunant , Fatio et Thelusson , qui, aux termes de Tédit qui exigeait pour la re* jection les trois quarts des suffrages contraires, rentrèrent en chai^ de par la minorité.
L'hiver, qui venait de commencer, était un des plus rigoureux qu'on eût éprouvé dans le pays; le Rhône et le lac gelèrent deux fois ; la misère et les besoins du peuple furent grands^ mais la générosité des gens aisés rendit plus tolérable la dureté du climat. Au milieu de cette noble conduite des riches et de la bourgeoisie , le Conseil s'avisa de prendre une mesure aussi désastreuse en feit qu'tmpardonnable en politique, et qui accéléra la marche des esprits vers une révolution prévue et désii*ée. Ce fut l'augmentation du pain, chez le boulanger> d'un demi-sou par livre. Le gouvernement, au moment de l'émigration, avait admis sous la qualité de domiciliés, une foule d'étrangers qui ache^ talent le paih^ n'ayant pas le moyen d'acheter de la farine et de la manipuler. Ces étrangers et les natifs les plus pauvres, qu'en 1782 l'aristocratie avait habitués à des subsides , éclataient en menaces. Les petit et grand Conseils restèrent sourds^, etcontinqant leurs délibérations sur cette mesure.
iU la consommèrent sans prendre même aucune précaution préalable.
Le momept était des plus mal choisis, ^et si Ton n'arait pas connu le génie étroit des agens du fisc, pour tout ce qui touchait aux revenu34e la ohambrp des comptes et de celle des blés, on aurait été porté à $oupçonner les Conseils d'avoir voulu amener une sédition. Toutefois le lundi soir^ a6 janvier 1769» l'émeute se Leva menaçante. Çétfàt la veille du jour o^i l'augment^xion du pri^.du pain devait être publiée et affîchée. Elle se rpuait à Saint-Gervais , et partit de là pour se répandre dans tous les quartiers^ et rendre impossible ï action de la garnison en brisant tous les réverbères. Cependant rintervention des syndics ' Dunant et Thélusson calma ce premier élan de Tefifervesceuce populaire. Le Sénat, au lieu de se tenir sur la défensive, crut pouvoir se montrer fort, et fit ^l'rêfef danslanuit eiconduiire en prison qaelqiies- IULPS des émeutiers de la veille. Mais dès le matin des rassemblemens nombreux se formèrent sw h place Saint4ïervais. Us se composaient d'étfpx^ ^ers du plus bas étage^ qui demandaient à g^wid^ jcris du pain au bureau qu'ils avaient saccagé pet 4'heures ^paravant. A leur contenance on poiH vait juger qu'ils ne s'en tiendraient pas là. L^iot- ,tdyens, rassemblés par pelotons à Coutance, paras 4e leur habit de travail , restaient spectateurs
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iiiipa3$U>}i^ .<ie tout ce désordre. Avaient-ils autre cboBeà jbire qu'à laisser le gouvernement aux prir ses avec ces élémens que lui-même avait naliona-r liées à Genève^ et qui seuls en ce jour se déchaînaient contre lui.
Danjs oet instant un chariot de pain s'acheminaît vers Saint-Gervais où il avait jnanqué , Tancieià aiuditeur Odier l'accompagnait escorté de quelques soldats. Cet honorable citoyen^ sentant qtt'U.:ëtait odieux de mettre la force brutale aux prises av^ la faim , avait eu la précaution de nç iaire. charger qu'à poudre les fusils de son escorte. •Le c^^ariot à peine arrivé fut mis au pilla|;e. Les 4oldiMy pour effrayer le peuple, font une déchargç sur les assaillans^ mais bientôt, pressés de toutes ^rls, ils sont accablés. L'un d'eux croise la baïonnette et J'enfonce dans la gorge d'un natif qui tombe mort à ^es pieds. Ses amis le prennent dans leurs bi)AS| le portent de rue en rue, en chargeant ^e lAid^d^ctjons la garnison et le gouvernement^ âtfifûs^tit par déposer le cadavre sanglant d^yapt rSâfbel^-Yille aux pieds d'un piquet.de soldats, qœ cet affreux spectacle frappe d'étonnemenl; ^t d'boi^reur.
•Cette scène lugubre répandit l'effroi parmi toup
tes les classes ; le gouvernement seul ne jugeait
-pas Its évqnemens. Sans abandonner ostei)isible^
ment son fatal:$^rrêté s^r/bai taxe.du pakii il aurait
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pUy d'après les troubles de la veille^ en ajourner la publication. Il'aTatt fait le contraire; car à leur lever lies insurge apprirent que plusieurs d'entre eux étaient en prison , et lurent raprête afiidié dans la nuit à tous les. carrefours. Le meurtre qui venait d'être commis, ranimant rexaspéralîoii popuMre^ lij^ deux partis en présence ne- songèrent plus qu'à user de tous leurs moyens pour avoir le dessus. Le Conseil militaire- donna sur les onze heures Fbrdre d'aller relever le poste de CSoma* vin* Le pii{uet envoyé à cet efièt , arrêté par une troupe supérieure en forces, quoiqu'elle ne fût< armée que* dé pierres et de bâtons, dut revemr sur ses pas.. Alors te Conseil, laissant une partie du régiment près de rHôtel-de-Ville , fit ranger Fautre partie en bataille sur la place de Bel-Air , et fit mettreen batterie quelques pièces d'sHrtillerie. Loii de s'intimidkr à l'aspect de ce formidable appa«eil, les. insurgés élevèrent immédiatement desretranchemens à l'extrémité' des deux ponts du RhÔD^ ils tenaient en échec lé poste de Gomavin, et déterraient tous les fusils de guerre- ou de chasae qui avaient échappé aux perquisitions d'à 178^. Assurément ces moyens étaient bien faibles en comparaison de ceux de leurs adversaires^ leur imagination y suppléa. Les pompes à incendie, mises en batterie, et servies avec de Feau' booi^ lante ou de- Veau de- savon , devinrent poureuc
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une -artillerie victorieuse; car les soldats^ aveuglés etéchaudés par cette pluie infernale^ virent de plus leurs armes hors de service.
Vers les deux heures le capitaine Fatio reçut ordre de pénétrer dans Saint-Gervais par les ponts du côté des Frises. Cet officier avait à peine fait quelques pas à la tête de sa compagnie, qu'il tomba frappé d'un coup de feu qui lui avait enlevé la partie sapérieure du crâne. Ses soldats rebroussèrent chemin, et les insurgés, encouragés par ce succès , usèrent si bien des ressources militaires qu ils avaient su se laire, que les troupes refusèrent d'avancer. Il devenait impossible au Sénat et au Conseil militaire de résister aux volontés des insurgés victorieux avec des soldats complètement démoralisés. On aurait tenu plus de compte à Tauiorité de sa condescendance si elle avait cédé à la voix des pasteurs quand ceux-ci se jetèrent à genoux devant la garnison , qui avait reçu d'elle l'ordre d'attaquer vigoureusement les insurgés. Mais alors encore le Sénat et le Conseil militaire espéraient avoir le dessus. Us ne se soumirent donc qu'après que leur impuissance eut été bien constatée ; le prix du pain fut rétabli à l'ancien taux , les natifs et domiciliés incarcérés furent relâchés , et Ton publia une amnistie générale.
Sept à huit personnes avaient perdu la vie pendant cette échauffourée, huit ou dix avaient reçu
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des blessures; parmi les premières se trouviût une dame Rister^ tuée à sa croisée par un soldat de la garnison, au moment où elle allaitait aon Wr faut. Le surlendemain les barricades étaient levées, et l'on procédait aux obsèques de cette intéressante mère de famille , quand tout-rà-coup le bruit se répand que le Conseil militaire a donné le signal d'une nouvelle attaque. La découverte d'im bataillon de la garnison qui stationnait sous les armes^ et avec de l'artillerie dans une enceinte fermée, en donnant lieu à ce bruit , l'avait rendu vraisemblable. A l'instant même les insoi^ ae précipitent dans toutes les directions en.crianlanx armes ! dans quelques minutes la garnison 4Ék par* tout insultée , assaillie et mise en fuite , eC U ne reste au gouvernement que la ceinture de barricades dont il avait fait entourer l'Hôtel-de-Ville^ la porte de Neuve et les casernes^ en un mot, ce foe l'intervention lui ayait légué , le siège du poo^ voir placé en-dehors de la nation , des soldais, des canons , et pas dé citoyens. Jamais tableau plus frappant ni plus vrai de ce que vaut rèmpût de la force dans un état républicain.
Menacée d'être attaquée dans ses retranche*' mens , l'aristocratie ne vit de moyen de salut que dans un appel à la générosité de la bourgeoisie^ qui , au dire de ses ennemis , était restée dans une effmyanie neutralité. Elle répondit sans hésiter à
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cet appel des magistrats^ comme si jamais elle n'avait eu è se plaindre d'eux ^ comme s'ils ne lui avaient pas, lorsqu'ils étaient forts ^ arraché ces mêmes armes qu'ils lui offraient dans leur faibles^ se. Les citoyens refusèrent d'abord de reprendre leurs armes ; ils n'eurent qu'à se présenter aux insurgés, pour les faire rentrer dans l'ordre , et se faire céder par eux la garde des portes , et ils at^ tendirent ainsi l'exécution de la promesse qu'avaient faite les magistrats de reviser la constitu* tion;*Afin de la tenir, ceux-ci nommèrent une députation du Sénat chaînée , de concert avec le procureur-général Prévost , de présenter un rapport mr ce grave sujet. Ce haut fonctionnaire avait^ dès la veille, conseillé à ses collègues du grand Conseil de se confier à la bourgeoisie avant que la nécessité ne les y contraignît; quelques membres seulement furent de son avis ; il y eut unanimité quand la garnison eut été battue ^ Pré^ vost s'adjoignit plusieurs citoyens notables , et réur nis à la commission du Sénat , ils s'occupèrent de la révision de l'édit de 1782 , au lieu de songer à Tabolir entièrement, ce qui certes eût épargné à la république les convulsions révolutionnaires qui devaient prochainement déchirer son sein.
' Le 5o janvier, le Sénat avait ëcrit à Berne pour solliciter Tintervention, ou du moins Tenvoi de médiateurs (voyes registres des Conseils). .
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Cette base une fois adoptée , il s'ensuivait que la révision ne serait qu'un insignifiant replâtrage. Deux causes contribuèrent à ce déplorable résultat. La première était que les commissaires admirent en principe qu'il fallait obtenir pour le nouvel édit la sanction et la garantie des trois puissances qui étaient intervenues en 178a ; la seconde, que les citoyens, enivrés du succès inespéré qu'ils venaient d'obtenir sans y avoir participé^ se laissèrent facilement dominer par les magistrats, qui les flattèrent afin desauver quelques débris du honteux édifice de 178a. Par le nouveau projet le peuple recouvrait ses armes; on rétablissait les exercices, les tirages et les cercles; la garnison fut rétablie sur l'ancien pied ; l'élection des magistrats fut rendue à la majorité; le Conseil général acquit le droit d'élire les sénateurs sur trois candidats présentés par les deux autres Conseils ; on abolit seulement un des impôts perpétuels créés pour rendre l'aristocratie indépendante du peuple ; on donna une sorte de publicité aux procédures criminelles ; on concéda la bourgeoisie aux natifs de la quatrième génération ; les petit et grand Conseils furent investis d'un droit de grabeau sur leurs membres respectifs^ qui leur donnait le moyen d'écarter tous les candidats populaires; 00 rappela les exilés sans les rétablir dans leurs emplois; on releva les pasteurs frappés par l'édit de
[78a des incapacités comminées contre eux; enfin )n couronna cette œuvre insignifiante par cet aride qui n'a pas besoin d'être expliqué : « Gomme
< ces dispositions ne peuvent avoir d'effet que par
< le consentement des trois augustes puissances
< garantes, le petit Conseil est chargé de s'adresser :c à elles pour obtenir ce consentement de leur gét< nérosité , au nom de la république ! »
On chercherait vainement dans ce projet quelque chose de relatif à la liberté de la presse^ à l'abolition de Tabsurde sentence prononcée contre les écrits de Jean-Jacques Rousseau, et du décret lancé contre sa personne , au droit négatif; tout cela fîit oublié , ou plutôt repoussé par les commissaires du Sénat qui répondaient péremptoirement par la crainte de ne pas obtenir la garantie. Personne ne jugea mieux les vices de cette transaction que Cornuaud. Il s'était retiré à Yeyrier dès le lendemain de la première émeute, et c'est de là qu'il écrivit sa nouvelle profession de foi politique. « Je reste convaincu , disait-il , qu'un ce gouvernement mixte et ferme ne peut exister à u Genève, et qu'en se refusant à rétablissement a d'une démocratie légale , on s'exposerait aux a dissensions y aux troubles et aux secousses viou lentes qui doivent un peu plus tôt ou un f^u
< plus tard, l'établir par la force. » Aussi professat-il alors le plus profond mépris pour l'aristo-
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cratîe qui cherchait à tôuver ses privilèges, et se pi^pafait de nouTelles défaites.
La profession de foi politique que fesail alors Comuaud lui était dictée par un Tiolent dépit de voir s'écrouler Tédifice à Térection duquel il avait pris une si belle part. Il prétendait que les conseils avaient montré de la lâcheté et de l'ineptie^ et quavec les hommes en qui il avait placé jusque-là sa confiance^ il fallait renoncer au gouvernement mixte et ferme dont il avait fait sa chimère.
Dans les circonstances où Ton se trouvait , le temps était précieux et les délibérations ne furent ni longues ni douteuses. Le Sénat ne changea rien au projet. Le lieutenant Des Arts et A. Lallin, que les représentans avaient comptés parmi leurs pi» éloquens adversaires , se montrèrent les partisans du projet dans le sein du grand Conseil dont ik entraînèrent la presqu unanimité , et deux jours après l'assemblée souveraine le convertit en loi de TEtat à une majorité de treize cent vingt et uie voix contre cinquante-deux ^ Il est difficile de le faire une juste idée de l'enthousiasme qui éeUH au moment où ce résultat fîit proclamé. L'ivresse était générale, et le Sénat, au sortir du Conaeil général, se vit reçu par des jeunes gens en habit de
' 10 fëTrier 178g (registre des Conseils).
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fête y et portant des guirlandes de fleurs dont ils enlacèrent ces magistrats pour les conduire au temple où Ton allait rendre à TEtemel de solennelles actions de grâces. Quel peuple que celui qui^ victorieux^ donne des chaînes de fleurs à ceux-là même, qui sept ans auparavant lui avaient imposé celles de T oligarchie et des armes étran* gères ! de brillantes fêtes suivirent cette célébration religieuse , les syndics , les conseillers et les négatiÊ jadis les plus orgueilleux , s'assirent aux banquets préparés par le peuple^ la réconciliation fut générale , et certes Tétranger qui eût assisté au spectacle attendrissant que Genève présentait alors y eût été bien loin de penser que ces belles journées servaient pour ainsi dire de complément à près d'un siècle de luttes intestines pendant lequel le sang avait coulé sur Téchafaud et dans les rues.
CSependant quelques hommes ne prenaient aucune part à l'allégresse publique. Si les de Gan- ^lle^ les Dunant^ les Thélusson^ les Rigaud^ les XlttArtSy les Lullin, donnaient l'exemple du complet oubli de leur ancienne morgue , et d'une sin- ^&re abjuration , plusieurs tels que le professeur ^de Saussure et les huit autres qui avaient rejeté fe'édit au Gonseil des Deux-Cent^ , étaient profoncSément indignés de ce qui se passait. C'est avec ces derniers que Gomuaud entretenait iine active.
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correspondance , dans laquelle il censurait amére^ * ment ceux qu'il traitait de lâches apostats, u De « quoi se réjouissent-ils? écrivait-il^ serait-ce du « malheur de retomber dans les mains de la ca- « naille? Serait-ce une hécatombe offerte aux mi- « nés du sage ministre qui avait rétabli la dignité (( du gouvernement y et dont le seul souvenir au- (( rait dû empêcher de ss livrer aux élans d'une « joie indécente? et des gens graves avec la mort a dans le cœur^ ont pu se croire obligés de parti- « ciper à cette indigne bacchanale ! » Ces c^latérations et les fréquentes entrevues qu'avait Cornuaud avec les obstinés du parti vaincu , joîutes à quelques causes individuelles ne tardèrent pas à rallier un noyau de mécontens , et peu de mois après les Ami Rilliet, les Tronchin, les Gallatin, les Jallabert . abandonnèrent successivement les Conseils. Ami Rilliet se retira à Begnin, et Jallabert vendit tous les immeubles qu'il possédait sar le sol de la république.
Parmi les exilés de 1782 rappelés , mais non réintégrés comme ils prétendaient devoir l'être par l'édit du 10 février, il en était un grand nombre que la révolution française alors naissante venait d'appeler à une grande célébrité. Tds étaient lesClavière, les Duroveray, lesDamont, les Chauvety Les d'ivemois; les uns protestèrent conti'e l'édity les autres publièrent des ouvrages
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historiques qui honoraient peu la inagistratiire genevoise, et ne ménageaient pas le peuple quant a sa faiblesse et à l'abandon presque entier de ses apôtres. Qu'on ajoute à ces écrits pleins de verve, de talent et de vérité, les caustiques libelles de l'avocat Grenus , les articles de Brissot, et ceux du Journal de Provence rédigés par Mirabeau , et l'on concevra quelle devait être l'agitation à Genève. Comuaud qui s'était promis de rester désormais étranger à la politique^ et que la tendresse et les sentimens patriotiques de l'aînée de ses filles avaient empêché de s'expatrier, fut un des premiers à signaler Forage prêt à fondre sur la république. Il écrivit aux syndics et au Sénat pour les engager à proposer eux-mêmes la révision de l'édit, si l'on ne voulait s'exposer à la voir s'accomplir d'une manière plus fâcheuse. On se défia de ses conseils, parce qu'on l'avait entendu se déchaîner contre l'édit, et qu'on craignait une perfidie cachée sous les apparences d'un conseil désintéressé. Cependant il avait raison, et qiiî plus est il était de bonne foi. On passa outre, el la' suite prouva que sa raison et son génie l'avaient rendu prophète.
Les exilés, presque tous réunis à Paris, ne concevaient pas comment on hésitait à Genève à les réintégrer dans leurs fonctions , tandis que l'assemblée constituante de France procédstit à une
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réforme radicale au milieu d'obstacles d'une bien autre importance. La tribune nationale firamçaise retentit de leurs plaintes ; Dumont les formula en deux lettres qui vinrent porter l'effroi parmi les patriciens , et Grenus les traduisit en satires. La bourgeoisie et les natifs d'abord fort bien dbpoiés pour les exilés, furent cependant effrayés de l'application des nouveaux principes annoncés dans ces écrits. Il ne s'agissait de rien mcûna que d'annuler la garantie accordée par les puiasasmes à la constitution , et dépendre égales toutes Jet eiasaes 4e generois. Les aristocrates voulaîent doamier tout le mionde , les bourgeois à'étaîent pas fichés d'être supérieurs aux natifs^ et ceux^i seiUdommageaient de l'infériorité de leur positiMi^ en la comparant à oeQe des habitans y des domiâliés et iies étrangers. Il y eut en ce moment une yéritabie réaction dont Gomuaud voulut profiter poinr finre tagir les Conseils dans le sens de conceasioMsliabi- 4eibent ménagées et du maintien de l'essclnsîêQ perpétuelle des exilés. A cet «ffet il parvint à «h ipècker Des Arts de rentrer au syndicat, et lui proposa ainn qu'à LuUin^ Dunant et Rigaidl^ de porter son projet aux Conseils. Il voulait qu'en éloignant à jamais les exilés, on facilit&t aux natiik l'accès à la bourgeoisie , qu'on rendît Télectisn de la moitié des membres du grand Conseil au Conseil général, et qu à ce prix le peuple cooseotit
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à ren(HK9er pour quelquies anuées à toute révision de la oon3titution. Ce fupeat pnécisémient les quatre magistrats auxquels Carwiaud 6'^tait adres* se qui soutinrent avec le plus .de ciialeur la proposition de la réÎBtégratiofi oompliète des exilés, présentée à la session périodique du grand Con«aeil par les adjoints. A la suite .des débals animés qui s'élevèrent au sujet de cette proposition. Jacob Tronchin, Ami Rilliet et Gallatin se retirèrent comme je l'ai dit plus haut* Maïs la proposition passa et Ciit bientôt oonviertie en édit, malgré le moweioent de réaction qui venait d'avoir lieu.
D'aHtre part le profeas^v de Saussure avait beaucoup mieux saisi la pensée de Cornuaud , et il se l'était appropriée en lésant une proposition qui tendait à reviser l'édit de 1789. Mais tandis que Ton discutait sur ce point, les exilés se montraient peu satisfiuts des conditions que l'édit avait mises à leur réintégration. On avait exigé que jMréalablement ils prêtassent serment d'observer redit de 1769» contre lequel Clavière et Duroveray avaient protesté devapt l'assemblée nationale à Paris. Les exilés se plaignaient avec d'au* tant plus de force qu'ils avaieaskt mis le Sénat eu position d'annuler la garantie des trois puissances, qui blessait leui* amour-propre national. Eu effet , par le canal de Mirabeau , ils avaient obtenu du ministre Moutmorin, une lettre par laquelle il
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engageait le Sénat à rappeler les exilés^ et à s'occuper de la renonciation à la garantie. Mais ils ignoraient que le ministre avait secrètement insinué au Sénat qu'il pouvait ne pas tenir compte de sa lettre , et même ne pas y répondre. Berne et Turin agisfliaient contre les exilés et pour le roain-r tien de la garantie. C'est dans cette alternative que les Conseils résolurent de les irappeter en leur imposant le serment qui les révoltait. Les exilés avaient un parti puissant, qui s'agita, il y eut quelques émeutes insignifiantes, et trois cents citoyens refusèrent leurs suffrages pour l'élection des syndics. Les hommes les plus éminens par leurs lumières se rangeaient alors à l'avis de Gornuaud, mais en le modifiant. Tronchin de la Boissière voulait l'établissement de l'égalité entre les bourgeois et les natifs, et Charles Bonnet se n^ pelant les. impolitiques résistances de l'aristocratie, écrivait à Comuaud : ce Je partage votre soUici* « tude ; mais je n'en attends pas beaucoup de i( fruits ; nous ne sûmes jamais riçn faire de bonne « grftce. » On éluda la proposition de de Saussure, et le premier lundi de juin , le Sénat répondit i une semblable motion des adjoints : << que per* « suadé que Védit de 1789^ malgré ses défauts, (( pouvait faire le bonheur de la république , il ne (c se refuserait cependant pas à acheminer les « changemens qui seraient demandés par la géné^
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« ralité des citoyens^ et qu'il invitait ces derniers ti à communiquer leurs idées à Messieurs les sync< dics. » Cette réponse calma l'irritation populaire, et peu de temps après, Duroveray et quelques autres exilés étant revenus à Genève, le Sénat craignant Tefièt de leur présence chargea les quatre syndics de préparer un projet de révision de Tédit. Des Arts choisit ce moment pour sortir du Conseils
Si la bourgeoisie avait eu des commissaires comme dans la première partie de ce siècle , les syndics auraient pu connaître le vœu unanime de la nation. Obligés de s'en tenir aux opinions in-dividueUes des plus zélés, ils élaborèrent un projet qui ne contenta personne. Dentand et Duroveray demandaient l'amovibilité des membres des deux Conseils , mais les syndics voulant se perpétuer au pouvoir, eux et leurs amis patriciens préférèrent proposer l'abolition des adjoints^ la déclaration qu'à l'avenir toute représentation présentée par cent cinquante citoyens serait d'emblée portée au Conseil général, et l'interdiction aux Conseils inférieurs , d'introduire aucunes troupes étrangères dans la ville, sans l'approbation de l'assemblée souveraine.
A la publication de ce projet , le parti , à la tête duquel Favocat Grenus s'était placé, se souleva menaçant, parce qu'il n'indiquait pas que le vœu des égaliseurs pût être de sitôt réalisé, lis s'attrou-
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pèrent et tinrent la république en éveil pendant l'hiver de 1 790 à 1 791 ; cepfbdant la boui^geoisie, jalouse de ses privilèges autant qu'elle était ennemie deceux de raristocratie , offirit secrètement quelques concessions aux natifs, et, «'étant en partie liguée avec les patriciens qui s'étaient affiliés à ses cercles , elle résista avec succèa. Ouro* yeray et ses amis , convaincus qu'ils seraient mal venus s'ils prétendaient faire une levée de boucliers , se décidèrent à prêter le sermeat et à reprendre leurs places dans les conseils. Pour le projet des syndics, honni, bafoué , foulé aux pieds et pendu à la lanterne par le peuple^ il mourut en naissant , après avoir échauffé les esprits et provduit une controverse aigre et fâcheuse. Le grand <]onseily loin de l'approuver, nomma une nouvelle conmiission dans laquelle Duroveray ne ta^ <la pas à exercer une influence dictatoriale , gcaœ à ses talens et à sa position : les LuUin , les Danant, les Michéli, ses collaborateurs durent céderi et l'œuviv se poursuivit ainsi « Le projet parut leiiiin, A peine fut-il connu, iqu'il fut attaqué à la fois par les aristocrates méoontens^ par Comuaud et par les égaliseurs. Les premiers et Comuaud s'élevèrent contre les assemblées de quartiers sur lesquelles la commission fit quelques modifications > et le parti de Grenus ne voulait entendre à riea Hnt que sa devise ne serait pas adoptée. Cor-'
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maad fit am projet une guerre constante de petits écrits nptndus avec profusion , tandis <iue Jacob Troocliîa le battait en brèche par des ouvrages pleins de raisonnemens solides et de dignité. Les partis devaimit se hâter^ car le code, déjà approuvé par 1(B deux conseils , allait être porté au Conseil ^pénéral le a:i mars.
Il Y Allait de la gloire de Duroveray de £ûre accepter aooi projet de code. Aussi actif et plus haiMlé^pie ses adversaires, il déjoua leurs manœuvres avec un grand succès. Les brodiures de L Trondiin attaquaîent-dles son ouvrage , en ce qu'il ne aerak pas aoumis à Tapprobatiofi des natifs cpi'on ae proposait d'appeler à la bourgecHsie , Duroveray répondait en consultant préalablement les ^lixaînes» Ciomuaud et Tronchin fesaient-ils répan* dre an dernier moment un projet de Depi^aentation ipi divisait le code en parties acceptables et fMKiliea tpi'il &llait rejeter, il mettait la mam à la pbm» et fesatt distribuer sur les marcbes de. St- Pîerse p à rentrée du Cîonseil général , une xéiutatian courte et prédse des argumens des «deux éciiirains dont il dévoilait les noms et les aniécédens de 1782. Grâce â ses soins , l'édii fut approuvé^ iDMS a une simple majorité de .qnatre*^ingtHdix
Les agitations du mois de février panrnrent niérîter une répression dont le gouvernement crut
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devoir immédiatement s'occuper, d'autant plus que ces troubles avaient pris un caractère vraiment effrayant. Grenus , Dacier, Georges Auzière et quelques auti*es avaient cherché à donner aux égaliseurs , dont ils étaient les chefs ', l'appui des paysans du Mandement. Un matin ils se présentent en foule à la porte de Gomavin , on craint leur jonction avec les égaliseurs de la ville ; on lève le pont , l'attroupement s'accroît , il est grossi par quelques Français, on glisse une échelle dans le fossé pour les introduire tous , mais un dloyen hardi la retire. Alors les paysans escaladent la palissade de l'avancée , s'emparent du premier corpsde-^arde , et assiègent celui de la porte dont ils n'étaient plus séparés que par un pont-levis. La veille et l'avant-veille le tocsin avait sonné , les tambours avaient inutilement battu la générale y les auditeurs et les syndics avaient été insu! tés dans les rues par les égaliseurs, mais le danger étant devenu imminent le trobième jour, Duroveray le joignit aux syndics, et ils parcoururent la ville poar faire armer la bourgeoisie. Le syndic Michâi se mit à la tête du premier peloton formé d'environ deux cents personnes , on marcha sûr St.-GervaiS| où l'on dissipa les rassemblemens sans cot^ férir; on débloqua la porte de Comavin , on fit une sortie qui mit en fuite les Genevois du Mandement et les étrangers, et la boui^eoisie réunie en force
(lygi) NEUVIÈME ÉPOQUE. 365
doubla tous les postes , et veilla dès lors au mainlien de la tranquillité publique. C'est sur ces faits qu'on instruisit après la sanction de Tédit du aa mars 1 791. Grenus etAuzière^ jugés coupables d'aifoir machiné contre la suinté et I indépendance de la république , en soulevant la populace de Fin^ térieur, et en cherchant à y introduire les paysans et rétranger, furent condamnés à un exil perpétuel dont la marche des événemens devait bientôt faire un éloignement temporaire.
La majorité qui avait sanctionné Tédit , s'accrut d'un nombre de patriciens indécis et modérés par caractère , qui sentaient la nécessité de se rallier au gouvernement , bien qu'ils eussent vu avec regret conserver le principe qui conférait au Conseil général l'élection des deux conseils inférieurs, €t sanctionner la création des assemblées de quartier dont toutefois Duroveray, qui prévoyait des difficultés sur ce point, avait renvoyé à une année le vote définitif. De ces élémens divers se forma un cercle dit de la coalition , qui assit son camp au bas de la Cité. Il était composé des membres d'un grand nombre d'autres cercles, qui y suspendaient le tableau de leurs noms en signe d^adhésion. Ce cercle était un point central de communication , et devint l'appui du gouvernement jusqu'à la fin de l'année. Leurs rapports s'établissaient par la voie du chevalier et du comte
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Gallatin, de Pictet-de-Sergy^ de Sale»^ de TreuH bley-Colladon ^ et de quelques autres membres du cercle de Boisy. Par ce moyeu^ le parti dea égaln seurs était dominé sans être vaincu , et ce fiit uu véritable malheur, car si leurs principea euasent été adoptés et que cette nouvelle constitution eut eu le temps d'être appréciée et mise en pratique , la révolution française n'aurait eu rien à faire dans Tenceinte de la république. Dana celte occasion la bourgeoisie eut à peu près tous les torts , parée qu'elle défendait contre les natifs et les »i^els les privilèges de sa souveraineté , et ne s'était léiolue qu'à contre coeur à la clause de l'édit du 22 mars » qui forçait à de nombreuses réceptions de bourgeois. Il fallait s'exécuter de bonne grâce pour ne pas s'exposer au reproche qu'on fesait si souvent à l'aristocratie , de ne jamais céder qu'à la force* Tous les corps politiques se ressemblent par l'ar mour aveugle de leurs prérogatives.
Les dangers que la république venait de couriri s'effacèrent bientôt devant ceux qui vinrent la m^ nacer dans son indépendance.
Le Sénat y qui sympathisait peu avec les principes de la révolution française^ jugea qu'il convenait à Genève de chercher à s'unir plus étroitement avec les treize cantons. Dans ce but il dépêcha Rigaud , qui dans cette négociation déploya uns activité et un dévouement éclairé , dignes des plus
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grands élevés. La Diète allait se réunir pour aviser au parti qu'elle devait prendre, car les puissances du nord pressaient la Suisse de se coaliser avec elles contre la France y et celle-ci voulait en faire son alliée. Après de longues et pénibles discussions y la Suisse proclama sa neutralité , et Genève y fut comprise. Dans le cours de ces négociations qui occupèrent les Conseils pendant les mois de mai^ de juin y de juillet , d'août et de septembre 1 792 , le Sénat avait fait observer le plus profond secret, et avait enjoint à Rigaud de traiter de manière que tout se fît en confirmation des anciens traités, pour n'avoir pasà porter la question au Conseil général. D'autres embarras placèrent encore la république dans une plus fâcheuse position; d'un côté le major piémontais Rochemond occupait Carouge avec des troupes qu'il offrait de faire entrer dans Genève, si cette ville était attaquée ; d'autre part le général Montesquiou, chargé parla France d'observer la Suisse et la Savoie , avait eu connaissance des démarches que fesait la république auprès de la Diète, et il avait déclaré au syndic Naville qui avait eu une entrevue avec lui à Versoix , que son gouvernement verrait avec peine qu'on appelât des auxiliaires piémontais ou même des Suisses. Cependant il avait fini par lui dire: r< S'il vient des troupes, qu'il en vienne peu : point u serait encore mieux, mais s'il en faut absolu-
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a ment, que ce soient des troupes régulières. Forer dre sera plus facile à maintenir. » Naville avait d'abord eu à combattre les fâcheuses préventions que des lettres de Grenus avaient inspirées à Montesquiou contre les Genevois. Le même jour le Sénat reçut de Paris une dépêche de Tronchin auquel le ministre Dumouriez venait de montrer aussi des lettres de Grenus par lesquelles il annonçait des troubles qui n'existaient pas , et sollicitait vivement l'envoi d'un corps de troupes françaises. Dumouriez promit à Tronchin que si Genève appelait dans son sein des troupes combinées de Zurich et de Berne , la France enverrait uu bataillon seul dans le pays de Gex, que si c'était seulement des Bernois , on enverrait trois batail* lons^ mais que Genève n'avait^ dans tous les cas, â redouter aucune attaque de la part de la France. Ces dispositions favorables rassurèrent un instant Genève^ mais après la terrible journée du lo août» le moment était venu où la France , république elle-même y cherchait à s'entourer d'une ceintare de républiques y afin de faire porter sur elles lei premiers coups des armées que les souverains absolus levaient contre sa révolution. Louis XYI avait cessé de régner^ les girondins étaient au pouvoiri et par eux Clavière était arrivé au ministère. Ce gouvernement nouveau jeta les yeux sur la Savme et fit marcher des troupes pour en. faire la coH'
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quête. Genève s'alarma de ces préparatifs guerriers qui allaient la placer dans le voisinage du champ de bataille. Les conseils craignirent à la fois d'être occupés par les troupes françaises , ou de voir les égaliseurs^ encouragés par leur voisinage^ tenter un coup de main qu'on ne pourrait réprimer sans s'exposer à l'invasion.
Dans ce premier moment , le Sénat qui voyait avec effroi la marche anarchique et sanglante de la révolution française^ recevait avec empressement les émigrés y envoyait secrètement un de ses membres pour protéger^ sur le sol vaudois^ la fuite des princes français à travers le lac, prit une mesure qui, sans aucun doute , fut le premier motif des ordres donnés à Montesquiou pour attaquer Genève* Le résident de Ghâteauneuf ^ accrédité au nom de Louis XYI , avait reçu de nou- TcUes lettres de créance au nom de la république française. Il les communiqua au syndic Michéli qui, après en avoir fait part à ses collègues Naville et Fictet , expédia un courrier à Berne pour savoir ce qu'il aurait à faire. Cependant Ghâteauneuf remit officiellement ses pouvoirs cachetés, dont, sous divers prétextes^ le Sénat refusa de prendre connaissance. Berne l'engagea à temporiser, et il persista long-temps dans ses tergiversations, par le motif qu'il espérait que les succès des Prussiens et des Autrichiens, le délivreraient de cet embarras.
Ton. lu. a4
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En attendant il pria les Bernois de tenir le secours promis dans le pays de Vaud , pour qu'il fïit à portée d'entrer à Genève à la première réquisition. Le résident y qui se lassait d'être joué parle Sénat y demanda à ce corps de porter la question au grand Conseil^ et lui communiqua une lettre de Montesquiou , par laquelle ce général mandait que le sort de Genève pouvait dépendre de la manière dont on se conduirait à l'égard da représentant de la république française. Le Sénat s'obstina à rester seul nanti de la question , et de Châteauneuf lui notifia que désormais il se regardait comme simple particulier. Quelques citoyens apprirent ce résultat avec douleur, et le bruit en étant devenu public ^ Tautorisation d'appeler lei Suisses ne passa au Conseil général qu'à la majorité de neuf cent quarante-six voix contre sept cent trente-quatre. Toutefois les représentations des citoyens devinrent si fréquentes et si pressantes^ que le Sénat dut en référer au Conseil da soixante qui ^ malgré l'avis du syndic Navifle, ordonna de reconnaître le résident françab. Ce* lui-ci eut à peine repris son caractère officiel, qu'il quitta Genève en protestant contre Feutrée des Bernois. Il se fondait sur ce que la Suisse n'a* vait pas notifié sa neutralité et les résolutions de la Diète d'Arau à la république française. Les dangers qu'avaient attiré les Conseib
fe-'.
étaient loin d'être chimériques y car peu de jours après son entrée sur le territoire de la Savoie , le général Montesquiou - Fesensac , commandant de l'expédition 9 se dirigea sur Genève qu'il investit dans les premiers jours d^octobre 1793. Il devait, s'il eût obéi à Glavière^ y prendre vingt mille fusils dont la France avait besoin , et y entrer de gré ou de force , parce que l'occupation de cette place était nécessaire pour assurer la possession de la Savoie. Dans le cas où la république témoignerait quelques appréhensions^ ce général y laisserait quatre ou cinq mille hommes. De pareilles instructions, si elles avaient été connues, auraient jeté encore plus d'alarmes dans le cœur des Genevois. Toutefois , à l'approche des troupes françaises on envoya des députés, chairs d'interroger Montesquiou sur ses intentions ultérieures. Il répondit^ qu'en appelant des secours étrangers, Genève avait insulté la France , qui n'avait songé à l'attaquer que pour demander réparation de cette injure. Deux jours auparavant on lisait à la Convention un rapport du pouvoir exécutif, qui se terminait par ces mots : cf Nous exigerons la punition des magistrats perce vers et traîtres à leur patrie, qui, par leurs maii noeuvres , ont provoqué la réquisition faite aux H états de Berne et de Zurich. » Un pareil langage laissait beaucoup à craindre et peu à espérer.
Tout semblait concourir à rendre plus Vires les craintes de la république. Le résident français de Chateauneuf qui venait de quitter Genève, fit te* nir au Sénat , le 9 octobre , une note littéralement conforme au rapport du Conseil exécutif à la convention , et qui se terminait , comme ce rapport, par la menace d'exiger la punition des magistrats. Le Sénat n'eut pas de peine à répondre à cette note d'une manière digne autant que péremptoire. Il pouvait aussi invoquer le peu de bonne foi qui paraissait diriger cette entreprise; car, avant même qu'on eût l'idée à Genève d'appeler les Bernois^ le ministre Clavière avait écrit à Fleurnois une lettre qui annonçait assez positivement l'entrée des troupes françaises dans la ville ^ Le Sénat ne soupçonnait pas que Clavière était en correspondance secrète avec le général Montes^ quiouy et le pressait vivement de s'emparer de Genève, son ancienne patrie. Les syndics, après avoir fait leur réponse à la note, firent battre la générale le I o au matin .Trois mille hommes de la légion genevoise furent bientôt rangés en bataille à la Cotraterie sans que les postes fussent dégarnis. Mi^
' Lettre de Clavière k Floumois du aS septembre 179a* Cettt lettre fut imprimée dans le temps. Toutes les autres de Clafi^ à Montesquiou furent ensuite publiées dans les mémoires jostiicatifs de ce général.
chëliy syndic de la garde ^ suivi du Conseil , passa cette troupe en revue, puis il lui adressa quelques paroles qui rappelaient la note du résident, et par lesquelles le Conseil offrait de se dévouer aux vengeances de la France si le salut de Fétat l'exigeait. « Que la république reste debout , s'écria-t-il en ce terminant^ ne calculons pas les sacrifices. » La légion répondit par des vwat répétés avec enthousiasme, et mille voix proposèrent à la fois d'aller présenter aux magistrats une adresse où la cite déclarerait qu'elle leur reste inviolablement attachée. Cependant, avant de céder à ce vœu, les majors demandèrent que chacun restât libre dans son opinion, et qu'ainsi ceux qui ne désireraient pas prendre part à l'adresse passassent à la gauche des bataillons. Quatre citoyens sur trois mille sortirent des rangs et se retirèrent, pas un cri ne s'éleva contre eux et leurs noms furent oubliés. Peu d'heures après, les postçs relevés, les citoyens qui ne fesaient pas partie de la légion et les pasteurs en corps allèrent porter leur adhésion à l'adresse, et le lendemain le Conseil général autorisa le Sénat à requérir des cantons alliés tous les secours que la défense de la ville pourrait exiger. Le danger commun avait réuni tous les partis, et, le iront B^rein^ chaque citoyen devenu soldat attendait le moment où le salut de la patrie l'appellerait à mourir sur les remparts. Pourquoi ^ut-il excep^
ter du nombre des Genevois^ qui déployaient alors un si noble caractère^ quarante-cinq traîtres, qui ne rougirent pas d'aller se joindre aux troupes de Montesquiou et de solliciter leur intervention dans une adresse !
Cependant Prévost Cabanis et dlvemois, appelés par le Conseil à servir de secrétaire à cette légation, avaient ouvert des confeveDoer avec le général français^ auquel ils surent dés l'abord inspirer beaucoup d'intérêt et de confilinoe; le syndic Michéli maintenait Tordre et la r^ahrrité dans le service militaire , Pestalom et¥iûching , représentans de Zurich et de Berne , ai-« daient de leurs conseils et le Sénat et les négociateurs. On était alors bien loin de penser que tout dépendait du général Montesquiou , appelé à opter entre les sages instructions du ministre Lebrun et les lettres de Clavière , qui lui mandait: (( J'espère que vous entrerez bientôt à Genève : il « faut détruire ce nid d'aristocrates » et y pêcher c( tous les trésors que nous y avons enfouis, n Le bon droit l'emporta. Parfaitement informé de l'état des choses , Montesquiou fit sentir au ministre Lebrun l'injustice révoltante qu'il y aurait à eo* vahir Genève dans le but secret d'y opérer une révolution déjà accomplie dans les esprits, et qui ne tarderait pas à recevoir la sanction du droit et des faits. Le pouvoir exécutif fit un rapport dans
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ce sens à la convention^ qui^ le i5^ décréta que Montesquiou n'entrerait à Genève que dans le cas où Ton refuserait de faire évacuer la place par les seize cents Suisses. Le surlendemain la convention annula Todieux traité de garantie de l'édit imposé en 1782. On conçoit que , muni de ces autorisations, Montesquiou n'hésita plus à signer avec les commissaires genevois un traité^ aux termes duquel les troupes suisses devaient s'éloigner de Genève avant le i""' décembre I et les Français faire partir leur grosse artillerie , et n'entretenir jamais de corps d'armée dans un rayon de dix lieues à Tentour de cette ville ^ Dès que le Conseil général eut ratifié le traité , le résident de Châteauneuf rentra à Genève; il assura dans son discours « que (c la ville de Genève , qui autrefois avait reconquis u ses droits par l'appui de quelques rois de France^ (( ne se les verrait jamais arracher par les Français u libres , dont Tunique ambition était de rendre le « bienfait de la liberté commun à l'Europe. » Cette promesse solennelle devait bientôt être violée. Toutefois Genève resta libre à cette époque pendant que la Savoie fut conquise ; elle dut ses dan-
> Ce traité fut signé à Carouge le 22 octobre par Ami Luilio, Prérost et dlvernob , secrétaire ; les représentans Pestalozzi et Frlsching y adhérèrent par des notes du même jour; le grand Conseil l'approuva le 23, et le 26 le Conseil général le sanctionna 9 la presque unanimité (reg. des Conseils}.
gers à Glavière et au Sénat^ et sa délivrance à un général français. On ne put obtenir la ratification du traité de Garouge y parce que Glavière et ses amis politiques cherchaient à Fempêcher. Genêt fut envoyé de Paris afin d'y faire apporter quelques modifications insignifiantes^ qui amenèrent un nouveau traité signé le 2 novembre au quartier général de Landecy. Grâce au rapport fait par Brissot à la Convention , il ne fut pas plus ratifié que le premier; mais le décret de cette assemblée^ rendu le 21 novembre^ avait le même résultat pour la république , puisque ^ à la condition du renvoi des troupes suisses^ il était enjoint aux troupes françaises de respecter son indépendance et sa neutralité. La Gonvention céda sur ce point, parce qu'il était important pour la France de ne pas ajouter la Suisse entière aux puissances qui se coalisaient contre elle^ et que c'eût été lui déclarer la guerre que d'occuper Genève qui, par suite des habiles négociations de Rîgaud , avait été récem* ment agrégée à la neutralité helvétique dans la Diète d'Ârau. La mauvaise humeur de Glavière et de Brissot tomba sur le général français; sa loyauté fut considérée comme une trahison ; od donna le nom de capitulation honteuse aux traités de Garouge et de Landecy, et le pouvoir exécutif expédia un courrier pour le faire arrêter et l'envoyer à Paris y rendre compte de sa oondoite;^
c e8t-à-dire porter sa tête sur Téchafaud. L'indiscrétion du courrier à son passage à Genève permit à la reconnaissance des Genevois de le faire prévenir à temps, et il fut sauvé.
Miraculeusement échappés au danger, les magistrats genevois crurent devoir profiter de la réunion inespérée de tous les partis pour écarter les prétentions des égaliseurs, dont le cercle principal (cercle de Tégalité) avait acquis une certaine importance. Ils rêvèrent leur ancienne autorité, et, dans les séances du petit Conseil des 28, 3o et 3i octobre, i et 5 novembre, ils résolurent de demander au Conseil général l'autorisation d'augmenter la garnison de quelques centaines d'hommes^ qu'ils se proposaient de recruter en Suisse. Au moyen de cette garnison, ils espéraient, après le départ des seize cents Bernois, dominer les éga* liseurs; ils comptaient d'ailleurs sur l'appui d'une partie de la bourgeoisie , représentée par le cercle de la coalition dont ils s'étaient rendus les maîtres par les soins des deux Gallatin, de Salles, de Prévost, de Trembley, de Pictet de Sergy, etc. Ami Lullin dirigeait le Conseil dans ce sens , et combattait avec avantage les vues plus modérées du syndic Michéli. L'augmentation de la garnison fat votée par le souverain à une très-faible majorité, le recrutement en Suisse ne fournit pas assez d'hom-» rnes, le^ Bernois quittaient successivement Ge-^
nève, le cercle de la coalition fut appelé le cercle desengluésy et les Conseils ne recueillirent de cette mesure que de la déconsidération. Cependant le vénérable Frisching , représentant de Beme^ les deux Tronchin, Michéli^ et Cornuaud lui-même» avaient tour-à-tour exhorté le Sénat à établir Tégalité politique entre tous les Genevois ^ au lieu de se laisser arracher cette concession. « Attendezu vous^ écrivait Tronchin de la Boissière quelques « jours avant sa mort , à voir nos présomptueux u du Conseil se rengorger dans leur manteau aprèsi M la centième bêtise , tout prêts à commettre la (c cent et unième avec la même confiance, n
Ce que le Conseil , Taristocratie et les englués n'avaient pas voulu accorder à la raison politique et à la nécessité morale , ce qu'ils avaient refusé d'opérer au profit du patriotisme et de la confiance dont ils avaient besoin pour pouvoir gouverner désormaiSi, ils furent obligés de Tofirir en en perdant tout le mérite. Avant même de rendre soa décret relatif à l'indépendance de Genève, la Convention émit, le ig novembre^ sa fameuse injonction aux généraux français de prêter main-forte aux peuples qui réclameraient leur secours pour se soustraire au despotisme et à la tyrannie de leurs gouvernemens. On conçoit aisément les impressions diverses et profondes que cette nouvelle dut produire sur les esprits. Ces paroles de Brissot, « îX
(1793) NEUVIÈME ÉPOQUE. 5jg
u iaut que la révolution de Genève se fasse ou que (f la nôtre recule^ » vinrent augmenter encore les terreurs de la république. Le Sénat effrayé se mon* tra , selon le caractère ordinaire des compagnies privilégiées^ aussi empressé de céder à la terreur qu'il avait été indocile aux avis des gens éclairés. Il s'assembla sur-le-champ pour prendre l'initiative de redit d'abolition des classes^ que commandaient les circonstances. Le cercle de la coalition se tut, la bourgeoisie laissait faire, et les égaliseurs, certains désormais d'obtenir tout ce qu'ils demanderaient , prirent un ton de supériorité marquée ^ mais ils s'abstinrent sagement de toute démarche auprès des généraux français, dont les troupes n'étaient pas éloignées de Genève.
La présence d'une partie des Suisses qui n'avaient pas encore quitté la ville devint l'occasion d'une émeute qui éclata dans la soirée du ^5 novembre. Les égaliseurs, depuis quelque temps, fesaient des promenades en bonnet rouge, et montaient la garde ainsi coiffés , bravant les défenses des auditeurs , de leurs chefs de poste, et les Suisses qui parfois les tournaient en ridicule ou les rudoyaient. Dans la soirée de ce jour, une querelle s'engagea à ce sujet entre des Suisses et les frères. Mottu, au logis du Cheval-Blanc. Les Suisses, maltraitèrent les deux frères et leurs amis, et les. citoyens du cercle de la Coalition , qui arrivèrent
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en armes sur les lieux , conduits par de jeunes patriciens y prirent parti contre les égaliseurs , et les menacèrent de faire feu. On se colleta sur les ponta^ il y eut un blessé ^ , mais les forces étant iQ-> égales le tumulte s'apaisa. Cette émeute n'eat d'autre résultat qu'une adresse du cercle de l'Egalité au Sénat. Ce cercla , se fondant sur les désordres de la veille y demandait impérieusement le renvoi des Suisses : « Nous vous déclarons solenu nellementy écrivaient-ils , que nous porteroDS (c toujours dans nos cœurs Findépendance de Té- « tat ^ et qu à l'avenir nous saurons seuls repousser « ces violences illégales , quand elles nous seront (( faites par des Genevois seuls; mais si nous « voyons dans nos murs une troupe d'étrangers u porter impunément leurs mains sur noscitoyenSy (( il ne nous restera plus que la triste ressource (c d* employer toutes les forces que nous pourrons (c diriger contre eux. » A la suite de cette adresse, le renvoi des Suisses fut résolu pour le i*' décembre.
Les amis de l'ordre et ceux des Conseils espéraient qu'avant leur départ Tédit promis serait sanctionné» mais le Sénat et le Deux-Cents procédaient avec une lenteur désespérante , et le temp&
• L'un des frères Mottu fut tuë d'un coup de baïonnette par Bourdillat sur la place du Bourg- de-Four.
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se perdait misérablement. On discuta d'abord si Ton recevrait les natifs seuls , ou avec eux les habitanSy les sujets et les domiciliés; ce dernier point résolu aflirmativement, on fixa le prix de l'admission à cinquante florins» le lendemain à quarante y le surlendemain à vingt-cinq, le quatrième jour à rien ^ et le cinquième enfin à trois florins pour les frais de chancellerie. Ensuite on parla de la convenance d'exiger d'eux qu'ils eussent un uniforme et un fourniment complet. Trois jours de discussion firent résoudre qu'on n'exigerait que le fourniment. Tous ces points passèrent malgré la vive et constante opposition d*Âmi Luilin y qui ne voulait rien changer à l'état des personnes. Ces lenteurs impolitiques donnèrent le temps au club de l'Egalité de formuler les principes qu'il désirait voir donner pour base à la nouvelle constitution , et qu'il réduisait à ceux du Contrat social et de la Déclaration des droits de l'homme. Cet ouvrage était un rapport présenté au club de l'Egalité par une commission qu'il en avait chargée. Elle était d'avis de convenir d'avance des points que devrait contenir la constitution à faire, mais de se borner pour le moment à établir l'égalité politique : « Est-ce le temps de a travailler à nos lois fondamentales? Ne seraitce il pas plus convenable.de nous contenter , quant « à présent, d'établir l'égalité politique par l'ex-
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M tension de la bourgeoisie ? Cette égalité politi- « que ne serait qu'une égalité de sujétion à «ne « constitution absurde. Ils sont égaux^ les TiBrot! » Ce rapport , rédigé en style énergique , âo^mt même^ mais qui se ressentait de rexagératibn des idées du moment^ fut suivi d'une représentation adressée par le club de l'Egalité aux syndics pour leur demander d'ajourner la conyocation do Conseil général y appelé à décider sur les réformes à apporter aux lois fondamentales. Le Sénat ne tint aucun compte de cette adresse , et, prenant sar lui l'urgence comme le fond , il publia le 4 décembre son projet d'édit, pour l'approbaticm duquel il fixait au surlendemain la tenue de rassemblée souveraine. Ce projet consacrait d'abord Tégalité politique; sa seconde partie ajournait au i5 février 1 7g3 le vote du Conseil souverain sur la question de savoir s'il follait ou non réviser la conslitutioD. U se terminait par un acte d'oubli dés crioies on délits politiques commis dans le siècle. Ce dernier article était assez maussadement rédigé.
Le Sénat s'étant dispensé d'ajouter à son projet un préambule où il aurait pu concéder qudqoe chose aux circonstances , et parler aux Genevob un langage digne et fraternel , et le reste de Fédît portant évidemment les traces de la mauvaise grâce qui avait présidé à sa rédaction, sa condescendance fut en pure perte , et son ouvrage fut vi*
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vement attaqué. Le jour même de la publication du programme^ l'agitation fut portée à son comble par une démonstration assez significative du club de la Grille. Ce cercle, situé à la rue Yer^ daine y était peuplé des égaliseurs les plus exaltés. Ils étaient en un mot le bras du parti dont le club de TEgalité était la tête. L'autorité avait souvent infligé des punitions à quelques-uns de ses membres y mais ils les bravaient et ne craignirent pas de se rassembler tumultueusement ce jour. Des natifs y des égaliseurs de tous les quartiers et quelques soldats de la garnison se joignirent à eux ; ils s*armèrent tous, et les autres cercles imitèrent en partie leur exemple. A cette nouvelle , les jeunes patriciens courent à l'Hôtel-de-Ville et au cercle de la Coalition , la garnison est mise sous les armes, les englués s'emparent de quelques postes, et brûlent d'en venir aux mains avec les égaliseurs ^ animés qu'ils sont par les coryphées du parti. Bon nombre de bourgeois modérés viennent se joindre aux englués , parce qu'on leur persuade que les égaliseurs ont ourdi un complot pour introduire l'étranger dans la ville, imputation gratuite et complètement fausse ; de tous côtés enfin on s'em* presse , les uns pour animer les esprits , les autres pour tenter une conciliation.
Pendant cette crise , qui d'un moment à l'autre pouvait se changer en guerre civile des plus achar-
nées, le Sénat était entré en séance; mais à chaqm instant arrivaient des citoyens qui fesaient appeler tantôt le syndic Michéli , tantôt d'autres oooseillerSy afin de les conjurer de prendre un parti. La plupart, et parmi eux Comuaud , pensaient et disaient qu'il n'était possible d'éviter l'effusion dn sang qu'en cédant ; les jeunes patriciens et les coalisés engageaient le Conseil à tenir bon. Le syndic Michéli était de l'avis des premiers et le professait hautement y mais Gayla et Naville-Des Arts, en se prononçant pour la résistance , croisaient oons^ tamment les vues de ce magistrat.
On délibérait ainsi , et le danger augmentait, car le sang avait coulé. Un poste d'englués, «tué sous la grenette, tira sur un sieur Sordefc, natif égaliseur , et le tua sur la place. Aussitôt le cercle de la Grille sortit en armes, et se porta sur la place du Bourg-de-Four , où il commença par démmer un poste de grenadiers ; cependant il fut forcé de s'arrêter, parce que l'arcade du Bourg-de*l?oor était gardée par des forces supérieures; mais ki égaliseurs avaient obtenu d'ailleurs un avantage signalé en s'emparant du parc d'artillerie. Malgré tant de chances contraires , malgré l'exaspératioa croissante des deux partis , Michéli ne se rdwia pas, et déploya tant d'activité, d'éloquence, et courage et de présence d'esprit, qu'il obtint de tous qu'ils poseraient les armes. Les englués, lei
jeunes patriciens et les bourgeois qui s'étaient réunis à eux^ se retirèrent et rentrèrent chez eux ; la garnison posa les armes; mais les égaliseurs se réunirent en partie dans leurs cercles pour s'entendre sur ce qu'il convenait de faire dans l'intérêt de leur cause. La discussion prit une tournure sérieuse dans le cercle de la grille. Là se réunissaient les hommes d'action du parti. La résistance du conseil y et surtout l'attitude hostile qu'avaient pris les aristocrates et les coalisés, leur inspirèrent ridée d'obtenir de gré ou de force , et cette nuit même , des garanties. Us se rendirent donc en armes chez le syndic Michéli , et lui demandèrent la remise de tous les postes intérieurs et des portes.
Michéli, pris à T improviste, accéda sur-lechamp à tout ce qu'on lui demandait , et il rendit ainsi à sa patrie un véritable'service, car ce qui arriva cette nuit se serait réalisé tôt ou tard par une ▼ictoire sanglante des égaliseurs, ou par l'intervention des Français qu'ils se seraient résolus à appeler s'ils avaient été vaincus. Dans tous les cas le sang aurait coulé , tandis que tout se passa avec autant de tranquillité que s'il s'était agi de relever des postes en pleine paix.
Four profiter de ce nouvel état des choses, 1^ cercle de l'égalité nomma au scrutin un comité de quarante membres, chargé de préparer, de con*
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certavec le Sénat, le projet dédit sur l'état des personnes , ou plutôt de dicter ses volontés à ce corps. Pendant ces communications, les choses restaient dans le même état; les englués, les aris^ tocrates et une partie de la boui^eoisie , par leur éloignement et leur négligence à monter la garde, laissaient les révolutionnaires seuls en armes et maîtres du parc d'artillerie qu'ils conservèrent long-temps. Seulement, grâce à deux brochures de Comuaud et de Prévost^ la cocarde genevoise fîit arborée par tous les partis , et fit disparaître la cocarde tricolore que quelques bonnets rouges avaient adoptée. Le refus de service des englués et des aristocrates, officiers ou soldats^ tant dans la garnison que dans les compagnies bourgeoises, ne tarda pas à produire deux fâcheux résultats. Les révolutionnaires accusèrent leurs ennemis de machinations secrètes, rendues vraisemblables par leur résistance et la fréquence de leurs conci'* liabules ; et ils remplacèrent les renitens de la garnison et de la milice , par des officiers pris dans leurs rangs. Qu'avaient-ils à redouter quand od leur laissait les grades, les armes et l'artillerie? Dans ce moment le gouvernement n'existait plm de fait, et le sort de la république était entre le» mains du génie national , sur la modération duquel le lendemain même de l'insurrection avait apporté de rassurantes lumières. Quinze cents
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bonnets rouges en armes avaient rendu les honneurs funèbres au jeune Siordet tué la veille , et tout s'était passé avec calme et dignité. Un groupe de soldats français passait le même jour près du poste de THôtel-de-Ville, ils s'approchent des citoyens de garde, et leur demandent s'ils ont besoin d'un coup de main? « Grand'merci, citoyens, a mais nous n'avons besoin de personne, » répondent les révolutionnaires. On voit que la presque unanimité du parti était peu disposée à invo(|uer le décret de la Convention.
Cependant le comité des Quarante avait préparé son projet dédit, et le 10 décembre le cercle de l'Egalité invita tous les citoyens, par la voie des divers cercles qui correspondaient avec le premier, à s'assembler, à examiner ce projet et à envoyer un député par cinquantaine de citoyens, pour l'approuver. Le concours de ces députés fut grand , et le projet fut adopté. Il consacrait l'égalité politique la plus complète entre toutes les classes de Genevois^ de la ville ou de la campagne , il déterminait les cas dans lesquels on pouvait perdre les doits civiques^ il fixait un délai de quinzaine pour la convocation d'un Conseil général chargé d'élire les membres d'une assemblée nationale constituante, et se terminait par l'annullation de toutes les sentences portées dans le siècle en matière politique. La mémoire des
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cert avec ie Sénat, le projet <*' .in \e même cb*'
personnes , ou plutât de d' -c lancé contre \A-
<»rps. Pendant ces com'' jndu» contre ses ou"
restaient dans le mêmp -it communiquée au Sê-
tocrates et une partir -x une représentation du cer-
éloignement et leu qui tendait à demander la pro-
laissaient les r^.jiion de l'assemblée souveraine,
maîtres du r ynimettrc le projet. Le Sénat vît ainsi
long-temp' plions fixées, le ii il retira son pre-
de Coït , ^^ei . et s'appropriant celui du cercle de
fiit a'' .•Jfé, '' convoqua le Conseil général pour le
la 'uroin. Dans'l' état des choses , l'adoption du
r '(.( ne pouvait être douteuse; elle eut lieu à
Le^^^^- fï^ande majorité,' et cet anniversaire
(j'iin jour, célèbre dans les fastes de la république,
(lerint aussi mémorable par la fin du long procès,
qui, depuis près d'un siècle se débattait enUï
l'aristocratie et les divers ordres de l'état.
Aprèf) l'adoption de l'édit du i a décembre, le laii(;a{;c politique habituel changea presque eotiiTcnient; les cercles prirent le titre de clubs, les éfifaliftcuFR prirent le nom de patriotes , les patriciens nii {vcnK tlu haut ne furent plus désignes
■ Le premier chapitre de l'ëdil lur l'^Ut dei perioDiies fat ipprouvJà la pluralité de 803 tins contre 161, le tecoad inrh'^ vicion de la conslilution par 5go voix conlre 333, el le cbipitK relatif aiiijugrinent par 777 Toix contre 179 (registrei des Ceo-
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«stocrateSy les citoyens attachés :^ ^ transfuges des nnQS popu-
's. Parmi ces derniers , on
lens représentans qui ne
\y ' irgeoisie, dès qu'elle cessa
>. C'est ainsi que F. d'Ivernois,
o collègue d'Ami LuUin dans le
t^it opposé avec lui de tousses moyens,
«ition des classes. Toutefois, il approuva
^nduite du syndic Michéli , dans la nuit du 4
U.U 5 septembre, reconnaissant qu'il avait eu tort
de contrarier l'émancipation des natifs et des ha-
bitans, et Ton fut étonné de lire dans sa lettre à
Michéli, publiée le 11 décembre, cette phrase :
c< Les partis passent , Monsieur, mais ce qui échap-
c< pe tôt ou tard à leur atteinte , c'est la réputation
c( d'un homme d'état qui les sert tous , sans en
u épouser aucun. » Il était difficile d'y reconnaître
les doctrines de Fauteur des Révolutions de Ge^
Pendant quelques jours le Sénat était re^té dans l'inaction. Plusieurs de ses membres refusaient de siéger^ d'autres étant tombés en déconfiture par la catastrophe des billets solidaires , demandaient leur décharge, et ce corps se trouvait jmralysé. Il prit alors le parti de proposer au Conseil général un édit dont le comité des Quarante lui avait suggéré ridée. Ce projet tendait à réduire le petit
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condamnés était réhabilitée. Enfin le même chapitre mettait à néant le décret lancé contre J.-J. Rousseau et les jugemens rendus contre ses ouvrages. Cette décision fut communiquée au Sénat et accompagnée d'une représentation du cercle de l'Egalité , qui tendait à demander la prochaine convocation de rassemblée souveraine, afin de lui soumettre le projet. Le Sénat vit ainsi ses irrésolutions fixées, le ii il retira son premier projet» et s'appropriant celui du cercle de TEgalité, il convoqua le Conseil général pour le lendemain. Dans^Fétat des choses , Fadoptiondu projet ne pouvait être douteuse ; elle eut lieu à une assez grande majorité,^ et cet anniversaire d'un jour, célèbre dans les fastes de la république, devint aussi mémorable par la fin du long procès, qui, depuis près d'un siècle se débattait entre l'aristocratie et les divers ordres de l'état.
Après l'adoption de l'édit du 12 décembre^le langage politique habituel changea presque entièrement ; les cercles prirent le titre de clubs , les égaliseurs prirent le nom de patriotes, les patriciens ou gens du haut ne fiirent plus déngnéi
' Le premier chapitre de Tédit sur Tétat des personnes fatifprouvé à la pluralité de 802 voix contre 161 , le second sor kréirision de la constitution par Sgo voix contre 333, et le ch^if* relatif aux jugemens par 777 yoix contre 179 (registres des Coa*
seîls).
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que sous celui d'aristocrates, les citoyens attachés à ce dernier parti , ou transfiiges des rangs populaires, restèrent englués. Parmi ces derniers /on comptait beaucoup d'anciens représentans qui ne tinrent plus à la bourgeoisie, dès qu'elle cessa d'être un privilège. C'est ainsi que F. d'Ivernois , étant devenu le collègue d'Ami Lullin dans le Conseil , s'était opposé avec lui de tousses moyens, à l'abolition des classes. Toutefois , il approuva la conduite du syndic Micbéli , dans la nuit du 4 an 5 septembre, reconnaissant qu'il avait eu tort de contrarier l'émancipsltion des natifs et des habitans , et l'on fut étonné de lire dans sa lettre à Michéli, publiée le 11 décembre, cette phrase : t< Les partis passent , Monsieur, mais ce qui échapc< pe tôt 00 tard à leur atteinte, c'est la réputation t< d'un homme d'état qui les sert tous, sans en i< épouser aucun. » Il était difficile d'y reconnaître les doctrines de l'auteur des RéQolutions de Ge^
Pendant quelques jovrs le Sénat était i^esté dans Fiiiaction. Plusieurs de ses membres reftisaiieiili de siéger, d'autres étant tombés en déconfiture ^f*: la catastrophe des billets soHdaireà, demandaient^ leur décharge, et ce corps se trouvait paralysé.'*; Il prit alors le parti de proposer au Conseil gêné- * ; rai un édit dont le comité des Quarante lui avait suggéré l'idée. Ce projet tendait à réduire le petit
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nion de TEcu de Genève. On y remarquait quelques aristocrates y tels que de Saussure^ les professeurs Prévost et Bertrand^ et le jeune de Rochemont. Ce dernier lut un projet d'adresse au Conseil y OÙ il ne ménageait pas les menaces contre les révolutionnaires. Prévost en lut un autre moins virulent ; mais sur les confidences et les avis de Gasc à de Saussure , la coalition finit par voter une démarche insignifiante auprès du comité des Quarante, pour lui exprimer son désir de concourir au maintien de la tranquillité publique et de rindépendance de l'état. Les choses restèrent en cet état pendant deux jours ^ que les clubs employèrent à délibérer sur les moyens à prendre pour reconstituer en partie le Sénat , réduit à trèspeu de membres.
Presque tous les chefs des familles patriciennes ou riches s'étaient engagés dans l'emprunt de trente millions fait par le roi de France , et que les Genevois avaient rempli en empruntant cà et là sur leurs billets solidaires. Cette spéculation ayant eu une fâcheuse issue, il y eut une foute ife faillis parmi les patriciens. La feitlite était détenue de mode. Les Saladin et les Trembley furent presque les seuls à s'abstenir de prendre part à cette opération. Le célèbre chirurgien Jurine et le savant docteur L. Odier, en abandonnant sans réserve tout ce qu'ils possédaient à leurs créanciers,
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que sous celui d'aristocrates , les citoyens attachés à ce dernier parti , ou transfuges des rangs populaires ^ restèrent englués. Parmi ces derniers , on comptait beaucoup d'anciens représentans qui ne tinrent plus à la bourgeoisie , dès qu'elle cessa d'être un privilège. C'est ainsi que F. d'Ivemois , étant devenu le collègue d'Ami Lullin dans le Conseil , s'était opposé avec lui de tous ses moyens^ à l'abolition des classes. Toutefois, il approuva la conduite du syndic Micbéli , dans la nuit du 4 an 5 septembre, reconnaissant qu'il avait eu tort de contrarier l'émandpsltion des natifs et des habitans , et l'on fût étonné de lire dans sa lettre à Michéli, publiée le 1 1 décembre , cette phrase : i< Les partis passent , Monsieur, mais ce qui échapc< pe tôt 00 tard à leur atteinte , c'est la réputation « d'un homme d'état qui les sert tous, sans en u épouser aucun. » Il était difficile d'y reconnaître les doctrines de l'auteur des RéQolutions de Gê-nèçe. • •
Pendant quelques jovrs le Sénat était ^esté dans l'inaction. Plusieurs de ses membres reftisaieiidr de siéger^ d'autres étant tombés en déconfiture ^f* la catastrophe des billets soHdaireà, demandaient^ leur décharge, et ce corps se trouvait paralysé.- U prit alors le parti de proposer au Conseil gêné- ' rai un édit dont le comité des Quarante lui avait suggéré l'idée. Ce projet tendait à réduire le petit
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condamnés était réhabilitée. Enfin le même chapitre mettait à néant le décret lancé contre J.-J. Rousseau et les jugemens rendus contre ses ouvrages. Cette décision fîit communiquée au Sénat et accompagnée d'une représentation du cercle de l'Egalité , qui tendait à demander la prochaine convocation de l'assemblée souveraine, afin de lui soumettre le projet. Le Sénat vit ainsi ses irrésolutions fixées , le 1 1 il retira son premier projet y et s'appropriant celui du cercle de TEgalité^ il convoqua le Conseil général pour le lendemain. Dans^l'état des choses , Fadoptiondu projet ne pouvait être douteuse ; elle eut lieu à une assez grande majorité ^^ et cet anniversaire d'un jour, célèbre dans les fastes de la république, devint aussi mémorable par la fin du long procès, qui, depuis près d'un siècle se débattait entre l'aristocratie et les divers ordres de l'état.
Après l'adoption de l'édit du 12 décembre ^ le langage politique habituel changea presque entièrement ; les cercles prirent le titre de clubs , les égaliseurs prirent le nom de patriotes , les patriciens ou gens du haut ne furent plua désignés
' Le premier chapitre de Tédit sur Tétat des personnes fatifprouvë à la pluralité de 802 voix contre 161 , le second sur kréirision de la constitution par Sgo voix contre 333, et le chaplr< relatif ani jugemens par 777 yoix contre 179 (registres des Coa*
seils).
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que sous celui d'aristocrates, les citoyens attachés à ce dernier parti , ou transfuges des rangs populaires f restèrent englués. Parmi ces derniers , on comptait beaucoup d'anciens représentans qui ne tinrent plus à la bourgeoisie , dés qu'elle cessa d'être un privilège. C'est ainsi que F. d'Ivernois, étant devenu le collègue d'Ami LuUin dans le Conseil , s'était opposé avec lui de tousses moyens, à l'abolition des classes. Toutefois , il approuva la conduite du syndic Michéli , dans la nuit du 4 au 5 septembre , reconnaissant qu'il avait eu tort de contrarier l'émancipation des natifs et des habitans y et l'on fut étonné de lire dans sa lettre à Michéli, publiée le 11 décembre, cette phrase : t< Les partis passent, Molisieur, mais ce qui échapff pe tdt on tard à leur atteinte , c'est la réputation u d'un homme d'état qui les sert tous, sans en H épouser aucun. » Il était difficile d'y reconnaître les doctrines de l'auteur des Résolutions de Ge-
Pendant quelques jours le Sénat était resté dans Titiaction. Plusieùi^ de ses membre» i^efbsateiilf de si^er, d'autres étant tiombés en déconfiture ^fi la catastrophe des billets solidaire^, demandaient^ leur décharge, et ce corps se trouvait paralysé.'^' , Il prit alors le parti de proposer au Conseil gêné- * , rai un édit dont le comité des Quarante lui avait - suggéré l'idée. Ce projet tendait à réduire le petit
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passa ainsi une )>artie de la matinée sans autorité reconnue et sans désordre. A dix heures, Odier-Dunant et Bordier-Gaudy firent adopter au cercle mixte de la Grue , et proposèrent aux autres cercles , de nommer deux comités pro visoires, l'un dit de sûreté^ qui aurait la direction du militaire f et devrait yeiller sur la sûreté individuelle et l'indépendance de la république, l'autre chargé de l'administration et de certaines attributions judiciaires. Une immense majorité adopta ces mesures, et Ton procéda à l'élection des présideos, membres et suppléans des deux comités. Quanti Fol ^ il revint à son atelier. Aux autres les places, les intrigues I A liii la gloire modeste d'avoir £àit le bien dans l'ombre.
Dans l'après-midi, on s'aperçut que le cercle des Barrières était resté armé , et on en conçut quelque ombrage. La proposition d'aller le forc^ vola de bouche en bouche, et l'on se dirigea vers ce cercle , dont les membres parurent en armes sur une terrasse étroite, voisine de leur cercle, et qui commande l'avenue des Barrières du coté de la Madelaine. On y conduisît de l'artillerie; mais Yaucher-Dufour s'étant précipité devant la bouche du canon , et ayant déclaré qu'il se dévouerait à une mort certaine, plutôt que de laisser des concitoyens s'entr'égorger, on finit par s'entendre saos en venir aux mains , et les membres du cercle se
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joignant fraternellement aux patriotes^ firent avec eux le tour de la ville en chantant.
Cependant dès que les élections eurent été consommées, les deux comités entrèrent en fonctions. Ils furent composés chacun de douze membres et d'un président^ on leur adjoignit huit suppléans. Ringler présida le comité de sûreté , et Dentand celui d'administration. Quelques aristocrates et quelques englués trouvèrent place dans ce gouvernement improvisé.^
L'opération révolutionnaire du 28 décembre fut'envisagée par ceux qui l'ordonnèrent, comme une insurrection légale , par laquelle la nation, reprenant ses droits et retirant à elle tous les pouvoirs, se formait en convention militaire et spontanée, et examinait s'il était ou non convenable de révoquer ses délégués. Assurément J.-J. Rousseau, en écrivant la dédicace de son Contrat social, ne se doutait guère que sa patrie et ses concitoyens donneraient en Europe le premier exemple de l'application matérielle d'une théorie par lui mise en avant , pour achever la démonstration du principe de la souveraineté du peuple.
■ Les membres ëtaient : Comité de sûreté : Dupin, Bemier , Constantin, Neff, Odier (Jaques), Romilly , Azémar^ Flournois, Janot, RÎTardy Oelisle et Dufour. Comité d'administraion : Deonna , Anspach , Butin , Reymond , Bourdillon , Dumont ^ Humbert, J. Flournois, Argand , Janot^ Mathey et De Saussure. Les suppléans étaient : Ducloux , Bertrand , Bordier, Odier-Dunant , Odier-Lomhard , Trembley et Gosse.
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CHAPITRE II
Les deux comités. — Assemblde nationale. — Constitution nouvelle. — Club central. — Jussy. — Emeutes. — RtWolution.
(db 1792 A 1794.)
Jusqu'au moment où rancien ordre des choses avait cessé d'être respecté dans les institutions, tant qu'il y avait eu des syndics, un petit Conseil, unDeux-Cents, les aristocrates , ou du nnoins la plus grande partie d'entre eux s'étaient fait un devoir d'appuyer le gouvernement auquel ils restaient attachés , comme à une propriété de famille. Pas de syndics qui ne sortissent de leurs rangs^ presque jamais les bourgeois n'avaient accès an Sénat ; à peine parvenaient-ils depuis ce siècle an grand Conseil et aux charges d'auditeurs et de procureur-général. Dès que tout ce système fut anéanti et que le soin d'une constitution nouvelle dut tomber aux mains d'une assemblée nationale^ les aristocrates et ceux qui suivaient leur bannière refusèrent tout concours à ceux que la nuit
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du 28 décembre venait de pousser aux alTuires , et qui plus que jamais avaient besoin d'être soulenuti par une majorité ennemie des excès, mais amie des nouvelles lois et du progrès. Ils ne calculèrent pas qu'un pareil gouvernement abandonné à lui-même, serait prochainement dominé par les révolutionnaires les plus exagérés, et qu'en lui suscitant eux-mêmes des embarras, ils ne feraient qu'irriter davantage ces derniers, et forcer par là même le pouvoir à prendre des mesures extrêmes s'il ne consentait à abdiquer ou à se laisser renverser.
A peine installés, les deux comités clierclièrent à assurer l'ordre et la tranquillité publique, et à faire voter par le Conseil général, sur le nom, le personnel et les attributions de l'assemblée constituante, dont la création était urgente. Cependant l'eflervescence populaire était loin d'être calmée. Tantôt c'étaient les pasteurs, puis les révolutionnaires qui venaient complimenter les comités; tantôt c'étaient les membres des clubs de la grille, des grecs , ou des sans-culottes qui plantaient des arbres de la liberté, et parfois y attachaient des inscriptions menaçantes contre les aristocrates et le« englués; tantôt encore c'étaient les cercles de Boîsy, de Montréal, Diodati, des Barrières, qoi s'alliaient pour entraver de tous leurs moyens les projets du gouvernement; tantôt enfin les
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Charité, les Genthon, les Lossier dit Marat, les Mourîer, les Dacier, etc. , qui, cédant aux perfides suggestions des ofTiciers français en gamisou à Carouge , proposaient à tout instant de faire de nouvelles révolutions^ de se défaire des opposans, ou de se livrer à la France', alors occupée d'instruire le procès de son roi déchu. Il ne restait aui comités que Tappui des hommes qui voulaient la ' révolution sans échafaud, et qui, sans ambition comme sans regrets , portaient au fond de leurs cœurs rîndépendance et la liberté de la république. Dès Tabord , on voit que les comités se trouvèrent dans une position précaire et nnal assurée : ils pouvaient administrer , tant que les événemens extérieurs ne donnaient de prépondérance à au-
' \je parti français, piii&saniiiiriil servi à Paris par Grems. avait montre? de fâcheuses dis|>ositions dans les premiers jours àt janvier, encourage qu'il était par cette note que le ministre Otvicre avait insérée dans son nie'moire imprima, en rdponseà cehû de Montesquieu : « Une seule opinion importaole partage aujotf- « diiui les Genevois; les uns pensent qu'il convient à Genève^ « faire partie de la France, les autres estinnent que l'indépendas- « ce doit être maintenue à tout prix. Chaque opinion peuls'ap- « puyer sur de bonnes raisons , mais maintenant que les Geoevsif « peuvent rester libres au milieu des Français, le diffémdn a rdduit à une pure question d'ccooomie publique qu'on peut* « donner le temps de résoudre de sang-froi<l. » Le directoire K se rappela que trop ces paroles.
cun des partis extrêmes , mais il était facile de prévoir qu'ils ne pourraient pas les dominer. Ces inconvéniens se firent sentir à la première ^ assemblée du Conseil général. Il était question de voter sur l'établissement de l'assemblée chargée ^ de rédiger une loi fondamentale. L'ordre habif tuel était de placer après les différentes proposi- ^ tions f une ligne de nouvel avis ^ mais comme les ^ comités apprirent que les aristocrates^ les englua et le parti français se proposaient de voter indéfiniment pour le nouvel avis^ cette ligne futsup^ primée. Les mécontens ne parurent pas au premier Conseil général , et il ne put s'y former de majorité. Cependant le surlendemain , les patriot:e8 s'étant mieux entendus , on décida que rassemblée prendrait le nom d'Assemblée nationale , €|u'elle serait composée de cent-vingt membres Tëtribués à trente écus par mois^ et que les délil>ërations auraient lieu au temple de l'Auditoire. On régla ensuite le mode d'élection, et les {)artis disposèrent à lutter de leur mieux pour s'assula prépondérance dans la prochaine asseml>lée.
La position des comités devenait chaque jour 2>liis embarrassante, au milieu des résistances iristocratiques , des exagérations révolutibnnai- , et de l'abandon des modérés. Toute crainte i^avait pas cessé du côté de la France. Keller-
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matin s'approchait de Genèye , avec un corps de troupes assez considérable ^ et Reybaz , accrédité par la république auprès du gouvernement fiançais^ écrivait qu'il venait de lire dans les registres des délibérations du pouvoir exécutif. Tordre donné à ce 'général de prévenir un nouvel appel des Suisses àj Genève, en occupant lui-même cette ville. Toutefois Reybaz dissipa en partie ce nouvel orage f en annonçant officiellement la révolution démocratique du 28 décembre, et la cnfation prochaine d'une constituante. De leur coté, les comités invitèrent Kellermann à tenir juger par lui-même de Tenthousiasme de tous ks partis pour rindépendance nationale. Le général se rendit à ce désir et accepta le banquet qui lui ftit offert à THôtel-de-Ville , et où il vint prendre place avec un brillant état-major. Il pronooc^ pendant le repas un discours rempli d*expres$îoiii flatteuses et rassurantes pour la république, ^ démanda ensuite à aller assister aux opératiom (lu Conseil général , qui votait ce jour sur k mode d'élection à TAssemblée nationale et 9it les honoraires des membres des comités. Lejovr même où Kellermann donnait à ce banquet le baiser fraternel aux deux présidens , on venait k recevoir à Genève la nouvelle de la mort à Louis XVI, honnête homme et faible roi, sor lequel la Convention avait fait TapplicatioD Ai
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principe nouveau de la responsabilité des monarques. L'ancien syndic Gayla et le procureurgénéral Prévost crurent devoir remontrer aux comités, qu'il était peu séant d'accompagner de salves d'artillerie y et de joyeuses fanfares^ les toasts portés au banquet donné à Kellermann. Cayla écrivit , et Prévost porta oralement sa représentation f mais les salves continuèrent , et les insistances de Prévost et de Cayla restèrent dans la mémoire des hommes de sang et de boue , qui déjà méditaient de parodier à Genève toutes les horreurs dont la France commençait à devenir le théâtre.
Pendant que l'on s'occupait des élections à TAssemblée nationale^ il venait de se former un club composé des membres les plus exagérés de tous les autres, il prit le nom de -club des marseillais. Ces hommes y presque tous jeunes , actifs et passionnés^ mettaient autant de zèle dans le service militaire que les aristocrates et les englués y mettaient de négligence. Ces derniers ne se rendaient presque jamais à leur poste ^ ou s'ils y venaient ^ c'était dans un costume dérisoire et burlesque. Quelques hommes , qui entrevoyaient l'embarras des comités , cherchèrent à engager le cercle de Boisy et celui de l'Écu de Genève , à offrir franchement leur appui au gouvernement. Ces cercles firent une démarche auprès du club de la
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Grille , pour négocier une sorte d'alliance , impossible en réalité , et qui par conséquent ne put avoir lieu. Mais comme ils s'abstinrent d'offrir leur concours aux comités^ ceux-ci se virent exposés aux exigences des marseillais , qui vin-* rent impérieusement leur demander la garde exclusive du hangard de l'artillerie , qu'on eot . ensuite la plus grande peine à leur faire abaiH donner.
Dans cet état d'isolement, les comités avaient cherché à se créer des auxiliaires parmi des hommes dont le patriotisme révolutionnaire ne fut pas suspect j mais aussi dont les opinions ne fussent ni sanguinaires ni désorganisatrices. Sous leurs auspices Fol et son associé Dufour avaient réuni dans la maison Choisy , à Saint-Gervais , une quarantaine de citoyens honorables , dans le double but de diriger les élections , et de former ensuite on club central , où se discuteraient les grandes questions constitutionnelles. Us espéraient ainsi dominer les marseillais, les sans-culottes , les grillards et les autres clubs, sur les dispositions desquels ils étaient peu rassurés. Telle fut la pensée qui présida à la création du grand club qui s'installa au théâtre. Ceux qui l'établissaient étaient bien loin de penser que ce club serait bientôt an gouvernement des comités , ce qu'avait été am anciens conseils le comité des Quarante. Ils avaient
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cru ]e diriger 4 leur gré; mais à peine fut-^il constitué, que les émissaires français et leurs Séides y donnèrent carrière à leurs emportemens. Dès les premières séances y ce club immense y éclairé seulement par deux flambeaux placés sur le bureau du président, présentait Taspect le plus effrayant. . La salle entière était remplie, et parmi les voix de quelques orateui^ modérés s'élevaient celles r4^ Perron^ des Canclaux, des d'Oppet, de ce dernier surtout, qui ne craignait pas de s'écrier: « Non , non , pas de salut pour la république , si ce la guillotine n'est établie en permanence sur la (t place de Bel-Âir ! ! » Dans d'autres temps, un pareil misérable eût expié sur le lieu même cet horrible langage ; alors la démoralisation avait atteint les uns , les autres étaient partagés entre l'indignation et la terreur ; les comités osèrent à peine écrire aux généraux Kellermann et Carcaradec, pour les prier d'engager d'Oppçt à fréquenter moins le club du théâtre. Nouvelle épée de Damoclés, la crainte de l'entrée des Français., laissait les comités dans des appréhensions d'au^^ tant plus terribles , que Grenus , alors commissaire des guerres à l'armée des Alpes , fatiguait le mirnistre et les généraux de rapports et de lettres, par lesquels il leur demandait d'entrer à Genève. C'était Grenus qui avait recommandé le lieute-r 9ant-colonel d'Oppet aux comités. Malheureusç»
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ment le nombre des émissaires français ne se bornait pas à ceux que je viens de citer ; une foule d'autres se glissaient parmi les marseillais , les grillards , etc. C'étaient des hommes tels que Rotondoz, l'un d'eux qui avait participé aux horreurs dont Paris venait d'être le théâtre y et qui ne trouvait rie de mieux que de recommaicer à Genève.
On conçoit qu'agités par de pareils scélérats, les exaltés du pays , et ceux qui se laissaient pousser par Grenus , dans le sens de la réunion^ devaient prendre une prépondérance aussi désastreuse que difficile à combattre; aussi se livraient-ils à toutes sortes d'excès. Dans les premiers jours de msiSi Duboule avait été blessé à Jussy y dans une fête qu'on y célébrait à l'occasion de l'arbre de la liberté y inauguré sur une des places de cette commune. Quelques marseillais, qui en accusaienl tantôt Danel , tantôt Eynard, tantôt Detraz , se mirent un jour à poursuivre ce dernier, jusqoes à Sionnet , hors de la frontière ; ils l'y arrêtèrent et le conduisirent au hangard, où ils se disposaient à le fusiller, quand les comités prévenu» y envoyèrent Guérin qui le sauva , en le fesaot conduire en prison , sous la protection de Floo^ nois et de Rivard. Dans la nuit , les marseilbii continuèrent à se répandre dans la ville , en proférant des cris de mort, et des menaces atroces*
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Us allèrent attaquer la maison de Bourdillat ^ qui un an auparavant avait tué l'un des Mottu. Assailli dans son propre domicile, Bourdillat se défendit en désespéré, et blessa mortellement Auziére , mais accablé par le nombre , il tomba percé de mille coups , et son corps mutilé resta gisant dans une allée, pendant que couverts de son sang , ses assassins entraînaient au hangard Schwitzguebel , Jouvet et Bosson , auxquels ils réservaient un pareil traiteiûent. Le major Bourguignon déploya beaucoup de courage et de sangfroid dans cette circonstance ; il courut au hangard , et malgré la vive opposition des marseillais, il arracha les trois victimes de leurs mains, en leur promettant de les tenir aux arrêts , et de faire instruire leur procès. D'après ces troubles criminels, les comités commencèrent à se repentir d'avoir livré la garde de Fartillerie aux marseillais, ils mandèrent ceux des membres de ce club, qui ne s'étaient pas rendus coupables des derniers désordres , et s'arrangèrent avec eux , pour que la garde du hangard fut désormais mieux composée , et que bientôt elle fût partagée entre tous les citoyens sans distinction.
Au milieu de ces scènes de désolation , de l'anéantissement du commerce , des difficultés apportées par les agens de la république française à l'arrivée des denrées dans Genève, l'Assemblée
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nationale ouvrit ses séances le ^5 février y sous des auspices qui annoncèrent assez combien îl était difficile au gouvernement de résister aux masses. Sur l'invitation des citoyens de St.-Gervaisy elle dut aller assister en corps à la plantation d'un arbre de la liberté. Jean Flournois^ homme d'un grand mérite et d'un plus grand caractère, mais découragé et à demi pessimiste , devint président d'âge pendant les premières opérations de l'assemblée. Ânspach le remplaça. Ce corpSj que des écrivains partiaux ont sottement compare à la Convention française , était loin d'en avoir les privilèges , les attributions ou le pouvoir. Il n'avait qu'un seul mandat, celui de réorganiser les comités provisoires en fixant leur compétence, et de préparer un projet de constitution , qui devait ensuite être soumis au Conseil général. 11 n avait d'ailleurs aucune juridiction, ni civile ni criminelle. Pour donner un exemple de la réserve qu'il mit dans l'exercice de ses pouvoirs , il suffit de citer sa décision sur la motion qui lui fut soumise, au sujet de la convenance de l'envoi d'une dépotation à Paris : il refusa de s'en occuper, et les comités la portèrent devant l'assemblée souveraine, où elle fut résolue affirmativement, toutefois t une faible majorité.
Après ce qui s'était passé relativement aux traités de Carouge et de Landecy que la république
française avait refusé de ratifier , beaucoup de citoyens ignoraient les motifs secrets qui portaient les comités à vouloir envoyer des députés à Paris. Ils ne savaient pas que les mouvemens insurrectionnels des marseillais étaient fomentés par les intrigues de Grenus et d'une foule d'émissaires français, et que dans cet instant méme^ quatre commissaires de la Convention , Hérault de Sechelles, Simon, Grégoire et Jagot, venaient d'arriver à l'état-major de Kellermann pour seconder les réunionistes genevois. Les comités rendirent alors d'immenses services en mettant dans la confidence de leurs craintes quelques citoyens dévoués, qui firent apercevoir aux marseillais qu'ils n'étaient que les instrumens des ennemis de Tindépendance de leur patrie. Les troubles cessèrent , t et Janot, s'étant rendu auprès des quatre commis" ; saires , chercha à sonder leurs intentions^ pendant que Dupin sollicitait d'eux quelque adoucis- ;' sèment aux prohibitions de sortie des denrées que y le gouvernement français avait mises au préjudice ■ des Genevois. Le commissaire Simon refusa tout | ce qu'on lui demandait , et n'hésita pas à dire ] que la réunion de Genève à la France était un contingent très-probable. « Le département du « Mont-Blanc, disait-il^ est un corps dont Genève u est la tête et qu'elle paralyse ; attendez-vous <c donc tôt ou tard à nous appartenir. » Dupin
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ayant lire à part Hérault de Sechelles , et lui ayaot témoigné combien la république genevoise était attachée à la France et tenait à vivre fratenidlement avec elle , Hérault lui répondît qu'il était permis de douter de ses senti mens; puisque Geoén n'avait pas encore envoyé un seul député chargé d'aller en porter l'expression au gouvernement français. C'est d'après ces diverses communications que les comités invitèrent les commissaires a un banquet où ils eurent l'adresse de faire édâter l'attachement inviolable des Genevois poar leur indépendance , et de proposer au Conseil général l'envoi de deux députés , qui devraient lâcher d'obtenir quelque déclaration explicite sur celU indépendance , mais auxquels on ne donnerait aucun pouvoir de traiter. Le Conseil général ayant accueilli cette proposition , il fut appelé à élirt deux députés. Bousquet et Dupin furent nomma et partirent immédiatement. Clavière , Reybaz et la Convention les accueillirent avec empresse ment y mais ils n'obtinrent jamais de satisfactioD positive sur l'objet de leur mission. La répubhqoe continua à souffrir par l'interdiction des denrées, et l'on eut à se contenter des paroles empouléeSi
* Le ag mars 1793, à la majoritë de i483 contre laoi (reg. ^ comités) , les aristocrates, les englués et Gornuaud> avaient écrit et agi pour empêcher ce re'sultat, et faire rejeter la propositioi>
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qui fesaient les frais des communications diplomatiques de répoque.
Humiliés de se voir sous l'empire de gens qu'ils avaient toujours considérés comme leurs inférieurs^ les aristocrates et les englués recevaient avec joie les nouvelles fôcheuses pour les Français y qui arrivaient du théâtre de la guerre. Chaque échec éprouvé par eux leur semblait avancer le moment d'une restauration dont ils n'eussent pas manqué de profiter , comme les révolutionnaires avaient profité de la chute de Louis XYI. Ils eussent montré plus de prudence en attendant pour se réjouir et se moquer de leurs adversaires y des événemens plus décisifs que la déroute de Taile gauche de Dumouriez à Nerwinden . Ils ne purent toutefois contenir leur joie y et sans réfléchir à la fin terrible de Berthelier , auquel messire Grossi ne pardonna jamais d'avoir fait une publication grotesque de la peau de sa mule , ils firent crier dans les rues^ Taile gauche de Dumouriez comme un objet perdu , et toutes les fois qu'ils rencontraient un révolutionnaire , ils se fesaient un malin plaisir de lui demander s'il ne l'aurait pas trouvée , ou s'il ne pourrait lui en donner des nouvelles. Les révolutionnaires , outrés de ces plaisanteries , allèrent s'en plaindre aux magistrats 9 auxquels ils annoncèrent l'intention d'y répondre à coups de baïonnette. « Ne les
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c( tuez pas j leur répondit un des aiembres des « comités f cela vaut tout au plus quelques coups « de nerf de bœuf. » Le soir même tous les révolutionnaires étaient armés de nerfs de bœuf; et la plaisanterie ayant été renouvelée par des citoyens du parti contraire , qui sortaient du café Chenevard y ils y répondirent en montrant ces armes nouvelles^ qu'ils baptisèrent du nom déplumes de taile gauche de Dumouriezj et les assaillirent de manière à leur laisser à peine la force de rentrer chez eux. Cette brutale vengeance devint â la mode parmi les bandits du cercle de la Grille et des marseillais j et prit le nom de tannage. Bientôt les aristocrates^ les englués^ les étrangers ou ceux qui avaient quelques ennemis personnels; ne purent plus sortir sans être certains d être assommés de coups de nerfs de bœuf. L'on vit meme des citoyens éminemment patriotes, et qui sacrifiaient leur fortune au soulagement des ouvriers y exposés à cette avilissante fustigation. Etienne GoUadon entre autres venait d'apporter son argenterie dont il fesait le sacrifice pour fou^ nir de la matière à des ouvriers horlogers. Il fit quelques observations sur leur fabrication , et fol tanné par eux en sortant.
Les comités apprirent néanmoins avec regret les terribles conséquences du conseil imprudent donné par un magistrat. Us sentirent trop tard
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ce qu'il y avait d'odieux à remettre aux passions populaires le droit de se faire justice , ce qui équi-^ valait à donner carrière aux plus dégoûtans excès^ et ils manifestèrent l'intention de sévir contre ceux qui ^ désormais , se livreraient à de pareils actes de brutalité. Mais que pouvaient-ils contre leurs auteurs? Rien sans doute , puisquils avaient été forcés d'interrompre les poursuites qu'ils avaient voulu diriger contre les coupables présumés du meurtre de Bourdillat. Il ne leur restait qu'un moyen qu'ils employèrent sans beaucoup de succès y c'était de parler contre ces excès dans le sein du club central , habituellement présidé par des citoyens tels que Fol , De la Planche , FlournoiSy Deonna^ Blancmavit^ etc. , dont les intentions étaient pures, et qui s'efforçaient de créer, dans l'intérêt de l'ordre, un point d'appui que le gouvernement ne trouvait pas ailleurs. Malheureusement les discours ne produisirent qu'un médiocre effet sur les tanneurs. La force physique d'un seul citoyen devait avoir plus de succès. En effet, un jour J.-P. Roquette ayant aperçu les tanneurs dans la rue basse de l'Ecu-de- France , voulut les engager à cesser leurs brutales expéditions. Ils lui répondirent en l'assaillant; mais il porta au premier qui s'approcha de lui ( c'était Brun, le fils d'un mesureur de charbon) un si vigoureux coup de poing, que ce misérable
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en mourut peu de jours après. On remarqua que les tanneurs furent plus modérés pendant quelque temps depuis cette aventure. Quel temps que celui où les lois sont sans force , les magistrats sans autorité ^ et les passions sans frein ! aussi les excès des tanneurs n'étaient-ils que le prélude de plus épouvantables encore.
Aux causes de troubles déjà trop nombreuses venaient se joindre les intrigues des soldats français du voisinage , les excursions des habitans de Carouge qui venaient assommer leurs eafNidnset leurs prêtres jusque sous les murs de Genève, le manque absolu des denrées de première nécessité, dont le comité de salut public interdisait laUbre circulation, et la misère du peuple qui manquant de travail manquait aussi de pain. Afin d'attaquer le mal à sa source , une foule de bons citoyeos n'hésitèrent pas à organiser un comptoir patriotique, qui fut chaîné de donner du travail aui ouvriers qui en manquaient. Fol et Dufour furent mis à la tête de cet établissement, et s'acquittèrent avec dévouement de la mission qui leur (ul confiée. On vit diminuer par là le nombre do oisifs ; mais ce comptoir devint de jour en jour plus onéreux à ses commanditaires, parce quik étaient forcés d'accepter les objets les plus mal &briqués^ les ouvriers répondant ordinairement aux observations , à coups de nerfs de bœuf.
Le grand club avait répondu à Tespoir que les comités avaient fondé sur lui , en adoptant une adresse par laquelle il leur témoignait son indignation contre les tanneurs et les anarchistes , et leur promettait sa coopération dans les mesures qu'ils croiraient devoir prendre pour le maintien de Tordre. Alors ils reprirent courage j et firent arrêter Autran dit Capable , Danel , Coquet^ Bonnet dit d'Amour 9 et quelques autres , en même temps qu'ils admonestaient sévèrement les aristocrates et les englués à l'occasion de leurs provocations f et qu'ils fesaient fermer le cercle de la Coalition f où ils se réunissaient secrètement en dépit de leurs promesses. Les comités ne restèrent pas long-temps les maîtres de veiller ainsi au maintien de l'ordre dans la république ; quelques circonstances vinrent bientôt faire déchoir leur autorité. Les révolutionnaires voyaient avec indignation que les aristocrates qui fesaient de fréquens voyages à Nyon et à Coppet , y étaient accueillis avec prévenance^ et qu'au contraire euxmêmes et les membres des comités y étaient toujours iusultés. Un jour Langlois, patriote genevois, se trouvant à Nyon chez un nommé Montandon , celui-ci lui montra une liste de 246 Genevois révolutionnaires , qui avait été dressée et envoyée par leurs compatriotes aristocrates pour servir à les désigner à la vengeance des Suisses
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en cas de restauration y et à leurs injures dam rétat actuel des choses. Montandon dit avoir co* pie cette liste chez le bailli f. Les députés informarent sur ce fait, et le baillif , sans nier la réception de la pièce ^ déclara ne pas en connaître les auteurs. Ayant eu connaissance de ces faits par Langlois^ qui était outré d'avoir trouvé sur cette liste le nom de trois de ses parens , les marseillais se réunirent au nombre de cent cinquante armés de nerfs de bœuf, et se postèrent à la porte de Cornavin , bien résolus à tanner tous ceux qu'ils pourraient soupçonner de revenir du canton de Vaud ou de s'y rendre. Recommencèrent alors avec fureur ces dégoûtantes exécutions, dont les victima furent nombreuses. Les animosités personnelles doublaient le nombre des coupables aux yeux de ces véritables énergumènes. Quant aux aristocrates^ ils avaient pris le soin de se dévouer aux coups des tanneurs , en se fesant reconnaître aui gances tordues de leurs chapeaux , genre de distinction auquel ils ne voulaient pas renoncer. Ces scènes déplorables qui commençaient à montrer un peuple si différent de cette bourgeoisie si digne et si ferme dans le cours du siècle , se renouvelèrent au café Chenevard, à Neuve, à Rive et â Plainpalais^ et ce ne fut qu'à l'intervention de quelques marseillais honnêtes et influens que fot due la cessation de cette guerre de portefaix. C'est
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à la suite de ces faits qu'on agita au club des maraeillais la question de savoir par quels moyens on pourrait forcer les aristocrates à se soumettre au houvel ordre de choses , ou en faire une classe à part qui par une résistance avouée se placerait d'elle-même hors la loi. Chacun proposa ses idées ^ et Von finit par y adopter la plus modérée , eelle du serment civique à exiger de tous les citoyens. Cette motion fut incontinent portée au grand club ou club fraternel du théâtre.
Une demande de cette nature > faite dans un pareil moment, et sous le prétexte de mettre un terme aux excès des tanneurs , qui toutefois ii'étaient pas habituels, ne pouvait manquer d'hêtre accueillie par le grand club , et pat les dëut comités. Aussi fut-elle bientôt l'objet d'une publication, qui eng^eait tous les citoyens à venit* prêter et signer le serment civique.^ On avait d'abord résolu de publier et d'afficher la liste de ceux qui prêteraient le serment , mais on y renonça à la de- Inande de Cornuaud, qui venait de publier deux
* Cette publication eut lieu le 1 juin 1793. Voici la iformale du serinent : « Je jure d*âtre fidèle à la nation, de défendre i'éga- « Ijté, la liberté et rindé|;>endance de Tctat; de concourir detou- « tes mes forces à liiaîntenir Tordre et la liberté individuelle, de « respecter les autorités constituées, de leur obéir et de virre eii « paix et fraternellement avec tous les Genevois. » Suivaient le seing du citoyen, le contre-seing de Taflministrateur Rival et \é acean de la rëpnbUqiito.
Ton. m. 29
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adresses à ce sujet. Il y fesait observer que les Genevois^ que leurs affaires appelaient en Italie, en Allemagne ou en Suisse, ne manqueraient pas d'en être chassés^ s'ils fesaient acte pi:d>Uc d'adr hésion à la révolution. On s'en tint donc à la formule de serment la plus simple, et il fut résolu que les bulletins signés seraient rendus à chaque individu , munis du sceau de l'état pour lui tenir lieu de certificat de civisme : ceux qui ne seraient pas retirés devaient être brûlés. Malgré la convenance des termes du serment , la compagnie des pasteurs et les tribunaux firent quelques difficultés pour le prêter en public. De leur coté les cercles de Boysi et de l'Ecu-de-Genèye, agitèrent long-temps la question de savoir s^ils devaient ou non prêter le serment exigé ; ils eurent la sottise de la mettre aux voix , et la majorité ayant opiné pour le r^Tus, tous les membres refusèrent le serment. Il fallait tout l'égarement de l'esprit de parti pour entraîner des citoyens à mettre anx voix une question de conscience individuelle. To8tefois f au moyen de ces résistances maladroites et anti-nationales ^ la mesure manqua le but que s étaient proprosé les citoyens modérés^ et atteignit celui que les révolutionnaires exclusifs avaient ea en vue^ parla raison que les comités provisoires, obligés de renoncer à ramener les aristocrates et les englués qui leur refusaient tout concours^ se
virent contraints à se livrer au parti le plus exagéré. La première conséquence du refus de serment fut de forcer à la retraite tous les membres de l'assemblée nationale ' et tous les employés de l'état qui y avaient participé. Les comités pouvaient-ils refuser au grand club le remplacement des citoyens qui ne voulaient pas jurer , de respecter régalitéy la liberté et l'indépendance de l'état^ et de vivre en paix et fraternellement avec tous les Genevois ? Peut-être la mesure prise par les comités^ et aux termes de laquelle ils invitaient tous les citoyens à prêter le serment civique^ eûtelle été plus efficace, si l'assemblée nationale qui avait été appelée à en décider sur la réquisition du procureur-général , eût consenti à soumettre la question au conseil général. Les aristocrates et les englués eussent probablement plié sous l'autorité d'un édit.
Pendant que les esprits étaient occupés par les dissentimens qui s'étaient élevés au sujet du serment civique, les comités , en butte à des attaques continuelles^ éprouvaient les plus grandes difficultés pour maintenir l'ordre dans la cité. Tantôt
■ Pour que mes lecteurs puissent se rendre compte de la composition de cette assemblée nationale si scandaleusement jugée par des hommes de parti > j'ai fait Imprimer des/ac simile d'un bulletin d'élection original, sur lequel sont marque's les sufTrages - obtenus par chaque candidat.
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c'étaient les marseillais qui voulaient désarmer le cercle des coalisés, tantôt les aristocrates et les englués qui prétendaient s'opposer par la force tu transport d'un charriot de fusils vendus aux Français, tantôt encore c'étaient des patriotes gene« vois qui revenaient furieux de Nyon ou deCoppet, où on leur avait arraché la cocarde nationale. Ab milieu de tous ces embarras, l'entrée des denrées du côté de la France éprouvait toujours les mêmes entraves, et pendant que Schepit, emfiojé à l'armée des Alpes, venait au nom desreprésentans du peuple ( Dubois-Crancé^ Albitte et Gauthier de TAin) ofÎTiv estime y lofauié ^fraUrmié^ rapprochement , loyauté dans les engagemens » ^ concours d intérêts réciproques seau aucun mé^ lange d autorité , Butin et Roch > envoyés à Grenoble auprès de ces représentans , n'en obtenaient que de vagues promesses sans effet , et ce même Schepit insinuait aux comités , que les choses s'arrangeraient plus facilement si la république consentait à recevoir une garnison française. Les o(h mités s'élevèrent au^essus de ces dangers, et sih rent repousser les offres insidieuses de Schepit.
Les marseillais , irrités contre les cercles qui refusaient de prendre part à la solennité de la prestation de serment, voulaient aller les désarmer; cependant pn parvint à les calmer, mais quelques jours plus tard leur exaspération redoubla cootif
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tous les coalisés , parce que ceux-rci qui avaient affecté de déserter le conseil général le g juin , quand on y avait approuvé la déclaration des droits de l'homme social et de ses devoirs , s'y étaient rendus en nombre, et avaient fiût rejeter, le 2^ , le projet d'éditqui avait pour objet d'accorder des indemnités aux citoyens victimes des proscriptions du siècle, à leurs veuves ou à leurs enfans. Cependant cette effervescence se calma , et la superbe fête, célébrée le :28 de ce mois, en l'honneur de J.-J. Rousseau , en donnant au peuple le spectacle le plus brillant qui de long-temps eût frappé ses regards , et la satisfaction de voir une criante injustice si solennellement réparée, ramena pour quelques jours l'ordre et la tranquillité , que la faiblesse du pouvoir et les. intrigues des partis rendaient si incertaine. En effets un événement de peu d'importance mit pendant deux jours toute la cité en rumeur : Guérin , membre des comités, ayant signalé la présence aux Pâquis d'une barque dont le chargement était suspect , il fut ordooaé qu'elle serait visitée , et qu'à cet effet on h femit entrer au port. Instruits de ce qui se passait, tes marseillais se portèrent en foule sur le port y ne voulurent pas laisser occuper la barque par la garnison , qui cependant alors était forte de 545 hommes, et s'en étant emparés ils refusèrent long-temps de s'en dessaisir. Le grand club envoya
proposer aux comités , par de Sonnaz, d^ordonner une prise d'armes générale plutôt que de laisser les citoyens s'armer partiellement; enfin après deux jours d'embarras , après que la plupart des clubs eurent envoyé aux comités des assurances de dévouement , on fut encore forcé de permettre à une partie des marseillais d'assister avec six membres du grand club , à la visite de la barque, ou Ton ne trouva qu une malle appartenant a Mme Mallet-Bontemps p et contenant trente Jouis et de la vaisselle pkte.'
Le lendemain de ce jour, arriva à Genève Vindigne remplaçant du résident de Ghâteauneaf, Soulavie, prêtre défroqué, perfide et immon\, que Ton dut recevoir avec l'appareil et la solennité ordinaires. Rien n'était vrai dans le caractère soit moral soit officiel de ce misérable. Il portait le titre d'envoyé de la France , et dans le fait il œ venait représenter qu'un parti auquel il était vendu ; il affectait le& sentimens du jacobinisme k plus prononcé, et il était gagné à la faction bour* bonnienne; il avait abjuré la prêtrise, et loin de vivre en honnête homme, il vivait dans un coismerce scandaleux avec une femme dont la prostitution lui servit plus d'une fois comme moyea
> Ces faits se passèrent les 1 et 2 juillet 1793 (extrait des refi»tres originaux du comité de sûreté).
d'influencé; enfîn^ aulilude traiter Genève en république amie dont il promettait d'assurer le bonheur, il ne tendait à rien moins qu'à y fomenter des troubles et à anéantir son indépendance. SoulavieoQ tarda pas à se faire connaître.' A peine fut^ îl installé à l'hôtel de la résidence , qu'il chercha à nouer des relations aveeles plus chauds révolutionnaires, choisissant parmi eux ceux qui lui paraissaient le plus accessibles à la séduction . Son langage peu éloquent était empreint d'une délirante exaltation. U se fesait un plaisir quand il était entouré de ses nouveaux amis grillards, etc.^ de tourner en dérision les pratiques de la religion ; il célébrait une sorte de parodie burlesque du sacrifice de la messe > puis il terminait la soirée par des danses auxquelles sa concubine , seule de son sexe, prenait habituellement part. Certes, un pareil agent n'était pas fait pour prêter au faible rgouvemement des comités, l'appui qui lui manquait dans la partie aristocratique ou engluée de la nation. Soulavie le sentait et se conduisait ainsi à dessein , parce qu'il espéraitque de la faiblesse des comités, et de la force des événemens , naîtraient des complications qui lui rendraient facile l'exécution de ses honteux projets.
■ C'est le 3 juillet que Soulavie arriva et fut iiistalld. Quand Soulavie fut rentré en France , il publia divers ouvrages dans le cns l(5gitimistc.
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Feu de jours après Farrivée de ce singulier représentant de la république française , les événemens politiques parurent se compliquer, et les chances de la guerre tournant à l'avantage des puissances coalisées, Genève se trouva pendant quelque temps en butte aux dangers les plus réels et aux plus vives alarmes. Lyon venait d*arborer rétendard de la contre-révolution , et les troupes françaises^ attaquées à Timprovistçpar les Piémontais dans le Haut-Faucigny , battaient précipitamment en retraitejusquesous les murs deCarouge. Soulavie qui déjà avait noué quelques relations avec le petit nombre de Genevois voués au parti français, crut pouvoir obtenir de la faiblesse des comités que la république lui prêtât des fusils , des canons et des hommes. Heureusement, au cri de Tindépendance et de la neutralité menacées tous les bons citoyens se réunirent pour demander auxoo* mités que rien ne se fit qu'avec l'approbation do souverain conseil général. La première requête dans ce sens fut présentée par Argand-Martersj et Henri-Albert Qosse.l Des pelotons nombreux d'autres citoyens les suivirent, et les comités, qui avaient pris l'initiative de rçpondre dans le même
> La requête de Gosse et Argand est du 14 août. Ils It présentèrent aux comités le même jour et furent appuyés par 4 pelotons de 50 citoyens chacun (reg. orig. des comités).
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^ns, eurent la satisfaction de voir quils avaient bien apprécié les intérêts et les vœux du pays. Malgré ce premier refus ( car soumettre la question au conseil général c'était refuser) , Soulavie n'en revint pas moins à la charge dans les derniers jours du mois, u Dans votre posrtion^ disait-il i< dans sa note du 22 août ^ vous n'avez ni paix ni ce traité à faire avec les tyrans. Facilitez-nous donc « les moyens de les écarter de vos murs^ et rendez- « nous un service signalé que je vous demande au u nom de la patrie et de la liberté. » Le lende* maia il se présenta lui-même aux comités pour leur demander la liste des Français résidant à Genève , puis il insinua « qu'il importait beaucoup (( aux Genevois de s'étayer de la France dans ce « moment; que les puissances coalisées considé* (c raient Genève comme un foyer de révolutions; (c qu'en conséquence les Piémontais, les Suisses et « les Autrichiens pouvaient s'emparer de la ville ^ <c et qu'il lui avait été dit qu'ils avaient l'inten- « tion d'y établir un gouverneur; qu'il invitait à « réfléchir sérieusement sur ce qu'il venait d'expo* « $er, et qu'il se ferait un plaisir d'être Tinterprète « de Genève auprès du pouvoir exécutif de la ré- « publique française, pour en obtenir les secours « dont on pourrait avoir besoin . » Les comités se bornèrent à lui fournir la liste des Français résidant à Genève ; ils firent mettre les canons en
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bon état I inspectèrent les artilleurs, mais pour la défense de la ville et non pour les prêter à Soulavie. A la fermeté du gouvernement provisoire , à Venthousiasme des citoyens pour leur indépendance, il put juger que Genève ne se départirait pas facilement de sa neutralité^ et qu'elle n'avait pas besoin d'étrangers pour la défendre.
Toutefois les graves événemens qui se passaient autour de Genève j exerçaient sur la populatioD une fâcheuse influence. Les ennemis du nouvel ordre de choses.s'applaudissaient de la déùdîc des Français, et commençaientà narguer leurs mttigonistes par des propos menaçans. « On vous fera (f bientôt comme à. ceux de M^yence, disaienlrSs; if on vous écrasera le nez contre les murs; les France çais sont perdus, ils ne valent plus rien, m ' Les révolutionnaires enrageaient^ et les esprits s'aigrissaient au lieu de se calmer. L'industrie était en souffrance I la circulation des denrées n'était pas libre , et pour tout ce qui ne touchait pas à Tindépendance de la république , les comités n'avaiaii point de véritable autorité , car elle était passée presque tout entière dans le grand club du théâtre. Les membres de ce club où se rendaient des
* Ces paroles sont exlraitcs des registres des comités. Je dc suis seulement dispensa de citer les noms des acteurs de ces scènes qui se renouvelaient à chaque instant.
dépu talions de ^ua les autres^ portaient pour signe de reconnaissance une médaille de carton blanc. Ib étaient très-nombreux. Aussi quelle fièvre révolutionnaire, quelle exaltation régnaient dans ces assemblées de nuit réunies sous Finfluence des terribles exécutions dont Robespierre donnait le spectacle à la France ! Presque tous les soijrs Genève était dans les alarmes, çt l'on s'attendait à chaque instant à une insurrection. Pouvait-il en effet sortir autre chose que des brandons incendiaires de ce foyer . attisé par tant de passions brûlantes ? Il fallait toute ' 4'habileté des créateurs du club , toute leur modé- ?^.iation pour empêcher l'explosion : c'est auprès d'eux qu'eût été marquée la place du parti qui avait tout à craindre d'une insurrection. Il préférait regretter les emplois, faire des vœux pour le succès des armées coalisées , et rêver une contrerévolution.
Ce fut au grand club que dans une intention généreuse Ânspach fit sa motion d'admettre dans le sein de la république et au nombre des citoyens les individus de toutes les religions. A cette époque on le traita de niveleur fanatique , d'utopiste, d'extravagant j et cependant il n'avait qu'un so.ul tort, celui d'être de vingt ans en avant des progrés de l'esprit de tolérance à Genève. Ce fut aussi de ce club que partit la résolution bizarre d'abattre les armoiries et les girouettes de toutes les
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maisons'de la ville ou de la camT>agne. On aiait commencé par une croisade insurrectionnelle contre les enseignes où il était question de rois ou de couronnes. Soulavie n était pas- étranger à œi scènes de désordre. Il commençait à entretenir des intelligences avec les plus forcenés jacobins, grillards, marseillais , et ces différens clubs, dans le sein desquels de fort honorables cito>iens avaient le courage de rester afin d'en modérer reffervescence^ présentaient déjà des symptômes e^ frayans , avant-coureurs de scènes plus terribles. Feu de faits importans marquèrent les àenûers. jours de lygS, année si fertile en é vénemens borribles chez tous les peuples voisina^ à moins qa'on ne comprenne dans ce nombre la réhabilitation solennelle de la fête commcmorative de l'Escalada Elle fut célébrée avec beaucoup de pompe et d*éclat. Les trophées de la victoire du xa décembre furent portés en triomphe devant le nombreux cortège où l'on remarquait Mourier et Coquet i la tête des députations de tous les cercles révolutionnaires , et Anspach , J. Floumois, et Ringler au milieu de ces députés^ suivis de groupes de jeunes gens coiffés du bonnet rouge et vêtus en sans-culottes. Soulavie avait imaginé le plan d'un^ autre fête qui devait se célébrer le 28 décembre. D voulait que les autorités et le peuple allassent planter sur la frontière Tarbre de la Jratemiii\
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mais les comités, déjà instruits d'une partie de ses menées I éludèrent habilement ses instances. Il dissimula son dépit , et continua sourdement ses menées tout en protestant de son inviolable attachement à la république qu'il eût voulu réunir à la France , ou conquérir au parti contre-réVolutionnaire; car le.' révélations qui depuis ont dévoilé les turpitude;^, de cet homme , n'ont pas légué à l'histoire le sec/etdu parti français qu'il servait en réalité. Il en servait un : était-ce la république française ou l'émigration ? c'est là qu'est le doute : datis tous les cas il tkahissait Genève^ et ne cherchait à y porter que le désordre et le trouble. Dans les moindres cilrconstances sa duplicité était évidente. Cest ainsi que pendant qu'il dénonçait ao podvôkr eiécntif français le comité de sûreté de Genève^ qa'il accusait de ne rien faire pour déjouer les complots des émigrés ^ il se plaignait vivement à ce comité de ce qu'il instruisait des procédures contre ces mêmes émigrés. Bousquet, député , et Reybaz , agent de la république à Paris, avaient pour principale occupation de désabuser le pouvoir exécutif, comme aussi de lui remettre tous les faux assignats que les comités fesaient aaisir à Genève.
Les intrigues de Soulavie avaient attiré à Genève un nommé Jérémie Vitel, libraire à Neuchâtel^ et gendre de l'agent le plus dévoué des Bourbons,
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de ce Fauche-Borel qui, après avoir tout fait pour cette famille d'illustres ingrats , a mis fin à ses jours f de désespoir d'avoir vu ses services méconnus et son zèle payé de mépris et d'oubli. Vîtd affectait d'être le plus exalté d'entre les exalta révolutionnaires. U se lia avec quelques hommes de cette opinion^ et il créa^de concert avec eux , le club des montagnards , qui dans la carrière de li violence et de l'exaltation , laissa bien loin derrière lui les clubs des grillards^ des marseillais, et surtout le grand club fraternel du théâtre. Les comités, effrayés de l'attitude de cedub et prin cipalement de ses relations avec le résident Sonlavie, chargèrent quelques hommes révolutionnaires non douteux mais purs^ de les surveiller. Un de ces hommes était Blanc Màvity qui vint k premier donner l'éveil au comité de sûreté aurajet de l'expédition que les montagnards avaiest résolu d'envoyer à Sionnet et à Jussy.
Il y avait eu à Sionnet des rixes entre les révolutionnaires genevois et les paysans du Mandement qui restaient attachés à la famille Michéli , dooi le château était près du village de Jussy. Dans ces rixes , les révolutionnaires n'avaient pas toijours eu le dessus. Ils résolurent d'en tirer im^ éclatante vengeance, et à cet effet ils se disposaient à partir en force et en armes , et ils avaient déjà fait demander au commandant militaire (i^
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Carouge la permission <lc traverser le territoire français pour aller dans le Mandement. Les comités eurentbeau déclarer quilsavaientsommélesinculpés de^omparaître devant eux^ et qu'ils allaient envoyer ^5 hommes de la garnison à Teffet de prévenir tout choc ultérieur, les montagnards persistèrent dans leur projet , sous le prétexte que le château du Crest et celui delà Garra étaient remplis d'armes^ et qu'ils étirent de véritables foyers de contre-révolution. Ils portèrent donc l'avis de l'expédition projetée à tous les clubs , et les comités ne virent d'autre moyen de rendre le mouvement inoffensif 9 que de chercher à le diriger en s y associant. Dans ce but, ils engagèrent tous les clubs à envoyer des hommes choisis pour se rendre à Jussy , et nommèrent pour présider à cette campagne une commission de cinq membres , composée de Gasc, Guérin, Roch, Rival et Argand.^
Au lieu d'entrer dans les vues des comités , les
■ C'est le 22 janvier 1794 que ceci se passait. Le clob des égaux des Eaux- Vives, toujours prêt a donner la main aux mesures de Tauloritë, s'arma et se porta à Tavancde de Rive pour s'opposer au d<fpart de Texpëdition , si les comiUfs leur en avaient transmis Tordre. Darrier, qui commandait le poste de Rive, écrivit aux comités un billet dont voici le texte : « Je reçois avis qu^un nom- « bre de citoyens armés se dbpose k partir sans ordre. J'attends « les vôtres, et les exécuterai jusqu'à la mort. »
clubs I à quelques exceptions près^ envoyèrent ou laissèrent partir les plus exaltés de leurs membres^ et en plus grand nombre qu'il n'avait été ordonné. L'expédition partit de nuit et dans un désordre efirayant. Les monta{piards^ les marseillais et les grillards étaient en majorité. Le haussecol de bois , le oonnet rouge ou la terrible cocarde de la grille ^ distinguaient ceux qui marchaient en tête de la troupe avec Mourier , Clerc , Victor, Âutran-Capable^ Coquet, Sorgues, etc. A peine arrivés à Chêne où quelques citoyetis araient pris les armes , ils aperçurent un tonnelier, S.Burdet, dont l'esprit était faible et qui refusa d'échanger le bonnet qu'il portait contre un bonnet rouge. On parla de le fusiller. La commission ^ pour k sauver, le fît amener dans la chambre où elle s'était assemblée ; mais ayant voulu le faire conduire aux arrêts, à la grand'garde du poste de l'avancée à Rive, le détachement qui désira être chargé de ce soin, le traîna derrière l'église) et après une sentence prononcée par des bourreaux et non par des juges ^ ce malheureux fat impitoyablement massacré.^
> Ces détails, attestes par des contemporains^sont en outre ci' traits du registre des comités, du procès-verbal dressd pir b commission & Chêne , et de la lettre de Gasc , date'e de onze heures du soir de Chêne , où il rcJsolut de faire passer la null à b troupe pour lui donner le temps de se calmer, et aux comilés celui de prendre de nouvelles mesures.
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Les comités , appréciant toute la gravité des circonstances^ délibérèrent une partie de la nuit et firent partir pour Chêne ^ Constantin et Blanc , porteurs d'un arrêté qui enjoignait aux membres de la commission de ne conduire avec eux a Jussv que quatre-vingts hommes choisis ou tirés au sort sur la troupe entière , et de maintenir parmi les hommes de ce détachement la subordination et la discipline. Cet ordre était beaucoup plus facile à donner qu'à exécuter; aussi les commissaires eurent-ils beau protester, la troupe entière ne les suivit pas moins , et ils l'accompagnèrent courageusement. Que de sang eût été répandu^ s'ils l'avaient laissée à l'impulsion que cherchaient à lui donner les montagnards? arrivés sur les lieux ^ les plus exaltés se précipitèrent dans le château du Crest où ils cherchaient Michéli , qui ne dut la vie qu'au sang-froid de Mourier. Ce jeune et bouillant sansculotte avait beaucoup de courage^ mais non pas celui qui se prête à un assassinat. Les commissaires avaient eu l'habileté de piquer l'émulation des lier-à-bras du parti , et de placer Michéli et Labat sous la sauve-garde de leur honneur. Cela leur réussit à merveille , car après avoir soustrait Michéli à la fureur de quelques forcenés^ ils le firent partir pour Genève avec une forte escorte commandée par Coquet^ montagnard bien prononcé. Le lendemain ils agirent de même à l'é-
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gard de Labat. Tous deux arrivèrent sains et saufs dans les prisons de Genève. Us furentquelques jours après acquittés et indemnisés. Fendant oe temps^ sous le prétexte de rechercher les armes que ïon prétendait devoir exister dans les deux châteaux , la troupe fouilla partout et s'y établit à discrétion. Les commissaires s'arrangèrent de façon à renouveler en partie leurs soldats improvisés et à les remplacer successivement par de moins mutins. En attendant on fesait main basse sur la volaille du pays y on vidait les caves du Crest et de la Garra , et Ton rasait les fortifications du Crest. Ainsi se passèrent quinze jours ; successivement les sans-culottes rentraient, et la troupe revint avec la commission, sans qu'on eût à déplorer d'autres victimes. C'était un véritable prodige, avec lesélémens de désordre que recelait l'expédition dont les divers corps faillirent vint fois en venir aux mains.
Malgré l'agitation toujours croissante de la population qu'animaient encore à chaque instant les nouvelles terribles de la France , l'assemblée nationale était arrivée au terme de ses travaux. La déclaration des droits et des devoirs de rhomme social avait déjà été approuvée par le souverain, et le 5 février il fut appelé à sanctionner la nonvelle constitution ^ à la rédaction de laquelle Anspach avait le plus contribué^ et qui parut précédée de ce préambule : (c Le peuple genevois, librf
i< et indépendaDt par la protection de l'Etre suce prême^ fonde sa constitution sur la justice, l'éi< galité et la liberté. » Le titre i''^ détruisant toutes les classifications de genevois , ne reconnaissait plus que deux catégories, les Genevois et les étrangers. Il attribuait au conseil général les réceptions de citoyens. Le titre second établissait largement le principe de la souveraineté du peuple , et déduisait les cas auxquels son exercice devait s'appliquer. Le titre troisième établissait le comité législatif et ses prérogatives ; ce conseil devait se composer de quarante membres. Dans le titre quatrième, étaient portées l'organisation et les attributions du conseil administratif 'qui se composait de quatre syndics et de neuf administrateurs. Il devait y avoir ensuite huit départemens administratifs présidés chacun par un administrateur et un syndic. La police, et l'institution des juges de paix (auditeurs) était l'objet du titre cinquième. Le sixième définissait les fonctions du procureur-général. Le titre septième traitait de l'administration de la justice. Les juges de paix formant une petite cour de justice civile; une grande cour de justice civile composée de dix-sept membres ; une grande cour de justice criminelle composée de neuf juges; une petite cour de justice criminelle ' formée de trois juges de la grande cour , renouvelés tous les quatre mois; une cour de justice civile
^jt
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non-contentieiise ;, composée de sept membres; six informateurs^ huit défenseurs publics et douze grands-jurés, telle était la hiérarchie complic[uée que constituait ce titre dans l'ordre judiciaire. Il comprenait encore l'institution d'un comité de trois membres qui devait former un conseil des mœurs. Le huitième titre contenait les moyens d assurer la distribution de la justice et de la liberté individuelle. Il promettait deux nouveaux codes ^ un de lois civiles et un de lois crifflinelies, dont la rédaction fut confiée au comité législatif constitutionnel. Le neuvième titre traitait des fonctionnaires publics dont le nombre s'élevait à trois cents huit^ dont cent soixante-quatre devaient être rétribués.
Les derniers titres étaient remarquables par la grandeur et la générosité des pensées qui les avaient dictés ; mais leurs dispositions présageaient de grands inconvéniens. Ainsi le titre dixième^ autorisant les clubs et les réquisitions, annonçait le maintien du club fraternel, devenu le véritable centre de la force et de l'autorité. Le titre onzième contenant un plan gigantesque pour l'éducation et l'instruction nationales, on ne pouvait espérer de l'accomplir sans ruiner l'état. Le titre douzième donnant l'élection des officiers aux cooftpagnies, on pouvait s'attendre dans ces momem de crise à ne voir élire que les plus exagérés qui
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seuls voudraient rechercher la responsabilité du commandement. Enfin le titre treizième soumettant annuellement l'assiette et la répartition des impots au conseil général, on devait présumer que de graves discussions se répéteraient aussi périodiquement que les assemblées souveraines convoquées à cet efiet. La constitution se terminait par un seul article intitulé précaution générale, et qui portait : que si quelque powoir wait été omis dans la distribution du projet ^ ou que s'd s'élevait entre les diiferses autorités constituées quelque conflit de compétence^ le conseil législatif porterait au souiferain un projet de loi sur les moyens dy pour^ wir.
Cette constitution*, si vivement désirée par tous les bons citoyens, qui hâtaient de leurs vœux le moment de passer d'un régime exceptionnel à un gouvernement légal , fut acceptée par 42 1 o suffrages contre 20e. Tous les partis ne l'adoptèrent pas avec les mêmes vues ; les uns y voyaient la consécration de leurs principes , d'autres s'y rattachaient dans l'espoir de voir plier sous son autorité les clubs qui avaient profité de l'absence d'un gouvernement constitutionnel pour fonder leur influence désorgani^atrice , d'autres enfin la votèrent comme ils en auraient voté une autre, par peur. Il n'existait qu'un seul moyen pour faire produire de bons résultats à ce nouv eau pacte^
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c'était de radoptersansarrière-penséei car comme on n*y avait pris des précautions que contre l'autorité I sans eft prendre aucune en faveur de Tordre^ de la subordination^ de la discipline, du respect envers les lois et les magistrats^ il fallait arriver à Tanarchie et à d'effroyables catastrophes^ si tous les citoyens n'obviaient pas à ces vices par un concours franc et unanime. Loin de là , la faction aristocratique affecta le plus grand mépris pour le gouvernement constitutionnel et pour ses membres , et le parti démocratique se trouva isolé dans son triomphe par Tinconcevable abandon des propriétaires modérés , qui ne se mirent pas en avant pour les emplois ou refusèrent leur nomination. Cette conduite égoïste , fondée sur l'opinion qu'ils avaient de leur sûreté personnelle, fut un très-grand mal ; car en refusant d'accepter les emplois y ils en facilitaient l'accès à de moins dignes, et s'exposaient àdes persécutions de laparl des patriotes , dont ils semblaient fuir la société. Mais les maux éloignés frappent-ils jamais la multitude ? les capitalistes et les propriétaires qui embrassent un parti populaire quelconque, ne le font jamais que pour mettre leur fortune et leur personne en sûreté. Uniquement dirigés par la crainte et par l'intérêt, ils sont pour la plupart les plus lâches des citoyens dans une ré^utioo. Sans enthousiasme comme sans principes, et con-
stamment occupés d'eux-mêmes, on ks Toit parfois applaudir^ flatter , encoun^r le parti dmninant ^ et se traîner sur ses pas , sans jamais se montrera sa tête. Au lieu d'exercer sur sa maicche une influence salutaire , ils ne cherchent qu'à gagner du temps pour profiter du bénéfice desévénemens qui peuvent rétablir l'ordre ; et si ces événemens n'arrivent pas , ils n'ont fait que retarder leur ruine en contribuant à celle de leur patrie. La faction active, quelle qu'elle soit , pleine de mépris pour leur insignifiance et leur égoisme, après avoir dépouillé le parti contraire j les dépouille à leur tour de leurs droits politiques ou de lueurs biens , suivant que l'aristocratie triomphe , ou que la démocratie est poussée à la terreur par la résistance ou l'abandon.
Le gouvernement constitutionnel s' installa donc MUS la haute direction de quatre syndics qui formèrent la clé de la nouvellcf youte sociale et politique. C'étaient Janot Gasc^Humbert etDentand. Janot avait un caractère énergique et bouillant, il était possédé d'ambition , mais de cette ambition qui pousse aux grandes choses et qui n'appartient qu'au génie. 11 joignait à cela le plus complet désintéressement. Gasc, moins ardent, mais plus habile dans les négociations, avait un grand talent d'administration, et n'était pas4p^luB intéressé que son collègue. Humbert avait plus de célébrité
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comme écrivain de pamphlets f^^rossiers que comme syndic. Quanta Dentand, c'était Thomme le plus éloigné de tout esprit d'intrigue , qu*il fût possible de rencontrer; il avait des idées toutes particulières en politique , mais il manquait d adresse pour les faire adopter, et de talent pour les faire valoir. Le procureur-général Anspach complétait Tadministration supérieure.
Dans le principe le grand club mit du calme et de la dignité dans ses délibérations , mais les montagnards qui cherchaient à se distinguer par la profession franche etouverted'une haine rnorleUepour l'autorité légale, s acharnèrent à faire passer leurs sentimens dans la majorité du grand club. Ils ne parlaient plus que de dénoncer et de destituer les magistrats comme fauteurs et complices de Taristocratie. Cette faction, composée de quelques extravagans féroces et d^un plus grand nombre à dupes, voulait ramener le gouvernement révolutionnaire; Jérémie-Vitel en était Tame. Ce bouquiniste ruiné, agent secret de Fauche-BoreK -n'était pas sans talens: il avait beaucoup intrigué pour devenir secrétaire d'état, afin de pouvoir servir les émigrés franrais par des passe-ports ou d'autres faveurs, mais il échoua, et ne vit plus de chances de succès que dans un bouleversement général. Aussi dès lors s'appliqua-t-il à en amener un ; avec un zèle et une ardeur incrovables.
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Plein d'un mépris affecté ^ cl de jalousie pour tous les fonctionnaires publics^ auxquels il prétendait avoir été sacrifié , il les avait en horreur^ et cherchait à propager ce sentiment^ soit devant les tribunaux ^ quand son ministère de défenseur officieux l'appelait à parler en public^ soit dans \e grand club, soit dans celui des montagnards qui l'environnait d'une sorte de culte.
Il existait dans leurs vues apparentes unegrande différence entre ces deux assemblées populaires : le grand club, éclairé sur l'énorme déficit dans les finances, penchait à imposer extraordinairement les aristocrates et les membres de Tancien gouvernement, pour leur faire payer les frais de l'invasion de 1782 qu'ils avaient appelée; les montagnards voulaient réduire toutes les fortunes à dix mille francs, partager le reste et juger révolutionnairement les aristocrates comme ennemis du peuple. Le grand club voulait maintenir le gouvernement qu'il dominait, et dont parfois il citait les membres à sa barre. Les montagnards voulaient le renverser et punir ses membres comme coupables de prévarication. Quant aux intentions secrètes, la différence était encore plus tranchée. Les montagnards étaient justement suspectés de machinations contre l'indépendance de la république; leur correspondance avec Grenus, leurs relations avec le résident Soulavie^ les rendaient
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odieux à la nation. Vitel, Comte , Grobéty, Verre, Genthon , hommes sans hooneur et sans principes^ étaient les seuls Genevois que Soulavie affectait de regarder comme de vrais patriotes. Tous les autres Genevois ^ et surtout ceux qui étaient i Ik tête du gouvernement^ étaient ^ à ses yeux, autant d'ennemis cachés de la république française ; c'était ainsi qu'il les peignait dans ses dépêches au comité de salut public. Reybaz à Paris, à Genève Janot et le conseil administratif mirent une suite et une activité infatigables à déjouer les manœuvres de cet ignoble tartuffe. Le grand club^ au contraire y. était franchement dévoué à V indépendance de Genève. Tous les membres du dui^ des montagnards n'étaient pas dans le secret f 2i y jouaient le rôle de marionnettes^ que Vitd et les autres meneurs fesaient mouvoir à leur gri* * La nation avait quelques soupçons vagues des s^ crêtes intentions de Yitel^ parfois ils se dissipaient. Il arriva ainsi que ce club était tantôt nombreux et influent^ tantôt presque désert et surveillé. Bourdillon-Diedey, Romilly, Reymond , Fol , de Laplanche, déployaient une grande activité pour le dominer ; mais Vitel parvenait souvent à se jouer de leurs efforts.
Les choses étaient dans cet état dans les preraien mois de 1794* L^ pénurie des finances conuneDçait à se faire sentir au gouvernement ^ qui allait
se trouver sans ressources pécuniaires. Le désordre des finances était dû à plusieurs causes j telles que la réduction des fortunes ^ l'anéantissement du commerce, l'émigration des riches, la négligence des agens du fisc, les dépenses de l'assemblée nationale et des comités qui l'avaient remplacée , et la cherté excessive des denrées; la manufacture d'horlogerie^ cette veine principale du grand corps de la nation genevoise était en souffrance. Depuis un an la maison Fol , Dufour et C^ avait établi son comptoir patriptique pour donner du travail aux pauvres ouvriers , et elle avait , grâce à de généreuses souscriptions^ porté son capital à plus de cent mille livres courantes. Mais elle recevait par forée des objets mal fabriqués , vendait peu , et Toyait son capital presque entièrement absorbé. Un comité de secours semait l'argent du fisc et celui produit par les collectes j l'hôpital était horriblement surchargé^ et pour comble de ruine, le gouvernement était forcé de faire vendre à perte et le blé des greniers publics , et le pain chez le boulanger; il ne lui restait que le capital^ fort réduit , de la chambre des blés, et réttljIi^Bement d'impôts assez forts pour couvrir d'àutti énormes dépenses. C'est contre l'écueil des questions de finances que viennent se briser les pouvoirs tant absolus que révolutionnaires. L'économie politique est, de nos jours ^ la plus essentielle des bran-
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ches (le la science gouvernementale. La grande faute des gouvernans de Tépoque fut de se figurer que la nation pouvait vivre seulement une année aux dépens d'un fisc ruiné. Les aristocrates commirent, de leur côté, l'inconcevable sottise de vouloir entraver la marche du gouvernement par le refus des impôts et le rejet des édits fiscaux. C'était appeler sur leurs têtes les proscriptions, sur leurs fortunes une sorte de loi agraire. Quand il s agit de ne pas payer on entraîne beaucoup de gens : aussi les englués se joignirent-ils aux aristocrates quand te conseil législatif vint ^ le 2 avril, proposer au conseil général un édit concernant ks impôts. Grâce aux intrigues des aristocrAtMitSt à- ' leur réunion avec les englués , le conseil tôvMK- 'i rain rejeta les impôts les plus productifs^ ééa*\ sur les propriétés , les successions , les domestiques , les chevaux , etc. , et n'accueillit que ceox qui pesaient sur le peuple travailleur et dont le conseil législatif avait considérablement réduit Timportance. Par cette manœuvre, les chaînes de 1 état épai^naient la richesse et la propriété , et ne portaient que sur la classe ouvrière , inoccupée et misérable; et Ton s'étonne des catastrophes !
Le calcul était on ne peut plua absurde pour des citoyens qui voulaient conserver leur patrie et 7 vivre. Elle avait des besoins , et il fallait se garder de réduire au désespoir la nation, le gouverne-
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ment à rimpuissance. Les aristocrates et les gens aisés avaient déjà eu le tort de payer peu consciencieusement leurs taxes depuis 1 792 , et un grand nombre ne les avait pas payées du tout. Cet arriéré s'élevait de leur part, en 1794, à plus de 8,000 louis d'or. Les mêmes citoyens qui avaient unanimement approuvé la constitution du 5 février, parce qu'ils y avaient vu la garantie de leurs personnes et de leurs biens, refusent, le 2 avril, <le sanctionner les moyens de la mettre à exécution, précisément dans un moment où le gouvernement étouffait, par la proposition del'édit légal d'impôts , les motions de taxe révolutionnaire dont le grand club retentissait chaque soir. Les villes de commerce offrent mille exemples de cet aveuglement qui fait qu'on défend son argent au péril de sa vie. La ville de Lyon souffrit patiemment et long-temps les saturnales révolutionnaires auxquelles elle prit part , mais dès que la représentation voulut lever sur elle un emprunt, elle se mit en révolte, soutint un siège affreux et une horrible famine , pour se voir ensuite exposée à d'épouvantables calamités qu'un sacrifice d'argent lui eût épargnées.
Cette grande faute ne fut pas plutôt commise que beaucoup s'en repentirent. Ils avaient obéi à Tesprit de parti et à l'avarice , et la peur succéda a ces deux passions satisfaites. Il était trop tard :
déjà le grand club , attéré par ce coup auquel ii était loin de s'attendre y et n'ayant rien à répoodre aux déclarations furibondes des montagnards contre les aristocrates , commença à s'associer à leur langage ; les plus honnêtes gens avouaient qu on ne pouvait plus se passer d'avoir recours à des moyens extraordinaires pour procurer de Tai^t à rétat; la généralité de cette idée passa dans tous les clubs révolutionnaires ; la prudence du gouvernement eût dû chercher à conjurer cet orage ou à en prévenir l'explosion ; l'instinct de conservation eut dû dicter à l'aristocratie et aux englués la pensée de réparer^ par un don considérable^ la lourde sottise qu'ils avaient faite ; ils s'aveuglèrent et s'étourdirent les uns et les autres; il est vrai qu'on avait fini par s'habituer à la vie orageuse et aux séances tumultueuses des clubs et de la place publique : déplorable effet d'une longue et continuelle agitation , au milieu de laquelle le» citoyens^ ne sachant plus ce qu'ils devaient craindre ou espéter^ et oubliant qu'il ne faut jaiAiis désespérer du salut de la patrie , s'abandonnaieiit au hasard des événemens !
Dans de pareilles circonstances , il fallait ne |i0 perdre de temps et profiter du moment de stupeur qui avait suivi le rejet de l'édit d'impôts, pourei présenter un nouveau , qui aurait probablement été accepté. Le conseil législatif perdit trois moit
et demi en délibérations , et ne fut en mesure de présenter son nouveau projet que dans le mois de juillet. Dans l'intervalle^ les événemens extérieurs et intérieurs avaient aggravé la position de la république ; dans la ville il y avait en de fréquentes collisions entre les partis ; Y itel et Soulavie avaient intrigué avec un tel succès , que ^ dans des vues différentes , les montagnards , traîtres ou abusés y exerçaient une véritable dictature sur les clubs ; les aristocrates avaient repris l'espérance de culbuter le gouvernement par un nouveau refus des impôts , et Ton répandit le bruit qu'un complot contre-révolutionnaire s'ourdissait à Nyon^ et que les émigrés français voulaient faire de Genève le centre de leurs opérations. Dans ce prétendu com«* plot réactionnaire il y avait beaucoup d'exagération y mais quelque peu de vérité : dans le fond il n'y avait rien de bien inquiétant pour la république, et si le parti qui avait fait rejeter le premier édit n'eût menacé de faire rejeter de même le second , les artisans d'insurrection n'auraient eu ni motif y ni prétexte d'en faire une.
Le programme du nouvel édit ayant été publié| et le jour ayant été fixé au 19 juillet pour la réunion du conseil général , les difficultés semblèrent se préparer plus insurmontables que jamais. L'édit était sévère^ et les impots qu'il établissait très-onéreux, mais les besoins étaient plus grands
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encore. On discuta vivement au grand club sur les chances d'adoption que pouvait avoir le projet. D'après ce que Ton avait appris des dispositions des divers partis, ces chances parurent très-faibles. Bourdillon-Diedey proposa alors un emprant forcé qu'on imposerait sous forme de subside extraordinaire. Deonna et Odier-Chevrier s'élevèrent peut-être trop imprudemment contre cette motion justifiée par l'extrémité à laquelle le gouvernement était poussé. 11 résulta de cette discussion dans l'opinion du plus grand nombre que la terreur seule pouvait contraindre les riches à faire des sacrifices d'argent proportionnés aux besoins de l'état. Ceux qui ne redoutaient pas de mettre la main à l'œuvre pour organiser cette terreur formaient le plus petit nombre, mais on sait qu'en temps de révolution cent hommes qui agissent en épouvantent dix mille, qui laissent faire ou se cachent. Le i8, veille du jour de la présentation de 1 edit, il régnait au grand club une agitation effrayante , le mot d'insurrection volait de bouche enbouche,et lebruit d'une conspiration extérieure favorisée par l'aristocratie de l'intérieur, sembla prendre de la consistance, ce qui augmenta Texaspération des esprits. Instruit de ce qui se passait, Tadministration y envoya une députation à la tête de laquelle se trouva Bourdillon-Diedey. Il porta la parole dans le grand club, qu'il chercha
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Â ramener à des sentimens plus modérés. Par une fatalité singulière^ son discours produisit un etîet tout contraire. On Tavait interrogé sur les projets iDontre-revolutionnaires dont on parlait; il répondit que ces projets avaient en effet été signalés «u gouvernement^ mais qu'ils n'avaient rien d'àlarmanty que d'ailleurs on les surveillait de manière à pouvoir répondre du salut de la république. c<ll y a donc réellefnÉent un complot , )> s'écrièrent les plus exaltés; puis prenant pour une sorte de complicité avec les conspirateurs, Timpossîbilité où se trouvait Bourdillon de dénoncer les coupables , lui qui n'avait comme legouver^ tiement que des données assez vagues^ et des com-> munications diplomatiques ^ ils redoublèrent leurs imprécations et leurs menaces. Les modérés se retirèrent dans ta confiance que cette séance, <(delque bruyante qu elle eût été, finirait comme les autres. Les montagnards, grillards , marseillaiSy etc., rentrèrent aussi dans leurs cercles, mais avec la ferme résolution de frapper dans la nuit un coup décisif. La plupart des membres de ces «lubs se retirèrent cependant sans rien entreprendre.
Cette résolution ti^était rien moins que générale.
Loin d^avoir été organisée ou sollicitée par Âle-
^ndre Bousquet , récemment arrivé de Paris ^non
plus que par Ânspach , Janot^ Gaso et les aiitret
ToH. m. S9
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qu'on en a accusés depuis^ rinsurreclion partit du club de la grille rue du Boule^ où s'étaient ré« unis les Clerc^ les Sorgue^ les Mourier, les Autran^ les Brulebaut^ les Coquet et autres sans culottes de même acabit. Ceux-ci, mettant à profit la terrear des uns et Fexaltation des autres^ s'armèrent et se rendirent directement chez le syndic Janot. Il venait de se lever en toute hâte à la sollicitation du magistrat de police Gougnard, qui était venu le prévenir qu'on redoutait une prise d'armes pour la nuit. La bande armée demanda au syn(Uc Janot les clés de la ville et de l'arsenal. Il répondit qu'il n'avait pas les clés^ mais qu'il allait se rendre à l'hôtel-de-ville. Les sans-culoltes se retirèrenty et s'étantdivisés/les uns allèrent s'empa^ rer du parc d'artillerie , d'autres montèrent à Thôtel-de-ville , quelques-uns furent dépêchés aux autres clubs pour les convier à F insurrection, enfin une quinzaine des plus forcenés fut chargée d'aller opérer les arrestations des aristocrates. Ik étaient à peu prèsune soixantaineen tout. Les trois premières bandes n'éprouvèrent que peu de difficultés dans l'accomplissement de leur mission, k dernière exécuta la sienne avec une véri table ba^ barie.Elle commença par Salomon Diodati, dont l'arrestation, s'il eût été saisi, eût été pour lui 10 décret de mort. Il eut le bonheur de se sauver ptf unt cheminée, et de sortir delà ville à Taide i^
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déguisement. Beaucoup d'aristocrates qui habitaient la Suisse ou la campagne , s'étaient rendus à Genève pour voter sur l'édit d'impôts , ils y furent arrêtés-, brutalisés et jetés dans les prisons. Plus la nouvelle des arrestations se répandait dans les clubs, plus le nombre des révolutionnaires augmentait. On ammenait les aristocrates vrais ou prétendus aux prisons, et on saisissait chez eux argent, bijoux et vaisselle plate. A mesure que !e nombre desarrêtans grossissait, lesinjustices et les atrocités se multipliaient. Beaucoup de ces hommes d'action d'une moralité plus qu'équivoque avaient des ennemis ou des créanciers , ils les désignaient comme aristocrates, et les englobaient dans la proscription ténébreuse de cette horrible nuit. Dès le lendemain matin les égaux des Eaux- Vives et les sans-culottes de Plainpalais furent envoyés dans la banlieue pour procéder à d'autres arrestations. Ils eurent bientôt des auxiliaires et les prisonniers entassés à Chantepoulet des compagnons d'infortune. C'est parmi ces derniers que figurait Prévost-Cabanis , et qu'aurait sans doute figuré aussi Âmi Lullin s'il ne s'était trouvé banni à cette époque pour avoir méconnu l'auditeur Bridel dans l'exercice de ses fonctions. On conçoit que le gouvernement avait cessé d'exister par le feitmêmedel'insurrection. Ses membres, voyant l'hôtel- de-ville, l'arsenal et les portes occupés
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par les insurgés^ déposèrent rautorité qu'on leur arrachait, et ne durent plus se considérer que comme de simples citoyens appelés à rentrer dans la classe commune qui seule désormais pouvait sauver l'état de Tanarehie et de la terreur.
Dès le grand matin une commission provisoire fit publier un avis portant, que tous les citoyens eussent à se rendre en armes à leurs quartiers respectifs. Cette mesure fit arriver d'une part les révolutionnaires timides ou scrupuleux, de Tau* tre les aristocrates et les englués. Quand ces derniers arrivaient à leur place d'armes on les désarmait pour la plupart et on les envoyait augmenter le nombre des malheureux, déjà entassés au hangar et au grenier de Chantepoulet. Quelques englués étaient reçus en grâce dans leur compagnie ou dans un club patriote; maischezles
grillards, les marseillais ^ les montagnards, les joyeux, tout ce qu'ils apercevaient de citoyens modérés était désarmé, injurié, menacé, renvoyé, ou jeté dans les prisons. Les sans-culottes appelaient cette mesure, l'épuration des postes. Les révolutionnaires modérés, au lieu de songera intercéder pour leurs amis, voulant se faire un titre auprès des meneurs par T inconcevable mépris de tout sentiment honorable , se prêtaient à faire les visites domiciliaires avec ces furieaxj et leur dénonçaient au besoin leurs amis, leurs
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connaissances. On ne reconnaissait d'autre vertu que la vertu révolutionnaire^ et celle-ci neseprou* vait que par des actes politiques notoires. Il n'y avait ni grâce ni pardon pour ceux qui avaient appartenu aux cercles de la coalition^ du dra-^ peau taché, de Boisy^ des Barrières^ non plus que pour ceux qui avaient refuse de prêter le sermentcivjque.il régnait une telle terreur même dana le parti patriote, que personne n'osait témoigner du mécontentement ou de Fhorreur de ce qui se passait. Toutes les actions généreuses étaient ainsi réservées à ceux qui cachaient leurs sentimens humains sous un extérieur formidable, une voin^ rauque et des manières brutales, et qui proféraient constamment des injures et des menaces, contre les aristocrates et les englués. Il se trouva quelques hommes qui exercèrent leur générosité sous cette forme terrible et repoussante, ils. avaient tout pouvoir auprès des forcenés parce qu'ils leur ressemblaient.
Cependant Chantepoulet et le hangar étaient remplis de prisonniers que Ton comptait déjà par Ceotaines. Parmi eux figuraient comme les plus menacés , Prévost-Cabanis, Bellamy, Gourgas, le frère d'Ami LuUin, Revilliod, le capitaine de Combes , Fatio et Cayla , anciens syndics , le jeune de Rochemont, Richard notaire, l'ancien procureur-général Naville-Gallatin, l'ancien auditeur
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Audéoudy Desjean, bjeau-père de Diodati , Pasteur le banquier, le lieu tenant Spada , et le célèbre Cornuaud , Martin-Delon , et tous les plus marqoans d'entre les englués. Ces arrestations faites à Genève et dans labanlieue^ le^ cercles.envoyèrent des dé putations à rhôtel-de-ville, pour s!infprmer de ce qu'il y avait à espérer ou à craindre. Après quelques hésitations les coryphées de rinsurrecUaii résolurent de fUire élire par les clubs un tribunal révolutionnaire dictatorial , chargé de juger les dtoyens emprisonnés^ et ds^ns le sein duquel on prit ensuite, après y avoir fait des adjonctions,, lesmem-
' Voici les noms de tous hs membres de la commission rëïoliitionnaire. Plusieurs ne siégèrent jamais ou ne siégèrent qa us jour au tribunaL
Bourdillon .
Autran-Capable
Bousquet
Brun
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Cbapon
Romilly
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Cellier
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bres d'une commission révolutionnaire. Afin d'arriver à cette division et à r élection des. membres de la commission^ on établit un club central à la Fusterie (le grand club du théâtre venait d'être supprimé) et là se rendaient pour le dépouillement des sufirages. deux, députés, de chacun des 37 club» révolutionnaires; tous les autres clubs fu-« rent supprimés^ et les citoyens qui en fesaient partie eurent le soin de se faire affilier à Tun des ^ly* et d'arborer à; leur chapeau une carte signée de son présidents Ainsi fut instituée la commission révolutionnaire^ qui commença ses opérations par la plus fatale de toutes les mesures. D'après le vote des clubs sur la. proposition de Dunant-Mà-? they^ elte alloua 5 fl. 3 s^ de paie Journalière à tous les révolutionnaires armes, et i. fl. pouc leurs femmes et pour chacun de. leurs enfans. Ensuite elle fit pubUer une injonctioaà tous les .Genevois qui avaient une fortune de plus de 1.2, 000. livres^ de porter leur bilan, et à ceux qui possédaient de la vaisselle à en faire la remise en> échange de récépissé. Mettre ainsi à la charge d'un fisc ruiné des centaines de sans-culottes fai-
Mourier J. Ch. Odier
'Wagnier Dunant-Lacombe
Danant-Matthey Deonna
Coquet Dupin l^aîné.
MoUu-ia-Liquelie Comte, secrétaire.
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n4aiÉi^I|fto|i;ndAieureu8ement disposés à imiter les JMQbiM. 'Irtsiçais qui battaient monnaie arec des édwrfeiidSy c était se mettre indéfinimeDt à Isor disposition. La suite ne tarda pas à prouv»^ combien les clubs et la commission avaient eu tort Dans la création du tribunal révolotionnairCi de bons citoyens avaient fait adopter des dispositions protectrices de la sûreté des accusés. Si Ton eût hésité un instant à leur donner des juges, ils auraient tous éprouvé le sort de Salomon Burdet à Chêne. Le tribunal devait être composé de vingt «-un membres^ nul ne pouvait refuser sa nomination y les débats devaient être publics^ les défenses étaient admises , enfin la sentence nd pouvait être mise à exécution qu'elle n eût été ratifiée par la nation réunie en conseil général. Malheureusement, par4àcheté ou par tout autre sentiment la plupart des citoyens faillirent aux oUi^ gâtions que leur imposait la nouvelle loi^ et les garanties qu'elle assurait aux accusés devinrent illusoires. 11 çst dans les révolutions des hommes aussi coupables que ceux qui font le mal , ce sont ceux qui le laissent faire. Les uns ont des passions pour mobile, les autres sont lâches par calcul et par égoisme. Beaucoup d'hommes hono^ râbles et modérés refusèrent donc de siéger au tribunal révolutionnaire, et prirent, en voulant la fuir, la responsabilité du sang qui allait être
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versé. Odier-Dunant fut mis à l'évêchépour avoir résisté. On voulait le juger, et il Faurait mérité.
Après beaucoup de démissions^ d'élections et de remplacemens, la commission révolutionnaire fut instituée, et le tribunal commença ses opérations par le jugement de dix des accusés qu'un nombreux piquet de citoyens vint prendre à Chantepoulet^ et conduisit àrhôtel-de-ville au pas décharge, et aux cris terribles de ça ira ! Le Jendemain un onzième fut mandé, c'était l'auditeur Bellamy. L'as-> pect du tribunal était fait pour porter l'effroi et la terreur dans l'ame des accusés et de l'auditoire. La chaleur était étouffante, la plupart des membres étaient à demi nus, quelques-uns étaient armés de sabres et avaient des pistolets devant eux , et les hommes les plus instruits et les plus modérés s'étant retirés, peu de chances restaient à la justice, et beaucoup étaient offertes à l'esprit de parti. Les défenses furent libres et durèrent prés de deux jours. Richard le notaire, accusé d'avoir tué un natif. Chalet, en 1770, prouva son innocence et fut acquitté; Spada montra beaucoup de présence d'esprit, et Petit-Berger, assez de naïveté et de bonhomie, et tous deux eurent le même bonheur. Mais les sept autres devinrent les victimes
* Cctait le 22 juillet 1794 , le troisième jour de l'ère rëvolu< tio.iinaire.
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expiatoires de& deux partis vaiDCUs , les aristocrates et les englués. Au premier tour de scrutio le vote étant secret deux des accusés seulement se trouvaient condamnés. D'atroces vociférations, des cris de mort se firent entendre. Le vote à haute voix fut impérieusement réclamé par les montagnards et les marseillais qui menaçaient de se faire justice eux-mêmes; un second tour s'ouvrit, et chaque membre ayant opiné à haute voix, le syndic Gayla^ homme vénérable et digne, lejeune avocat de Ro(^emont, plein d'avenir et de hautes qualités, Prévost-Cabanis, celui qui avec Bivernois etLuUin avait négocié auprès de Montesquiou^ Decombes, officier de la garnison qui avait fait tirer sur le peuple à la porte Neuve, tous fortement prononcés dans les opinions aristocratiques, et Munier, Vivien et Chenaud^ englués obscurs , furent ainsi, condamnés à mort, sauf leur recours au peuple, sans l'approbation duquel leur condamnation qe pouvait être exécutée.
Cette sentence fut. proclamée solennellemenl le ^5 juillet dès le matin par une publication aux termes de laquelle elle était soumise à Tapprobation de la natioa révolutionnaire convoquée pour le même jour au bastion qu'on appelait alorsJ^ lycée de la patrie. Vers le milieu de ce jour né&ste, tous les cercles ou clubs se réjLUiirent au lieu indique sous les ordres de leurs prcsidens, et bientôt
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il s'y trouva plus de trois mille citoyens, auxquels furent distribués des billets noirs et blancs. Ces billets étaient ensuite recueillis dans des corbeilles^ et des députés de tous lesr cercles présidaient à leur dépouillement. L'opération avait été mal conduite, et avait duré toute la journée, de sorte que la nuit était déjà arrivée que le résultat du scrutin n était pas encore annoncé. Il le fut enfin , et les montagnards, les marseillais apprirent avec autant de rage que de surprise, que la hache populaire se détournait des têtes de Gayla, de Pré-^ vost et de de Rochemont, pour ne frapper que celles de Decombes et de trois plébéiens plus méprisés que détestés par eux. ' D'épouvantables cris partirent alors des hauteurs où les monta-* gnards s'étaient placés; ils parcoururent les rangs des autres clubs, et propageant partout leur sanguinaire fureur, ils parvinrent à forcer les chefs à se réunir pour aviser aux moyens de calmer ces forcenés qui déjà se dirigeaient vers la prison de Chantepoulet à laquelle ils voulaient mettre le feu après en avoir mitraillé les hôtes« Il fut résolu
* Voici le dépouillement du scrutin. De Rochemont 1,917 blancs, 1,152 noirs; Gayla, 1,775 blancs, 1,5S4 noirs; Prévost, 1,706 blancs, 1,469 noirs; Munier-Lerouge, 1,483 blancs, 1,751 noirs; Vivien, 1,334 blancs, 1,859 noirs; Decombes, 868 blan^, 2,306 noirs ; Chcnand, 1,403 blancs, 1,773 noirs. Nombre 4^^ vo^ tans^ 3,170.
qu'on enverrait une députation au tribunal révolutionnaire pour lui demander Tordre de procéder à l'exécution de tous les sept^ malgré Timposante majoritéquienavait absous trois. Le tribunal hésitait, mais Cellier l'entraîna par la peinture de l'épouvantable catastrophe qui suivrait immédiatement un refus. Il disait vrai , la vie des prisonniers de Chantepoulct ne pouvait plus être rachetée que par le sang des victimes déjà marquées. Et Cellier à la lueur des flambeaux , entouré des sans-culottes furibonds y descendit de r hôtel-de-ville, et apprit à la cité consternée que force restait aux violateurs de la volonté du peuple, et que la révolution genevoise allait rece<wttr le baptême de sang. Ils étaient là, les apôtres delà terreur , ils étaient là aussi quelques lâches imitateurs de ces terribles modèles, mais vous Ions citoyens, qui par un vote d'absolution aviez dit qu'ils ne périraient pas, où étiez-vous, quand la mort était prête à les frapper? Le nombre ni la force ne vous manquent^ armez-vous , courez, il en est temps encore , ne souffhsz pas que Toeuvre d'iniquité s'accomplisse, et ne laissez pas à l'historien le pénible devoir d'écrire qô'il ne se trouva à Genève , dans ce moment solennel , que des frénétiques altérés de sang et des citoyens qui tremblèrent et n'osèrent pas empêcher de le répandre? Les sept victimes, fusillées par leurs con-
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citoyens, tombèrent derrière les hauteurs du bas-* tion . Les bourreaux poussèrent des cris de victoire, et le reste de la cité, frappé comme d'un coup de foudre, passa la nuit dans les transes, la consternation , la douleur et les remords. Lâches , les citoyens qui au commencement du siècle laissèrent périr de la mort des criminels Lemaitre et Fatio , lâches aussi ceux qui permirent l'odieuse fusillade du 25 juillet !
L'impression profonde laissée dans tous les esprits par l'affreuse scène du bastion, devint favorable aux citoyens qui furent traduits les jours suivans devant le tribunal révolutionnaire : la réaction en leur faveur fut si marquée, que les anciens conseillers Joli vet et Gourgas, aristocrates prononcés, et jadis les objets presque exclusifs de la haine des représentans , échappèrent à la peine de mort et ne furent condamnés qu'au bannissement : le syndic Thélusson partagea leur sort. Cependant à la nouvelle de la sentence rendue au sujet de Jolivet et de Gourgas , les montagnards recommencèrent leurs terribles menaces, et poussaient de nouveau des cris de mort. Leur rage de voir ces deux magistrats, qui destitués en 1779 par la réélection étaient rentrés au sénat au mépris du vœu populaire, et qui déchus en 1782^ avaient été rétablis dans leurs fauteuils de con-*
seillers par la triple invasion , ne connut plus de bornes , il leur fallait de nouvelles victimes. Parurent alors devant le tribunal révolutionnaire Fatio^Pelissari et Naville-Gallatin> anciens mëgis- ^trats. Fatio^ par son crédit à la cour de Turin, avait eu beaucoup de part à T intervention armée de 1781. Naville alliait à des opinions aristocratiques fortement prononcées , un caractère pur , ferme et bienveillant. Ce dernier avait gagné les suffrages du tribunal^ et s'était concilié l'auditoire par la première partie de sa défense ; mais s^étant laissé emporter par la fierté de son caractère qui ne lui permit ni de laisser ignorer ses opinions, ni de cacher son mépris pour le nouveau gouvernement et pour les juges y la sentence de mort les frappa tous les deux. Il y eut un grand mouvement public pour sauver Naville, un sursis iîit demandé, plusieurs clubs révolutionnaires sollicitèrent sa grâce , que le tribunal pouvait seul accorder, puisqu'il avait renoncé à soumettre ses sentences au peuple ; mais les montagnards, grillards, marseillais, et surtout quatre ou cinq des héros de la nuit du i8 juillet, pressaient le tribunal. Il leur obéit, et bien qu'il eût promis qu il n'y aurait plus d'exécution dans la nuit, Fatioet Naville furent fusillés à minuit , le 2 août, par un piquet de la garnison , au bout de la casemate,
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au pied du double bastion. Ils moururent héroïquement.
Pendant gu*on instruisait ces diverses procédures, le parti qui régnait alors^ et qui recourait toujours à la force pour faire respecter ses volontés^ imposa à Tancienne administration une tâche pénible à accomplir. Espérant trouver dans cette pièce matière à de nouvelles condamnations, il demanda un rapport circonstancié sur le complot qui avait été le prétexte et non la cause de l'insurrection du 1 8 juillet. Sous l'empire de cette influence tyrannique, le comité diplomatique publia son rapport du :ig juillet , dans lequel^ au lieu de preuves et de fèiits positifs, on ne trouva guère que des lettres alarmantes de Buchot et de Backer , des soupçons vagues , et des accusations emphatiques. Ce même jour , les grillards et les joyeux s'étaient mis en insurrection contre les autres cercles qui refusaient de laisser rétablir le grand club. Us marchèrent sur
' Nal et Dessonaz furent les Téritables autenn de la mort de Tîaville. Quelques voix s'ëtaient prononcées pour Ini, quand Dessonaz dut voter, il sVcria : Mon cœur f absout , mais mon patrioûsme te condamne, Nal vota aussi pour la mort à peu près dans les mêmes termes : J'ai deux consciences^ dit-U , une pour iUhsoudre, Vautre pour condamner ^ c*est la seconde qui prononce. Ces deux votes, joints à ceux des membres qui condamnaient toujours, entraînèrent la balance.
464 HISTOIRB DE GBNÈVË. (^794)
la Fusterie pour en chasser le club central et s'y installer. Pour cette fois les citoyens modérés résis^ tèrent avec succès, et les grillards furent forcés de se retirer. Déjà certains membres des montagnards commençaient à être gravement soupçonnés et la division se mettait parmi les plus ardent révolutionnaires. La commission s* occupait d'organiser pour le peuple des moyens de travail. Elle sentait que deux ou trois mille individus en armes ne pouvaient vivre long-temps aux dépens du Bée. Aussi annonçât-elle dans ses publicaiions des pre^ miers jours d* août, les dispositions préparaloires de la taxe des fortunes et la création d* établissemens propres à favoriser Tindustrie. Dans ce même temps la chute de Robespierre et de son parti vint ramener naturellement Genève à des sentimensplus modérés. Les prisonniers de Chante^ poulet conçurent de grandes espérances, les moDh tagnards,les grillards, etc.^ tremblèrent^ et les effrayés se rassurèrent un peu et cherchèrent à se reconnaître et à se compter. Néanmoins les déclarations de fortune s'opéraient tant bien que mal, et les dépôts de bijoux et de vaisselle s'e(* fectuaient entre les mains de Beinier etd'Odier-' Chevrier, hommes probes et dévoués que la coqh mission avait eu le bon esprit de déléguer à cet èfiTet. Au milieu de ces scènes toutes tragiqua ou affligeantes, d'autres d'un genre burlesque
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ajoutaient au désordre. Des extrayagans s'amusaient à parcourir la ville déguisés en prêtres j en marquis, en comtesses, ou en syndics; ils s* arrêtaient et paradaient sur les places publiques. Ce ne fut qu'avec peine que la commission parvint à réprimer ce scandale. Elle ordonna à toutes les autorités de rester provisoirement en fonctions, et dut mettre tous ses soins à faire cesser le pillage que quelques bandits avaient organisé dans les maisons de campagne des aristocrates vrais ou prétendus.
Le célèbre Gornuaud fut appelé l'un des derniers devant le tribunal révolutionnaire. S'il avait suffi d'avoir invoqué l'intervention de 1782 pour être déclaré coupable, certes rien n'eût pu le sauver. Mais Gornuaud avait constamment agi en faveur des natifs, et ceux-ci composaient presque exclusivement le tribunal révolutionnaire. Aussi habile que les premières victimes avaient été mal avisées , il avait répandu d'avance de petits écrits admirablement bien rédigés, pour sa justification, et il avait en même temps fait agir des individus et des cercles. Devant ses juges, il affecta une sérénité et un aplomb imperturbables. Puis il parla avec un tel air d'abandon et de vérité, qu'il fut écouté avec une faveur marquéepar lesjuges et par l'auditoire. Il fut absous àl'unanimité. Neff avait présidé la séance, mais Bourdilton prit le fauteuil.
Ton. III. SO
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pour prononcer racquictemenl à ht suite duquel il adressa à Gornuaud Un discours qui commeoçait par ces mots : Isaac Cornuaud, ce Jour est le pbu beau de ta ute. Lei membres qûitteQt spontanément leurs faùteuilsi ob Tembrasse^ on Feutnam dans la salle dei rafraîchissemeos^ Viotor détache de son bonnet la cocarde du cercle de la gnUe et la place sur son chapeau^ puison le laisse sortir^ ctil est reconduit en triomphe par lafoule« Orne jonn après nous le trouverons président du cercle de la grille , et membre de la commission révolutionnaire.
Etienne Delorme^ hoKoger^etMifehel^A.iidéoiid, ancien auditeur^ furentencore victimes du premier tribunal. Le premier était accusé d'avoir, dam une des prises d'armes, tiré sur un natif, et surtout d'être un des membres influensdu cercle dsk coalition. Le crime du second était d'avoir élit l'un des propagateurs les plus zélée de la fureor d'agiotage qui démoralisa Genève, et y propagea le luxe avant de ruiner ses principaux hnbîtail» Audéoud n'avait jamais voulu acheter à GenéTt ni propriétés ni aucun des objets mobiliers de sa maison, il afiichait le &ste^ pratiquait Té* goisme ,■ payait maigrement sa taxe personndk^ et coaserfait safertnneenportdfisuiUe ou dansto fonds étrangers. Assurément il n'y avak pas làde quoi le condamner à mort, et le moment de h
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sévérité était passé. Il se perdit en voulant nier d'avoir pris part à Finvocation de la garantie en 1780. lie tribunal possédait Forig^inal de cet appel avec sa signature, et lui accorda un jour pour se consulter. Au bout de ce terme il prit de nou-? veau Dieu à témoin de la vérité de son affirmation , on lui montra sa signature qu il reconnut, et on le condamna immédiatement à mort comme faussaire. Delorme passa par les armes le ven-, dredi 8^ et Audéoud le samedi 9 août. Tous deux moururent avec courage. Martin-Delon et l'auditeur Bellamy eurent le bonheur d'échapper ù la sentence capitale à une très-faible majorité; une énorme quantité d'autres se virent condamné^ individuellement ou par séries à des peines plus^ ou moins graves; enfin Vitel, ayant été acquitté le 10 août, le tribunal révolutionnaire fut dissous et publia son compte rendu. ^ On y remarquait la
' Lorsque Tauditeur r^Hamy fat jogë, un des membres y<Aat ainsi : Si ce matin le bon Dieu nCawiit dit : Tu feras grâce de la vie à cet aristocrate, je lui awws repondu quil en avait menti^ cependant y ai changé d opinion. Il y eut i 1 voix pour le bannissement et 8 poiu* la mort.
Voici le résume des jugemens prononces par le tribunal; Il avait sidgé 18 jours : 37 condamnés à nort, dont 11 exécutés et 26 par contumace ; 4 a Texil à divers termes ; 264 à la détention domestique à divers termes ; W à l'exil perpétuel, dont 28 par QonifiJDace ; 10 à I4 réclusion perpétuelle dans la maison de force; 7 à la même réclusion, mais temporelle ; 3 démis de leurs emplois d'huissiers ; 89 acquittés. En tout 508 sentences pronon-
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phrase suivante: yoUà le peuple et^n vengé! jiirui cette lutte qui durait depuis un siècle entre les oppresseurs et les opprimés ^ s est ièhstanéê; f indépendance est restée intacte^ la liberté et fégaUti triomphent f et la justice nationale vient de fixer pour toujours leur demeure dans le sein de la ré* publique. Le tribunal s'excusait maladroitement dans cette pièce d'avoir soustrait ses jugemens à l'approbation du souverain. Les opérations du tribunal f disait-il^ contre lesquelles il ri y a eu au-' cune réclamation , se trou^^ent confirmées par F approbation tacite des ré^folutionnaires . Keùl-il pas été plus vrai de dire que le peuple^ ayant eu la lâcheté de ne pas prêter main forte à l'exécution de son premier vote, il s'était lui-même jugé indigne d'exercer jamais le droit de vie et de mort. Ck>iiH ment concilier avec ce langage ridicule^ les idées profondes qui le suivaient. Ayez confiance^ j lisait-on encore^ à V issue de cçtte résolution; but' nez~vous maintenant à la suri^eillance ordirudr* que tout citoyen doit ai^oir : reprenez vos /onctions^ retournez à vos ateliers; dites-vous bien au après t amour de la patrie ^ t amour du travail est leprt' mier devoir; rappelez-vous que les tyrans se m*
cëes en 18 jours! Parmi les condamnas k mort on k TeiU pffp^ fuel figuraient 15 ancient syndics, 6 anciens conseUlers tt Ttftians audilaurs.
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iraient de deux moyens principaux pour asservir le peuple : t oisiveté et la corruption; les hommes qui veulent être indépendans le deviennent toujours^ et il ri est point de^ république là ou il existe des hommes corrompus ou des lâches. La patrie veut qu'à cette révolution toutes les vertus se déplqiçnt, et que la moralité règne dans toutes les actions de la vie des citoyens, tant en particulier quen^publiç^ elle veut une régénération complète. Crcyez-lç, ci-y toyens révolutionnaires, en vain vous aurez fait une révolution pour détruire T aristocratie et tous ses vices , en vain vous aurez comprimé tahus des ricliesses, si vous ne proclamez la justice, la pro^ bité et la vertu, non par des paroles ^ mais par des Jaits et de bons exemples; vous reverrez paraître tôt ou tard et les corrupteurs et les corrompus. Certes ce n était pas là le langage des Nçff» dei( Clerc, des Âutran, des ^lottu, mais bien celui des hommes plus éclairés, qui même après ces terribles condamnations, voulaient empêcher la nation de douter de.soq.avenir , et de se livrer au découragement, pour la régénérer et lui faire entrevoir, même dans lanuit sanglante du bastion, Tauror^ de jours plusi purs et plus tranquilles.
Fidèle à ces principes, la commission révolu^ tionnaire songes^ à supprimer la solde accordée 4 tous les citoyens armés et à leurs familles , et pour que c^tte sage mesure ne mécontentât pas trop l«f^
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sans-culottes , qui s'étaient habitués à vivre sans travailler; elle leur annonça en même tem)» que le comptoir patriotique avait reçu de nouveaux fonds, qu'un bureau avait été établi me de Is Cité ^ n* 3a 9 pour acheter les pièces détachées d'horlogerie y que les chefii d'atelier et fkbricans leur offraient du travail , et qu'au besoin la cominission leur en assurerait. La solde fut soppriinée le jour même de la publication . Rien n'était mieux entendu que cette décision. Mais la conduite des riches en fit prendre d'autres plus désastreuses. Menacés de la taxe révolutionnaire annoncée par la demande de déclaration des fortunes, tous ceux qui possédaient quelque chose s'empressèrent de retirer Taisent dont ils commanditaient les fkbricans et le petit commerce^ ou qu'ils avaient prêté sur hypothèque. La classe in* termédiaire qui devait fournir du travail aux ouvriers; n'en eut plus le moyen. Et bientôt on ne parla plus que d'émigrations , de banqueroutes et de ventes forcées de meubles ou d'immeubles. Pour arrêter la catastrophe et soulager les fabricans, les débiteurs et les locataires , la commission, par deux arrêtés , annula les locations, réduisit le taux de l'intérêt hypothécaire, et proscrivit à la fois le retrait des commandites et ï&eipropriations forcées pendant un an. On le foit, la quesiion d'économie politique revenait plus in-i
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soluble que jamais , loin d'aTcir été tranchée par rinsurrection du 1 8 juillet et pi^r les jugemens ré- Tolutionnaires. Elle ne pouvait pas Tétre non plus par les établissement prqetéf. Le fisc est toujours mauvais négociant.
Le retour de Tordre était aux yeux de Soulavie l'éventualité la plus fâcheuse, il crut que le moment était venu de jeter Genève dans les bras de la France y et comme à la suite des derniers arrètés, r exaspération était grande chez les montagnards, les marseillais y les grillards, les joyeux, etc. y il s'adressa au premier de ces clubs dans lequel il avait des intelligences , et lui fit parvenir un factum intitulé Mémoire sur- Genèifc et la France y qui devait, aprèsavoir été revêtu de nombreuses signatures , être envoyé au représentant du peuple , qu'une mission fesait passer dans le Toisinage de la république. Ce mémoire était l'œuvre de Soulavie.' Ce qu'il désirait ne pouvait s'accomplir que par une nouvelle insurrection qui renversât la commission révolutionnaire et les
' J'ai sous les yeax rorigioal de cette pièce. En rexaminant arec attention, il est facile d'y reconnaître, malgré la rature, les mots signalés par les experts chargés de ce soin : P/fii, smvent cent signatures. J'ajouterai qu*en y portant une attention plus suÎTie, j'y ai remarcjutf et reconnu avec certitude les mots sui- Tans ; • • .queje né U$ rêdêmt» pas^ Je le signe. Seulavie, résident de France.
membres du gouvernement constitutionnel, parce que tous ceux qui étaient à la tête des affaires de l'état, surveillaient de près cette intrigue. Depuis quatre ou cinq jours il y avait dans la ville un redoublement considérable d'agitation y tout semblait annoncer qu'avant peu il faudrait en venir à rétablir le tribunal révolutionnaire , historiquement flétri dès le lendemain de ses opérations. Déjà le 23 août, Cellier, président du comité militaire, avait fait publier une injonction à tous les citoyens d'avoir à se rendre en armes dans leurs clubs, en cas d'alerte ou d'autres dispositions alarmantes. Les choses étaient en cet état quand les montafjnards s'avisèrent d'envoyer le soir même à tous les clubs révolutionnaires, une adresse aux termes de laquelle ils demandaient l'arrestation des membrea du gouvernement ^ contre lesquels ils formulaient plusieurs chefs d'accusation;^ de son côté la commission révolutionnaire se constitua en permanence, dans la ferme résolution de maintenir l'ordre à tput prix. A ce^ effet elle fit une proclamation pour annoncer que
* L^original de ceUe pièce est signe de J. Coulin, J.-S. Hadzser, J.-P. Parlcry, J.-P. Borel çt J.-L. Reynier, qui aUesUient une partie des faits ayanc^s. Coutarel signa à la suite une autre déclaration^ et le tout était signé et approuvé par Ph. Comte an |iQm des montagnards, et par A. Mottu, président des marseilLûs.
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cédant aux désirs de plusieurs clubs ^ qui demandaient des mesures répressives, elle recevrait les dénonciations de tous les citoyens et ferait saisir les éternels ennemis de la révolution. «La corni( mission révolutionnaire, portait cette publicat^ tion, déclare au surplus qu'au péril de la vie de c( chacun de ses membres , elle déploiera la plus « grande vigueur contre les ennemis de Tégalité, « de la liberté et de Tindépendance de notre chère u patrie, sous quelque masque qu'ils se présence tent, ainsi que tous ceux qui se permettraient « de souiller la pureté des actes révolutionnaires (c par des excès déshonorans ou des vengeances « particulières.^ »
En réfléchissant sur les désastres passés , dus à son inactive lâcheté, la masse de la nation n'hésita pas à se rallier au gouvernement. L'insurrection devint générale, et la délibération s'ouvrit au club central sur l'adresse des montagnards. Le recensement des votes recueillis dans les clubs fut leur arrêt de mort; 4^3 suffrages accueillirent l'adresse, 1955 la rejetèrent. Le dernier paragraphe du manifeste de la commission révolutionnaire laissait apercevoir son but réel, mais les aristocrates et les englués^ épargnés'par le premier tri-
* Proclamation de la commission réyolutionnaire , en date du 23 août 1794.
bunal y furent saisis de terreur. Toutefois , il n'y eut d'arrêtés que des montagnards; les aristocrates et les englués furent invités à garder les arrêts chez eux , jusqu'à ce qu'ils fussent assignés à comparaître ; il n'y eut pas d'arrestations arbitraires ou violentes^ et l'on se contenta de surveiller et de mander successivement ceux dont les noms figuraient sur les listes de dénonciation des clubs. En procédant à l'incarcération des montagnards , on ne négligea pas d'aller saisir leurs papiers, et c'est alors qu'on trouva l'original de l'adresse et le fameux Mémoire sur Genève et la France , dont on avait efikcé les derniers mots.
D'après la réquisition qui lui en avait été faits par les clubs, la commission, déjà purgée des anarchistes qui avaient déshonoré le premier tribunal, se constitua en tribunal révolutionnaire^ et puUit qu'elle recevrait des dénonciations signées^ mais qu'après cette nouvelle session tout dénonciateur serait poursuivi comme ennemi du repos public.
Ensuite le tribunal commença à instruire h procédure des montagnards. Une circonstance pénible la plaça dans la déplorable nécessité de juger un jeune homme , Michel Benoit , qui dam un moment d'ivresse avait insulté Soulavie dans la rue; c'était un assez mauvais sujets mais uo brave soldat sortant du service étranger , et qui réclamait vainement auprès du résident de France
la pension à laquelle il croyait avoir droit. LiC tribunal crut devoir sévir^ dans Tintérét même des démarches qu'il fesait pour obtenir la révocation de Soulavie, et il condamna ce malheureux à la peine de mort. L'infâme résident avait promis de demander sa grâce ou du moins un sursis qui lui permît d'en écrire à Paris , mais il fit attendre sa requête à dessein , et ne l'adressa qu'après avoir reçu la nouvelle de l'exécution.
Les travaux du tribunal se divisèrent en deux périodes , la procédure des montagnards ou anar-» chistes y et celle des aristocrates et des englués. La première se termina par la condamnation et la mise à mort de JérémieVitel, Jean-Philippe Conte, Jaques Genthon et Moïse Grobéty. Jaques Grenus et Zacharie Gœringuer furent aussi condamnés à mort; mais par contumace. Trois autres furent bannis à perpétuité, un fut condamné à la prison civile^ cinq à la prison domestique, et un à la privation de ses droits politiques. Trente reçurent seulement une réprimande. La seconde procédure fut subdivisée entre les condamnations à porter soit contre les englués , soit contre les aristocrates. Les englués furent les moins maltraités; le tribunal en exhorta 1 7 , en suspendit 88 de l'exercice de leurs droits politiques, pendant deux ans ^ et prononça la même peine, plus un emprisonnement de trois, de six et de douze mois^ contre 184
autres. Parmi les aristocrates , six furent condamnés à mort par contumace , c'étaient P.-R. Bodtemps, A. Gaillatte, F. dlvernois, Duuand dit Brocheton , J. Desplanches et J.-R. Falquet. Quatre pasteurs y Bourdillon, Mange, Picot et \Veber furent suspendus de leurs fonctions , enfin 44 autres aristocrates perdirent leurs droits politiques et furent frappés de la peine de la prison domestique ou de Texil perpétuel. Parmi ces derniers, se trouvait le célèbre Necker, qui cependant avait renvoyé ses lettres de bourgeoisie après l'intervention de 1782.
Parmi les mesures adoptées par le second tribunal révolutionnaire^ il en est une qui mérite d'être signalée, parce qu'elle dénote l'égarement des partis. Quand tour à tour ils arrivent au pouvoir et qu'ils ne savent pas préparer pour la nation une législation dont la base soit l'expression de l'opinion publique, ils s'efforcent d'anéantir les volontés contraires, ils appellent à leur aide les proscriptions^ les exils, les déclarations d'incapacité. En 1782, les aristocrates éloignèrent du conseil général le parti représentant tout entier, £0 1794^ les révolutionnaires ne craignirent pas d'avouer qu'en étendant à tous les citoyens jugés par les deux tribunaux (ils étaient au nombre de 864) la privations des droits politiques^ ils voulaieiM réduire l'opposition à l'impuissance , et rendre U
contradiction muette, ce En eflet^ lit-on dans le « compte rendu du 6 septembre ^ la révolution K actuelle doit amener des lois régénératrices^ et i( pour assurer d'autant mieux leur sanction , il c( convient d'écarter^ soit de la discussion^ soit €< du vote, tous ceux qui en divers temps ont c( paru ennemis des droits du peuple : cette disposer sition devra nécessairement s'étendre sur tous « ceux qui ont été mis en cause par-devant le c< premier tribunal; nos concitoyens en sentiront t< la nécessité et la justice. » Les représentans avaient émigré, les aristocrates émigrèrent, et la révolution mérita les mêmes reproches qu'autrefois avait mérité l'aristocratie.
La commission révolutionnaire, rentrée dans le cercle de fonctions moins graves, s'occupa alors de ramener la république à l'ordre légal , dont tout le monde souhaitait ardemment le retour. A cet effet elle leva l'interdiction des notaires, aux termes de laquelle ils ne pouvaient recevoir aucun acte d'obligation, de vente ou d'échange, et celle qui défendait aux orfèvres d'acheter les matières d'or ou d'argent; et comme un cri général de réprobation s'était élevé contre les voleurs et les dilapidateurs qui avaient profité des derniers troubles pour piller tant à la ville qu'à la campagne, elle invita solennellement toutes les personnes chez lesquelles on avait pris des effets mobihers
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OU de rargenterie, et celles qui en avaient fait le dépôt, à venir en faire leur déclaration à des vérificateurs nationaux nommés par les clubs. Odier- Chevrier mit tant de zèle » d'intelligence, de pro* bité et de dévouement civique dans les soins qu'il donna à la vérification et à rétablissement de la comptabilité de la commission révolutionnaire , dont les pouvoirs expiraient le lo septembre et qui n'avait cessé d'élre tribunal que le 7 , qu'au jour indiqué il présenta un compte exact et détaillé qui eût fait honneur à un négociant habile dans des temps de paix et de tranquillité.^
Avant de passer aux faits qui suivirent le gouvernement dictatorial de la commission , je dois rapporter un trait honorable d'un homme dont j'ai à d'autres époques Jugé la conduite avec oœ justice sévère. Cet homme ^^e'étaitlsaac Cornuaudi du banc des accusés il était monté dans la chaire
' Le compte dressé par Odîer-Chevricr est un Térhable prodige, si l*oa songe k rëDormité des ^eriinres qu'il ETail fallu le* nir. Je travaille areç cecompte sous les jeoz, eij'aipeiaekm'et rapporter à leur témoignage. On peut juger de l'importance de ce travail par celle des sommes réalisées et de celles payées. Li recette avait été de 1,855,565 fl. 5 s., la dépense de 9t4 ,9151. 5 4. 9 d. , et sur ce capital énonne U . d^nse f'tfteblisaaU à cela près de 19 fL 9 s. On ne saurait accorder trop d\éloges à rinftligable Odier-Chevrier. Lui seul dans la république ëtait pcntêtre en état d'opérer avec cette précision cousdenciense et dési»térfsaée au milieu des fusillades et des >émeutes.
du temple de la Madelaine d'où il présidait le club delà grille. Dans la matinée du 25 août, son habileté empêcha que les grillards se joignissent aux joyeux et aux marseillais pour mettre à exécution le terrible arrêté des montagnards. Il donna le temps aux autres clubs de s'insurger^ d'arrêter les montagnards et de se compter^ et lorsque les grillards s'armèrent , il n'était plus temps ^ la chance avait tourné et pour jamais. Pendant que le second tribunal révolutionnaire jugeait par douzaine les aristocrates et les englués^ qu'on l'accusait de ménager, Vîollier-Ghevrier^ marchand drapier ^ homme d'honneur , mais fier à l'excès, se présenta à la barre avec quelques autres , et affecta de ne pas se découvrir devant le tribunal sur lequel il jetait des regards dédaigneux. Le président lui enjoignit d'ôter son chapeau, il loi répondit par des injures. Personne n'approuva sa hauteur si inopportune, et les anarchistes ne parlaient de rien moins que de le fusiller sur l'heure , mais le tribunal , sur la demande de Ghaponière , eut la prudence de le faire conduire à l'Evêché. Les grillards avaient été les plus adiamés contre lui, parce qu'ils avaient vu exécuter 4 montagnards, et qu'ils n'eussent pas été fâchés de commencer à jM^endre une sanglante revanche. Le club de la grille fut donc rassemblé en hâte le 5 septembre au soir, sous la présidence de CoiTiuaud. Clerc^
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Charité^ Coquet, Audra, Mourier et Wanîer, firent la motion de demander la mort de Viollier au tribunal révolutionnaire , par le moyen d'une adresse qu'on soumettrait à l'approbation de tous les autres clubs. Gornuaud chercha à traîner la discussion en longueur, mais ayant échoué dans son projet de faire ajourner la proposition, il rédigea lui-même l'extrait des registres et se fit charger d'en faire faire et d'en adresser immédiatement vingt-deux copies aux clubs révolutionnaires. En rentrant chez lui, il y trouva l'épouse de VioUier, qui, infonûée de ce qui se passait, venait lui demander la vie de son mari. Sans lui laisser' trop d'espérance il l'adressa à Clerc dont l'influence était puissante. Celui-<â la rebuta impitoyablement en lui disant : Potre mari est un aristocrate, il a bra^é la nation , Usera fusillé. Cependant Cornuaud avait jeté au feo l'extrait des registres de la grille; il manda Goy et s'entendit avec lui pour convoquer le club à huit heures du matin , certain qu'à cette heure les plus exaltés seraient encore à se reposer des fetigues de la nuit. Ce projet réussit à souhait, et Cornuaud ayant fait rapporter l'arrêté delà veille, communiqua ce résultat à quelques-uns des membres du tribunal révolutionnaire, qui lui répondirent en lui annonçant que dès cinq heures da matin Viollier avait été mis secrètement eu \\h&^
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lé après avoir réparé ses torts avec franchise. A ce service rendu à un citoyen ^ Cornuaud en joignit bientôt un autre rendu à la chose publique, en ralliant à une même volonté le conseil administratif, la commission révolution^naire et les clubs prêts à se diviser, ce qui aurait infailliblement amené une révolution nouvelle. La convention nationale de France et les Etats-Unis d'Amérique avaient fait hommage de leurs drapeaux à Genève en signe d'alliance et de fraternité. Ces drapeaux furent immédiatement arborés aux fenêtres de l'hôtel-de-ville. Le conseil administratif et les syndics firent en hâte préparer ceux des cantons alliés , mais la commission révolutionnaire s'opposa fortement à ce tju'ils fussent placés à côté des autres, parce que, disaitelle, les drapeaux de l'aristocratie ne doivent pas flotter avec ceux des deux premières républiques du monde. Le syndic Gasc eut l'air de céder, cependant il fit placer les drapeaux suisses dans la soirée, et les clubs en furent satisfaits. Quel fut leur étonnement lorsque quelques instans après ils les virent disparaître. Ils se réunirent aussitôt aux Machabées et nommèrent des députés chargés d* aller à l'hôtel-de^ville demander le rétablissement des drapeaux. Cornuaud, l'un de ces députés, trouva le conseil et la commission aux prises ; il laissa parler ses collègues les plus animés, pui^
Tou. III. 31
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avec cette habileté diplomatique qui lui était familière, il fit observer que les Suisses n'ayant jamais voulu reconnaître le gouvernement nouveau de Genève^ non plus que la convention et les Etats-Unis, ils regarderaient comme une offense ce qu'on ferait pour leur donner une marque de fraternité. Cet argument rétablit Tunké dans les vues de tous; les drapeaux ne furent pas arborés, et les clubs approuvèrent la conduite de leurs députés.
Il restait une autre difficulté à vaincre^ pour soustraire la république aux influencesélrangères^ comme on venait de la délivrer des influences anarchiques , c'était celle que présentait le renvoi de Soulavie , l'un des auteurs principaux des derniers troubles. Déjà le syndic Janot avait éaergiquement répondu à une de ses notes ; il cootinui^ à le dominer, et dirigea si bien ReybaZ; <{ui représentait la république à Paris, qu'il obtint le rappel de Soulavie, son arrestation^ et b . nomination d'un nouveau résident , Adet, qui, succédant à cet infâme intrigant , fut reçu avec des transports indicibles. On dut encore a,u syadK Janot les déclarations du comité de salut public i touchant l'indépendance dç Genève^ que la France promettait de considérer toujours comme mvùr lable. Plus que tout autre événement , V^pf^^ ûon d% Soulavie déconcerta les sana-ci^lotte^ ob^
('794) NEUYIÈME ÉPOQOB. 483
tinés^ qui rêvaient encore l'anarchie. U était temps de rentrer dans les voies de la modération et de Tordre , car si la fièvre révolutionnaire eût duré un peu plus long-temps , la cité eût été bouleversée. Dans un club on proposait d'abattre immédiatement tous les dômes et deux églises ; dans un autre y on voulait paver le bastion Bourgeois^ en abattre les arbres , et labourer Plainpalais et Saint-Antoine; dans un autre encore ^ on demandait la destitution simultanée de tous les employés du gouvernement ^ alin que chaoun à son tour pût profiter des appointemens qui y étaient attachés ; dans un autre enfin ^ on proposait l'épuration du club central de la Fusterie , dans lequel on n'eût plus été admis , sans prouver qu'on n'était ni riche , ni prêtre , ni pasteur ^ »i magistrat à écharpe. Cependant^ du milieu de ces égaremens , surgirent quelques idées heureuses : ons'occupa de l'assainissement de la ville , on auto^ risa les citoyens à faire constater les naissances de leurs enfans par les magistrats civils , et l'intolérance religieuse commença à être attaquée avec succès.
Dès que les pouvoirs de la commission révolutionnaire furent expirés^ les clubs sentirent qtte le moment était venu d'organiser un nouveau pourvoir , car on convenait généralement que le gouvernement constitutionnel n'avait ni l'autoritini
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la force nécessaires pour maintenir Vigtandre et éta^ blir la taxe révolutionnaire. Le soulèvement des montagnards était dû en partie à kt-supprression de la solde militaire , on voulut ne pas rentrer dans la légalité avant d'avoir comblé le déficit énorme des finances^ et fondé les établissemens destinés à procurer du travail au peuple. C'était là le complément de la révolution. Le club de légalité proposait de nommer une sorte de junte gouvernementale , formée d'un délégué de chaque clab, qui s'adjoindraient aux syndics pour aviser aux moyens de régulariser les mesures déjà annoncées. Le club de la grille émit une autre opinion: d'après Cornuaud, son président, il était d'avis de séparer entièrement le gouvernement régulier du pouvoir exceptionnel. Cette opinion l'emporta au club central : il y fut décidé qu'on établirait une nouvelle commission , qui prendrait le nom de nationale ; on lui laissa le mandat d'établir la taxe révolutionnaire , et les pouvoirs de contrainte nécessaires pour sa perception ^ C'est à
' La commission nationale dut être composée de 15 membre^. Ils furent élus suivant Tusage par les clubs, dont les votes par bulletins étaient dépouillés a la Fusterie. Voici les noms des membres de cette commission : J. Bourdillon-Diedey, L. Bernier, A. Bousquet, A. Bidelenx, Ch. Cellier, J.-D. Cougoard, J. Gornuaud, F. Gaillard , A >G. Lagier, J. Malher , D.-J. Matthcy, Th. Martin. M. Nal, J.-J. Odier-Chevrier et Fr. Romillj. Comte tn fut élu secrétaire. L*élection eut lieu 1% 13 septembre
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ce moment qu'on peut assigner le terme de la crise révolutionnaire. On avait fait fusiller quatre anarchistes, on élevait la voix contre les dilapidateurs, les clubs commençaient à éprouver le besoin de rendre à la république l'ordre et le repos ; il ne restait plus, jusqu'au rétablissement de la légalité, qu'une époque transitoire à parcourir, on l'aborda par la création de la commission nationale. La tourmente a passé sur les individus, elle va atteindre les fortunes, ce sont des phases inévitables de la marche des révolutions.
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CHAPITRE m
T«Kf révolutioniuire. — Gommistion liquid*trice. — Coquet — Lois nouTelles.— Baudit et Pradier. — Manœurrei de la France. •—R tf unioB .-— R eitauration.
Une réyolution touche à son terme quand IV xistence des citoyens est hors de danger, et que leur fortune est compromise par la pénurie des finances de l'état. C'est dans cette position que la commission nationale trouva Genève au moment de son installation. Elle n'éprouva guère moins de résistances que \m eooiîtét ou la commission qui l'avait précédée* Au premier bruit de la tase projetée , les propriétaires s'empressèrent de vendre ou de grever leurs immeubles d'hypothèques, les capitalistes cherchèrent 4 réaliser tant bien que mal leur fortune, et tous prirent mille moyens détournés pour fuir la ville et en emporter le plus
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qu'ils pourraient de leur avoir. La commission ' renouvela alors les interdictions levées naguère , et se hâta de décréter la taxe éi redoutée. Le projet émanait d'un comité formé dans le sein de la commission et qui se composait de quatre membres, Odier-Chevrier, Berniery Bourdillon-Dicdçy et Cornuaud : ce dernier en avait été le principal auteur et l'unique rédacteur; il fut approuvé et publié le 28 septembre.
Cette taxe révolutionnaire reposait sur une distinction poHtique admise par le parti qui était au pouvoir; encore n'en adopta-t-il pas une application phts injtiste , qui lui était proposée. La commrission avait établi uù registre des citoyens qui avaient fait la déclaration^ de leur fortune^ et à côté des noms de chacun d'eux , on avait mis un A, un E ou trn P, pour designer les aristocrates ^ les englués ou les patriotes. L'arrêté prenait pour base de la perception de l'impôt, le deux pour cent sur les premières 1^,000 livres, avec la progression d'un sixième sur chaque mille livres en sus pour les patriotes; le deux pour cent sur les premières 12,000 livres, avec la progression d'un quart pour chaque mille livres en sus pour les englués/ le cinq pour cent sur les premières 12^000 livres, avec la progression de cinq douzièmes par chaque mille livres en sus pour les aristocrates; dans tout les cas, la taxe ne pouvait s'élever au-
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dessus de vingt-cinq pour cent pour les patriotes^ trente pour les englués, quarante pour les aristocrates. On considéra comme aristocrates les^ anciens membres du gouvernement, ceux qui avaient invoqué la garantie en 1780, et Ton plaça sur la même ligne le« gens de la même classe connus sous le nom cT égoïstes, l^es englues étaient ceux qui avaient été du parti négatif, qui avaient soutenu le gouvernement , ou qui 3'étaient refusés à prêter le serment civique. A cette classe on adjoignit aussi comme égoïstes, ceux qui navaient pas pris part aux affaires publiques etnavaient, par conséquent, rien fait pour la liberté. Tous les autres citoyens, les veuves, les demoiselles et les mineurs furent réputés patriotes. La commission annonçait en publiant son décret, quelle allait s'occuper des établissemens publics^ destinés à offrir occupation et salaire aux ouvriers sans travail^ et terminait sa proclamation par ces mots: « Il faut que cette niesure soit secondée par une « disposition générale au travail. Une république t( bien organisée ou qui veut l'être, flétrit la pay< resse et voue tout oisif volontaire au mépris « et à la proscription. » Il y avait déjà bien loin de là au point où Ton en était deux mois auparavant, car alors au lieu de proscrire l'oisiveté, on Fcncourageait en la subventionnant.
Cependant la commission nationale eutra ea
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fonctions. Coniuaud fut cliargé de recevoir les déclarations et les taxes. Jamais homme n'avait été plus propre que lui à cet emploi; à de grands talons en comptabilité , il joignait une connaissance approfondie de la fortune et des opinions de ses conciloyens, et une froide habileté qui déconcertait les récalcitrans et déjouait avec un rare succès les manœuvres de l'intérêt personnel qu'il avait à combattre. Du reste, Cornuaud était probe et impartial , ce qui lui fit pardonner la part qu'il prenait à rétablissement de la taxe et à sa perception. Malgré son zèle, le travail immense (ju'avait entrepris la commission ^ ne pouvait être terminé le i5 octobre, jour auquel expiraient ses pouvoirs confiés seulement pour un mois. La cx>mmission proposa donc aux clubs la création de deux comités, l'un de liquidation pour terminer l'affaire de la taxe et rendre les comptes, l'autre d'industrie et des arts, pour réaliser les promesses si souvent faitesau commerce et aux ouvriers. La commission liquidatrice dut être con>posée de sept membres salariés, et celle de Tindustrie et des arts, de vingtcinq, dont les fonctions seraient gratuites. Enfin , tous les pouvoirs étaient rendus au gouvernement constitutionnel, sous l'administration légale duquel la répul>lique était insensiblement ramenée. Ces diverses mesures furent appro\ivées par les clubs ^ qui déjà commençaient (les plus modérés
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du moins) à se prononcer pour la cessation des effets de tous les jugemens révolutionnaires.
Si la taxe n'eût pas été établie et à moitié perçue à cette époque y elle aurait certainement échoué, mais ceux qui avaient payé voulaient que les autres payassent^ et ceux qui avaient pris des engagemens , s'en seraient crus libérés si la même loi ne s'était pas appliquée à tous. La réaction qui se fesait sentir dans l'opinion ^ produisit seulement quelques lenteurs et quelques difficultés de la part des contribuables; on ajourna plusieurs citoyens, on en mit d'autres en prison, et la mesure reçut ainsi sa complète exécution. Dans le même temps , les commissaires vérificateurs du compte de la commission révolutionnaire , dressé par Odier- Chevrier, publièrent leur rapport. Ils rendirent justice à l'exactitude du compte , mais ils flétrirent vingt-sept citoyens qu'ils accusaient de dilapidations commises pendant les saisies de la ville ou de la campagne. A la tête des dilapidateurs figuraient Choudens , Br ulbault , Duthil , Coquet, Audra, Chovin , Schwitzguebel , Donzel, etc. Le» modérés chez lesquels le courage était revenu avec la tranquillité de Tétat, ne parlaient de rien moins que de créer un troisième tribunal révolutionnaire pour juger les pillards. Les accusés avaient une grande influence dans les clubs les plus exaltés, la grille , lea marseillais , les joyeux , etc. , el
cette accusation aurait bien pu amener une émeute. Cornuaud entrevit le danger et publia deux brochures y pour détourner de l'idée d'établir un tribunal exceptionnel. Il fut compris , et les clubs jugèrent eux-mêmes- leurs membres inculpés; quand ils étaient convaincus, on les expulsait honteusement. Le juge de paix Bonnet^ Michel, Desoche, etc., éprouvèrent cet humiliant traitement au cercle de la Grille , que Cornuaud présidait pendant cette séance. Cette modération évita une insurrection sanglante, car les deux compagnies de canonniers de la garnison s'étant révoltées parce qu'on ne voulait pas leur laisser changer le cordon blanc de leur chapeau en un noir, et ayant réussi à insurger avec elles le club des marseillais , le club de la grilU et des joyeux qui les repoussèrent dans l'intérêt de Vordre, se seraient certainement joints à eux , si la tête de leurs principaux membres eût été menacée par un tribunal révolutionnaire. Clerc, Coquet, Audra etc., prêts à subir le sort de Vitel et consorts , eussent certainement vendu cher leur vie ; Clerc parce qu'il avait la conscience de n'avoir pas volé, et les autres parce qu'ils étaient au-dessous du remords.
Si l'on avait été généralement surpris de voir le club de la grille donner le premier l'exemple de la sévérité contre les dilapidateurs, combien ne dû(K)n pasl'être d'apprendre que par une réso-^
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raux avaient été très-fréqueiis pour la sanction des lois secondaires et la formation des dëpartemens de 1 administration ; on s'occupait alors de l'élection des magistrats en remplacement de ceux que l'amovibilité devait déplacer au mois d'avril 1796, et ces élections se fesaient par un très-petit nombre de citoyens. C'était le calme plat après une effroyable tempête, tout se reposait hors l'esprit contre-révolutionnaire qui reprenait sa vie et son langage.
Apres avoir demandé un renouvellement de pouvoirs et réduit à trois le nombre de ses meni-bres^ la commission liquidatrice rendit cntm ses comptes le 3i janvier^ Tous les ordres dé citoyens connaissant leur sort et ayant réglé avecletat, il ne fallait plus que du patriotisme et l'oubli du passé pour cicatriser les plaies de la république. Cet oubli était si peu dans la pensée des englués et des aristocrates, qu'ayant déjà fait rejeter en conseil général l'approbation de la taxe révolution-»tiaire présentée maladroitement, ils se proposaient de la rejeter de nouveau dans le sein de
* La commission rendit ses comptes avec exactitude et fidcflit^. Elle avait taxe 850 citoyens«et reçu des dons patriotiques de 963. Elle reçut en tout 10,173,234 fl. 11 s. Sur lesquels, deTalcatiun faite de toutes les sommes paydes, la commission liquidatrice remit aux maiils de l'administration, en engagemens, rentes ou es-< pèces, 9,212,214 fl. 9 s. 9 d. (compte original de Cornuaud).
l'assemblée souveraine qui allait être convoquée à lefTet de résoudre cette question : la nation i^eulelle déclarer la produit de la taxe propriété nationale? Gros- Bourdillat^ Pestre, Dard et Brancha^ lancèrent de nouveaux écrits^ mais Cornuaud leur répliqua de manière à faire entendre aux aristocrates et aux englués qu'ils se replaceraient par ce rejet dans la position où ils étaient la Teille du i8 juillet^ et que pour défendre ce qu'ils avaient déjà payé ils sacrifieraient le reste de leur fortune en compromettant leur vie. Les menaces valaient mieux que des argumens auprès des réealcîtrans, et Tédit fut approuvé à une grande majorité.'Ainsi fut réparée la sottise qu'avait faite un des administrateurs de porter incidemmeat la question de la taxe au souverain. Du reste, dans ce moment l'administration agissait souvent avec beaucoup de légèreté. Ëll« avait décidé^ par exemple, d'introduire le système décimal et de démonétiser le billon genevois et suisse, et les grosses pièces bernoises. Lie t^me fixé par l'ordonnance étant arrivé, le peuple ne put payer qu'avec l'ancienne monnaie^ parce que la nouvelle n'était ni frappée ni en circulation , et le fisc ne recevait Tautre qu'au rabais.
* L'ëdit fut approuve par plus de trois mille suffrages, le i9 mars 1795.
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Il y eut à ce sujet une émeute dans laquelle Té- Ton, preneur du système décimal^ fut rossé en pleine rue. La colère du peuple frappa d'ostracisme l'admirable système dont le gouvernement avait voulu réaliser l'application , et celui-ci se vit forcé de frapper des genevoises , des demi -genevoises ^ et des pièces de i5 sous, au lieu des monnaies nouvelles qui arrivèrent trop tard d'un jour. Peu de gens savent aujourd'hui à quelle bévue la république doit d'être encore privée de monnaies décimales.
Dès que la taxe eut été accomplie et déclarée propriété nationale, le procureur-général Anspach proposa aux clubs de voter sur l'annulation de tous lesjugemens révolutionnaires. Celait un vœu presque unanime, aussi le projet de décret fut-il approuvé par 1953 suffrages contre aSo , et les magistrats le promulguèrent solennellement ^ Déjà auparavant les détenus à la maison de force avaient été libérés, les détenus chez eux mis en pleine liberté, et les régens, professeurs et ministres^ rétablis. Cette dernière opération ne laissa plus subsister d'autres traces des jugemens révolutionnaires, que celles du sang répandu.
Tandis que tout se régularisait, qu'on remplaçait les comités provisoires d'industrie, de lé-
'. La publication des syndics est du 23 mars 1795*
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gisiation et des finances par des commissions plu^ zélées et moins nombreuses, la république s'ache-^ minait encore vers des troubles amenés par les contre-coups venus de l'extérieur. Lyon, avait alors des assommeurs contre-révolutionnaires. Ceux-ci se distinguaient par des cravates vertes, ils égorgeaient en masse les prisonniers enfermés à St.-Joseph^ assassinaient impunément et en plein jour ^ dans les rues et sur les places publiques^ et se fesaient audacieusement les juges et les bourreaux de leurs concitoyens. Binet de Genève venait de Lyon^ il en apporta des cravates vertes, que les réactionnaires s'empressèrent d'acheter et de' mettre. Ce parti )ie réorganisait sourdement et se promettait bien de saisir la preiiiière occasion de se venger à la Lyonnaise. Le cercle englué des barrières s'était rétabli; le cercle des droits de rhomme avait été fondé par les modérés et d'autres'englués, et ce dernier cercle venait de faire au gouvernement une adresse fanfaronne , dans laquelle il lui promettait de le soutenir vigoureusement pour le maintien des lois, ou de lattaquer s'il manquait à ses devoirs ; de plus les muscadins j aux cravates vertes, dont plusieurs cependant tes avaient posées sur une invitation des syndics, se réunissaient au café Galine , au bas de la Cité, où ils s'exhalaient en menaces contre les sans-culottes, qu'ils eussent beaucoup mieux fait de combat-
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tre au bastion. Les grillards^ les marseillais , les joyeux, etc., voyant que leurs ennemis s'armaient, pendant qu'eux avaient renoncé aux discussions politiques, et craignant d'être attaqués au dépourvu, recommencèrent à se réunir^ afin de se trouver prêts à repousser une aggression ou à imposer aux réactionnaires par leur attitude. L'occasion ne tarda pas à se présenter de courir aux armes.
Les promenades et les réunions des jeunes geris à cravate verte ne pouvaient manquer de donner lieu à quelque rixe avec les révolutionnaires, qui voyaient dans leurs manières et leur ton les premiers symptômes d'une réaction pareille à celle de Lyon. Coquet, Mourier, Thil et plusieurs autres marseillais ou grillardsse rendirent un soirau café Galine où se réunissaici^t les muscadins. La querelle ne tarda pas à s'engager entre le jeune Sautter et les révolutionnaires; des mots on eh vîiit aux coups, et Sâutter^ qui était armé d'un poignard, et qui n'était pas assez fort pour lutter cohr tre ses antagonistes, se servît de son arme avec une telle habileté, qu'ayant renversé Thil et Coquet^ il eut tout le temps de s'enfuir et de se cacher. Thîl était légèrement blessé à la cuisse, mais Coquet était frappé mortellement.
La nouvelle de ce meurtre, répandue incontinent dans la ville, y excita un grand itiouvemeht.
ToM. III. 32
C'était le 23 mai, à huit heures el demie du soir, les révolutionnaires couraient aux armes , ntaii les syndics y prévoyant les excès auxquels ils pourraient se livrer , s'ils eussent été les seuls à s armer y firent immédiatement battre la générale. Pendant que presque tous les citoyens se rendaient à rhôtel- de- ville ou à leurs quartiers respectifs, lesgrillards et les marseillais restaient réunis; une partie s'empara du parc d'artillerie, et l'autre se promenait en colonne serrée , d'un air menaçant, par toute la ville. Leur intention était d'épurer les postes , c'est-à-dire d'en chasser les aristocrates et les englués , vrais ou prétendus , peut-être de les mettre en état d'arrestation. La plupart des postes firent assez bonne contenance : l'imprimeur Sestié commandait celai de la Treille, vers lequel s'avancèrent d'abord les insurgés, il refusa avec fermeté Tépuration qu'on lui demandait , et menaça de repousser la force par la force ; cet acte de courage civique arrêta l'élan des épurateurs , et ce fut un grand bonheur^ car déjà plusieurs postes étaient ébranlés, et la nuit paraissait devoir être orageuse. L'exemple de Sestié encouragea les bons citoyens et modéra les insurgés. Le gouvernement mit ce tempe à profit pour faire rechercher Sautter et tx»duire en prison les autres porteurs de crarates tertes. Sautter s'était cachée et peu de jours apR*
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il sortit de Genève déguisé en garde ualional français.
Le lendemain matin le peuple était tout entier en armes , et Tagitation était presque aussi considérable que la veille. Les révolutionnaires criaient vengeance contre Chevalier, Girod et Désarts y arrêtés comme complices de Sautter. Oh instruisit leur procédure, et les syndics appréhendaient avec raison le moment où, suivant Tordre <le la grande cour, on devAiit les conduire au domicile du bles9é, situé rue Verdaine. Cependant Tun des syndics i et le magistrat de sûreté Courgnard^ se chargèrent deçe soinet.raçcomplirent avec beaucoup dp ferm^eté. Ils avaient une escorte, mais le peuple encombrait les rues. jDeux fois, à la Tacconnerie et au Bourg-de-Four , les lanternes furent descendues pour être remplacées par les prévenus. Nouvel embarras à la porte du blessé. Les magistrats parvinrent néanmoins à faire consentir les révolutionnaires à nommer dix députés, chargés d'assister à la confrontation, elle eut lieu, aucun des prévenus ne fut reconnu par le blessé , et ce résultat ayant été communiqué au peuple par ses mandataires, tout danger s'évanouit et la foule se dissipa. Dès qu'ils furent de retour , les syndics donnèrent l'ordre de poser les armes , et firent procéder au jugement des accusés', dont te
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trime se bornait à avoir porté des cravates vertes , comme signe contre-révolutionnaire.
Cependant les révolutionnaires anarchistes restaient seuls armés , car t«ut le re^te de la cité avait obéi à l'ordre du syndic de la garde Rivard. Ils' occupaient le hangar derartillerie, sous les ordres de Cellier^ et paraissaient peu disposés à se retirer, ils avaient même répondu, assez brutalement aux magistrats de paix qui étaient venus leur faire une sornmation. On ne sait trop com^ ment la nuit se serait passée , ces forcenés étant de fait les maîtres de la ville, si Chaponnière ne se fût joint aux syndics Rivard et Butin , pour les conjurer de céder aux volontés de Tautorité. L'intervention de Chaponnière vainquit la résistance de tiellier, qui finît par faire rentrer la troupe dans l'ordre, et par remetti*e le poste aux syndics. Les grillards et les marseillais se retirèrent donc, et l'on profila du moment qui précéda leur retraite pour faire sortir de la ville Chevalier , Girod et Desarts, condamnés au bannissement. Quanti 'Sautter, il fut pendu en effigie, et les amis de Coquet allèrent à Plainpalais assaillir le tableau a coups de pierre. L'enterrement de celui-ci eut liée le lendemain matin, on remarqua qu*il n*y avait pas plus de cinquante citoyens à son convoi, et c'était là un signe certain de l'iaolement dans lequel le parti anarchiste commençait à tomber
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Une autre remarque n'échappa pas au peuple , c'est que pendant que les magistrats et les révolutionnaires de bonne foi , qui formaient Timmeose majorité du partie accomplissaient leurs devoirs, et parvenaient^ au milieu de raille dangers, à ré-^ tablir l'ordre, le cercle des droits de Ihomme^ qui avait si pompeusement offert son concours au gouvernement contre les anarchistes , ne donna pas en cette occasion le moindre signe de vie ; pas un de ses membres ne courut à l'hôtel-de-villQ offrir ses services. On les considéra comme des fanfarons, et leur cercle discrédité fut successivement déserté par tous ceux qui le fréquentaient.
Un instant interrompu par cet événement , le comité chargé de proposer des changemens à la constitution et aux lais , reprit son travail. Lq docteur Louis Odier , homme d'esprit et de consr cicnce, s'occupait delà partie de 1^ politique, mais avec la conviction que le moment n'était pa3 encore venu de faire une loi fondamentale. Butini ne .'occupait que de la compilation des loif civiles, et Dentand, celui qui par ses lumières et son génie eût été le plus propre à s'élever à la hauteur d'un véritable législateur, avait depuis long-temps rédigé à lui tout seul un projet de code , qu'il considérait comme un chef-d'œuvre , bien supérieur à celui dont Ânspach et l'assemblée nationale avaient doté la république. En-^d^hors
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du Qomilé, la polémique agitait aussi les questioni législatives^ et Comuaud s^exerçait dans ce nouveau champ ouvert à ses talens^ où il se distingua. Il fendit ayssi quelques services dans les réformes financières qu'il fit adopter. Grâce à ses soins et au zèle désintéressé de Fol et de Dufour^ gérans du comptoir patriotique^ les versemens de 25o louii parsemaine, que le fisc fesait à ce comptoir^ furent successivement réduits et finirent par cesser. L'économie fut aussi introduite dans les dépenses de l'administration ;c est ainsi que tout rentrait dans Tordre ^ et que l'avenir se montrait sous des couleurs moins sombres.
' L'affaire des cravates vertes^ étant devenue ainsi l'occasion d'une prise d'armes moitié légale, tfoôitié insurrectionnelle, avait laissé dans les et* prits une agitation fâcheuse et de nouvelles appréhensions. Chaque parti se croyait à la veille d'être attaqué par le parti contraire^ ce qui ne laissait pas présager le retour prochain de b tranquillité. La question de la révision des lob [politiques devenait aussi de plus en plus irritant^ parce que les aristocrates et les englués^ rassurés par ie traité de paix de la France avec l'Espagne, commençaient à se séparer des auteurs de la révolutioh de i79a> et à laisser entrevoir leur projet de revenir sur les principes qu elle avait kii triompher. Les travaux du comité de rédactioa
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coQtinuaient, on suivait un plan de réforme financière, sage et progressif, mais le besoin d'ordre et de tranquillité était encore puissamment combattu par Tesprit exclusif d^s partis. Ces élémens devaient tôt ou tard amener une collision. Déjà des rixes particulières s'engageaient journellement entre les grillards, les marseillais^ les joyeux d'une part, et de lautre les coalisés du cercle des barrières. Dans ces diverses occasions les syndics çtaient peu respectés, souvent même ils étaient gravement exposés. Un jour entre autres le syn^ die Rivard fut menacé de mort par un soldat de la garnison qui le coucha en joue. II ne restait au gouvernement qu'une seule ressource, c'était, au premier trouble, de faire battre la générale et sonner le tocsin, pour remettre au bon esprit des masses le salut de la cité. Ce moyen ne tarda pas à être employé. Le 17 août, dans la soirée des rixes plus violentes et plus générales qu'à l'ordinaire, s étant élevées entre les révolutionnaires et les membres du cercle des barrières , l'alarme se répandit en un instant dans tous les quartiers. Bandit- Walis, les frères Baudit, Pradier, Renevier , Âlléoud, Chevalier dit l'espagnol, Rey père et fils, etc. , marchaient à la tète d'un peloton armé parti des barrières. Dès qu'ils se furent rencontrés, la lutte commença, et il s'ensuivit un effroyable désordre au milieu duquel Jérôme Logoz et
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Brulbaut furent assez grièvement blessés de coups de feu ou de coups de baïonnette, d'autres furent maltraités. Pendant ce temps^ Thii, Sorgue, Borel, Curtin, etc., couraient chez les ci-
toyens Chaponnière et Vivien pour commencer par eux des arrestations brutales et arbitraires; Mourier, Wanier et Brun empêchaient les tambours de battre la générale; d'autres , tels que du Trembley, J. Coquet et Chalet, violaient le domicile de Pouzaitle père, et le menaient aux prisons. Buron enfin s'écriait que les jugemens révolutionnaires de juillet et de septembre 1794 devaient avoir de sanglans anniversaires, et il terminait ces cris par celui de : vii^e Robespierre ! Cependant le tocsin et la générale eurent bientôt réuni des forces imposantes qui se rangèrent sous le drapeau de Tordre et des magistrats. Les postes résistèrent à la désorganisation que les bandes des sans-culottes voulaient leur imposer , et dans Tespace de quelques heures, tout étant rentré dans le calme habituel, les partis restèrent honteux de cette déplorable journée.
Peu de jours après l'échauffourrée des barrières, il y eut une nouvelle émeute qui se termina d'une manière encore plus désastreuse. Les englués et les réactionnaires se réunissaient en divers lieiîx et cherchaient à s'organiser de manière à poavoir attaquer avec succès les révolutionnaires aox^
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quels ils étaient loin de pardonner. Ce parti entretenait par ces imprudentes tentatives l'inquiélude générale, et s'exposait à une surveillance active de la part de ceux qu'il prétendait écraser. Un soir on apprit que les englués s'étaient réunis en armes dans la maison du dépôt du sel, rue du Temple, au cercle des Français y et qu'ils allaient tenter un coup de main. A peine cette nouvelle se répandit-elle que les citoyens révolutionnaires de St.-Gervais et des quartiers voisins accoururent en armes et vinrent se poster près delà fontaine du bas de Coulance, pendant que d'autres tournaient la rue du Temple en passant par celle des Corps-Saints ; la lutte ne tarda pas à s'engager, des coups de fusil furent échangés , et il y eut de part et d'autre quelques blessés. Gay, du parti des révolutionnaires, étant tombé, frappé d'un coup de feu a la cuisse, qu'avait tiré sur lui Baudit- Yallis, l'un des chefs des englués que nous avons vu figurer dans l'affaire des barrières, eut le courage de se relever et de riposter par un coup de fusil qui étendit Baudit-Vallis sur le carreau. Sa mort porta la consternation dans son parti qui se retira en désordre. Le cri d'alarme et le tocsin retentirent encore cette fois dans la cité.
Une émeute de cette nature dans tout autre moment eût été on ne peut plus fâcheuse, dans Vétat des choses elle produisit d'heureux résul-
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tats. Tous les citoyens étaient las de vivre dans des troubles incessans, de voir l'industrie et le commerce paralysés, et surtout d'avoir à redouter constamment ou une révolution ou une réaction, c'est-à-dire le triomphe d'un des partis extrêmes. Les indifTérens s agitèrent des premiersi dès qu'iU purent penser que le danger était passé 9 les organes ordinaires des partis lancèrent des écrits remplis d'honorables seatimens et de vues généreuses, et les clubs , redevenus cercles non délibérans prenant part au mouvement général, achevèrent de décider la réconciliationuQi- Terselle pa* une transaction unanimement approuvée. Les brochures deRomilly etde Deonna avaient accrédité les idées qui servirent de base aux cinq articles de cette transaction , entre les révolutionnaires exclusifs et les partisans du régime de 4782. Ce fut au local du cercle de Técu de Genève que furent délibérés ces cinq articles , sous la présidence de Constantin Blanc. Des députations •de tous les autres cercles s y rendirent, et cette célèbre adresse, monument de sagesse, d'abnégation et de patriotisme, reçut Tapprobation de cinq mille trente et un citoyens, et fut remise aux syndics le 3i août par le président de rassemblée, assisté de Fol et de CoUadon.
Les articles , arrêtés et approuvés par la cité presque entière, résument à eux seuls les dispo-
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sitions des divers membres de la famille genevoise. Tou3 promettaient obéissance aux magistrats, respecta la loi, et concours unanime pour réprimer tout acte de violence et d'insubordination; ils demandaient l'abrogation complète de tous les jugemens révolutionnaires , et l'abjuration entière et loyale de toute vengeance publique ou personnelle ; ils proclamaient un retour sincère et mutuel, et un attachement inviolable des deux partis réunis aux trois principes fondamentaux , de l'égalité politique , de l'amovibilité des offices publics et de la séparation des pouvoirs; enfin ils demandaient à combiner ces trois grands principes avec les formes de fancien gouvernement qui ne seraient pas en opposition avec ces bases inviolables. L'adresse se terminait par cette phrase qu'il faut conserver comme un titr^ ^es Grenevois de fépoque à la reconnaissance de la postérité : « Telles sont les concessions réci- « proques, qui éloignant de nous l'idée odieuse (c de tout triomphe d'un parti sur fautre^nous i< ont paru faire de cette transaction un pacte de « famille, lequel, ratifié par la famille entière, c< deviendra la base solide de cette réunion sin- « cère et durable dont nous sentons tous le be- « soin , et qui nous honorera aux yeux de tous « nos voisins scandalisés de nos éternelles dissen- « sions. ))
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Les syndics reçurent cette pièce avec la plus vive satisfaction. « Nous voyons^ dirent-ils, dans ces c< circonstances heureuses pour la république el (( honorables pour tous les Genevois , un gage du « retour du commerce, de l'activité de Findus^ « (rie, de la considération et de t'anotitié de nos « voisins et alliés, de Tespoir d'assurer nos ap- « provisionnemens , et du maintien de notre in- (( dépendance sans laquelle tout autre avantage « serait nul pour un Genevois. » Ils envoyèrenl ensuite l'adresse au comité législatif, pour qu'il la formulât en acte légal de réunion et d' amnistie, qui devrait ensuite être porté à la sanction du souverain.
Dans leur adresse, les cinq mille trente et un citoyens avaient été préoccupés de l'annulation desjugemens révolutionnaires, et n'avaient pas songé à amnistier les auteurs de ces jugemcns, non plus que les sans-culottes, qui depuis avaient été poursuivis et mis en accusation pour délits ou crimes politiques. Ces hommes et leur parti étaient encore redoutables, et les victimes mêmes de la dernière émeute s'empressèrent de demander une abolition générale de tous les jugemens rendus ou à rendre pour faits relatifs à la politique. Cette mesure devait satisfaire et désarmer tous les partis, aussi le comité législatif rédigeat-il dans ce sens son projet d'amnistie, qui futap-*
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prouvé en conseil général à une immense majorité le 21 septembre.
Dans l'état des choses, rien n'était plus propre à clore l'ère révolutionnaire que l'acte sollicité par les 5o3i pétitionnaires que le conseil général formé des mêmes élémens venait de consacrer. Les syndics se hâtèrent donc de publier la mise à néant de tous les jugemens dont les dissensions publiques avaient été la cause ou l'occasion^ quels qu'eussent été les chefs d'accusation, sous quelque forme et en quelque temps que ces jugemens eussent été rendus , et l'abolition de toutes les procédures entamées pour faits de même nature; et le 24 septembre les temples retentirent des actions de grâces, rendues à l'éternel par la masse de la nation avide de paix et de tranquillité. Le premier syndic, appelé dans cette touchante cérémonie à prononcer un discours sur la réunion de tous les partis, fît entendre des paroles qui prouvaient bien à quel point on était déjà arrivé. « Et vous, disait-il, quelles qu'aient « été vos opinions politiques^ qui avez à oublier u de grands malheurs particuliers et des perce tes plus douloureuses i^ue les autres Genevois, « venez jouir du spectacle de nos regrets sincèref< ment unis aux vôtres ; pleins de confiance dans « le retour de la nation genevoise au caractère H humain et sensible qui lui est naturel , ne dou-
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« tez pas qu*elle ne répare du passé tout ce qui a se peut réparer. »
Malgré ces excellentes dispositions la révision de la constitution marchait péniblement au milieu des exigences des uns et des résistances des autres. Deux fois les commissaires furent forcés de remanier leur travail. Cependant ils finirent par amalgamer assez heureusement les formes dé l'ancien gouvernement avec les trois principes de 1 égalité, de l'amovibilité et de la séparation des pouvoirs, seules conquêtes des dernières révolutions. Leur travail^ porté devant le conseil souverain , y fut approuvé à la presque unanimité des suffrages. Ce résultat annonçait que les partis avaient résolu de renoncer a leors prétentions exclusives y que Içs émigrés avaient le désir de rentrer dans leur patrie , même sans y reprendre leurs privilèges; et que le gouvernement dépositaire des nouvelles lois pourrait Compter sur le concours de la nation presque entière. C'est dans cette position que le vote delà nouvelle charte plaça la république.
Cependant deux factions peu nombreuses , mais inquiètes et actives, s'ftgitaient en-dehors de la masse de la population. L'une ^ celle des révolutionnaires les plus exagérés, ^e croyait toujours menacée de la vengeance du parti contraire, et cherchait à Tintimider par une attitude forte et
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presque provocatrice; l'autre, celle des englués^ ne voulait pas laisser au gouvernement le soin de punir les révolutionnaires ni celui de les réduireà l'inaction. Cette dernière faction aivait pour chefs y Pradier . Baudit , d'Hiauville et quelques autres. Ils se réunissaient habituellement dans une chambre que Pradier avait louée à Plainpalais, ou au logis de la Tour-d'Arve^ ou à celui de l'Épée couronnée. C'est au logis de la Tourd'Arve qu'ils signèrent tous un acte d'association, au terme duquel le parti était divisé en pelotons qui reconnaissaient pour chefs, d'Hiauville, Guy, Renevier, Mathey, Pouzait et Pradier. Ils répandirent des chansons incendiaires, et commencèrent leurs expéditions nocturnes dans la soirée du 18 juillet 1796, second anniversaire dé la fameuse insurrection des grillards. Dans cette soirée quelques citoyens qu'ils insultèrent en passant s'étant plaints à l'autorité, celle-ci prit dés mesures, et le lendemain soir, Baudit^ Pradier et leurs complices furent arrêtés en armés et fesant des espèces de patrouilles. Ib voulurent d'abord soutenir qu'ils étaient autorisés par le gouvernement, ensuite ils mirent le poignard à la miain, mais toute résistance fut inutile , on les conduisit en prison et en les fouillant on trouva sur l'un d'eux les chansons séditieuses et le {rfan de leur association. Cette malencontreuse affaire souleva
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d'indignation le parti révolutionnaire exagéré -auquel il ne fallait qu'un prétexte pour éclater. Il se prétendit attaqué et demanda hautement la mort des coupables. Espérant que cette irritation se calmerait avec le temps, les syndics firent traîner la procédure en longueur. Les grands jurés n'en furent nantis que dans les premiers jours d'août, et la cour criminelle ne fut appelée à prononcer son arrêt que le 22 septembre.
Loin de calmer l'exaspération des révolutioiinaires ces lenteurs n'avaient fait que l'augmenter. Ils pensaient qu'on voulait sauver les accusés. Aussi le jour où la cour criminelle se réunit pour les juger, se rassemblèrent-ils animés des plus menaçantes dispositions. Dès le matin une partie de la garde soldée avait été mise s\ir pied; ils se mirent en rapport avec les soldats de ce détachement et n'eurent pas de peine à les plonger dans un complet état d'ivresse. Les bons citoyens, prévoyant une catastrophe, se réunirent afin d'aviser aux moyens de la prévenir. Dans ce but, les clubs des amis de J. Jacques, des égaux et dés joyeui envoyèrent des députations au syndic de la garde Solomiac, pour lui offrir de ramener aux prisoBS
Baudit et Pradier, que la faction anarchiste me nacaitde mettre à mort s'ils n'étaient condamnés à cette peine. Le syndic, s' abusant étrangemeot sur lelat des choses, refusa Tutile et çourageme
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coopération des trois clubs ^ et quand Tarrêt eut été prononcé, il confia la garde et la conduite de Baudit et de Pradier au piquet de la garnison que commandait le sergent ChofTat, etlui-mêmese mit à la tête du cortège. A peine étaient-ils arrivés à la hauteur de la maison De la Rive , qu'une foule de forcenés se précipita sur ces deux malheureux; les soldats, pris de vin, ou complices de ces énergumènes, n'opposèrent aucune résistance , la voix du syndic fut méconnue . et bientôt Baudit et Pradier ne furent plus que deux cadavres en lambeaux, sanglant trophée de l'agonie des fureurs révolutionnaires ! La justice ne pouvait rester impuissante pour frapper les auteurs d'un attentat aussi révoltant, à moins de vouloir laisser son glaive aux mains des factions. Elle instruisit une longue procédure contre les présumés coupables, parmi lesquels plusieurs , le sergent Choflat entr'autres, avaient pris la fuite. Un seul, ChofTat, fut condamne à mort par contumace; quant aux autres, rien n'était encore décidé quand la république périt.
Depuis iong-temps, comme nous l'avons vu, l'idée de la réunion de Genève à laFrance , était née dans l'esprit des révolutionnaires français. Grenus, entré dans les administrations françaises, se prêta à Texécution de ce plan^ avec une habileté et une persévérance dignes d'une meilleure cause. 11 avait
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ourdi de petites intrigues avec Soulavie, Yitei, Dassier^ Gœringker et quelques autres dans le sein du grand club du théâtre y et ensuite dans celui du club des montagnards^ à la formation duquel il avait contribué. Ses manœuvres furent si bien démasquées que plusieurs de ceux qu'il avait entraînés se séparèrent de lui et loi jurèrent une haine éternelle. Malheureusement l'idée de la réunion ne mourut pas sur Téchaiaud de Vitel^ elle vivait dans le directoire et principalement dans lame de Rewbel qui avait adopté la pensée favorite de Gre;nus. Celui-ci, pour prouver que Genève ne pourrait pas éviter de demander ellemême sa réunion à la France, disait: Laissez faut^ r esiomac\commandera bientôt à la tête. Ces pi- j rôles n avaient qu'un sens confus et énigmatique, qui malheureusement ne tarda pas à devenir intelligible pour tous les citoyens. Les événemou poussèrent en scène après lui des acteurs plus dangereux. »
La France était alors représentée à Genève pir Félix Desportes qui depuis près de deux ans avait remplacé le résident Adet qu'on avait regretté à juste titre. Desportes joignait à m esprit cultivé^ des formes aimables et quelqo^ habileté en diplomatie. Il était trop vain et titf orgueilleux , mais nul ne soupçonnait la loyauté de son caractère , non plus que la sincérité deson
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attachement a rindépendance de Grenève. Dans plus d'une occasion il s'était exprimé sans détour sur ce sujet y et avait même forcé pour ainsi dire le syndic Gaillard à se démettre de sa charge, sous le prétexte d'une phrase prononcée par ce fonctionnaire en public^ et qu'il prétendait injurieuse pour la république française, en ce qu'on paraissait la supposer capable d'attenter à la nationalité de Genève. A cette époque peut-être Desportes étaitil sincère ; mais diplomate avant tout ^ il cessa de l'être en recevant de nouvelles instructions. Le premier simptome de mésintelligence entre les deux états se manifesta par le renvoi du résident genevois à Paris. Reybaz, qui remplissait ces fonctions, avait cru reconnaître dans quelques mots échappés au ministre Lacroix l'intention du directoire d'arriver à la réunion; il en avertit les syndics^ le résident Desportes l'apprit, et, sur sa demande, le directoire déclara que Reybaz avait cessé de lui être agréable. On envoya deux autres citoyens de Genève à Paris ; mais ils y furent mal accueillis, et ne purent jamais parvenir à reprendre la position qu'on venait de faire perdre à Reybaz.
Desportes^ s*appliquant désormais à faire triompher les vœux du directoire , cherchait à se créer un parti, et dans ce but il ramassa les restes impurs de celui de Soulavie, qu'il eut moins de
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peine à recru ter , parce qu'il n'était pas déconsidéré comme son infâme prédécesseur. Les anarchistes se sentant appuyés, et dont la plupart ne soupçonnaient pas ses desseins secrets, reprirent toute leur audace, et voulurent dominer, comme ils l'avaient fait jadis, les magistrats et les lois. La réception que leur fit le vainqueur de l'Italie à son passage après la paix de Gampo-Formio, et les troubles que suscita Desportes au sujet du remplacement de Reybaz, les confirmèrent dans lidée qu'ils s'étaient faite de leurs forces et du concours du résident. Ils n'hésitèrent plus alors à proférer dans les rues leurs menaces habituelles, à se proclamer seuls patriotes purs, et à ramener à Genève l'état insurrectionnel dont on espérait perdre bientôt jusqu'au souvenir. En effet, la tranquillité était compté' tement rétablie , les émigrés rentraient , les pouvoirs de l'état fonctionnaient avec assez d'harmonie, l'industrie reprenait son essor, et le bonheur public devait nécessairement surgir de ces bienfesans élémens. Pourquoi fallait-il que h république eût à subir le sort de ces honutnes qui sont frappés par la mort au moment où la vie heureuse et tranquille commence pour eux, après les orages d'une carrière semée de désastres !
Encouragés par de premiers succès, les anarchistes un jour donnèrent le signal d'une émeute.
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aux cris de ça ira ! et de vivent les patriotes ! Les syndics effrayés ordonnent une prise d'armes générale, mais les ordres maladroitement transmis , sont encore plus faiblement exécutés , et les mem-> bres du gouvernement se voient bientôt cernés à l'hôtel-de-ville par les factieux qui avaient à Ta-* vance combiné cette attaque inopinée. Desportes n'étant pas en mesure d* exploiter cet événement dans le sens de ses instructions, voulut se donner le mérite de contribuer de toute son influence au salut des magistrats. Il se rendit donc à l'hôtel-deville et commença parleur offrir une retraite dans son hôtel , mais comme cette proposition fut gêné-* reusement repoussée par eux, il sortit avec deux des syndics pour aller conjurer les citoyens réunis aux divers postes de se retirer. Les anarchistes furent les derniers à se soumettre, cependant ils avaient offert de rentrer et de poser les armes, si le syndic de la garde venait seul le leur enjoin^ dre, il s'y rendit et iU obéirent sans hésiter. Mê-* me au sein de Témeute et du trouble le caractère genevois reprenait le dessus. Le désordre de cette soirée était bizarre , en ce qu'aucun parti ne pouvait se rendre compte de ce qu'il avait voulu.
Des mesures d une toute autre nature vinrent frapper la république , à peine échappée à ces derniers troubles. Le directoire rétablit les prohibitions les plus sévères de la sortie des denrées du
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territoire français, et les Genevois n'obtinrent pas même la faculté de faire rentrer les produits des terres enclavées. Les choses en vinrent à ce poiut, que Genève était affitmée et bloquée par les troupes et les douanes d'une puissance amie. Entourée presque entièrement du sol français , elle ne pouvait tirer que de là ses subsistances , et désormais on le lui interdisait* Le côté du lac restait seul libre , et la France, en possession des deux rives, en avait garni les hauteurs de batteries qui rendaient cette voie inutile ou très-périlleuse. Ainsi la contrebande des blés et des vivres de toute espèce dutfoumir exclusivementaux besoin^e la malheureuse Genève. Les moindres objets de consomma* tion se vendaient à des prix énormes, et pour comble de malheurs , le résident forçait les magistrats à sévir contre les Français qui, aapéril de leur vie, venaient leur apporter des viandes ou de la farine! Les douaniers échangeaient souvent des coups de fusil avec les contrebandiers, et ces escaroioucbes avaient lieu jusqu'aux portes de la ville. Le commerce était soumis aux mêmes prohibitioos et aux mêmes désastres. Voilà comment les Genevois entrevoyaient le sens des paroles de Grenus : L'estomac commandera à la téie. On eut beau réclamer, envoyer des. députés à Paris , écrire aui ministres, aux directeurs, rien ne réussit; les députés partirent pour n'être pas chassés, et Jes
(^79?) NEUVIÈME ÉPOQUE. Sig
Genevois qui habitaient la France durent cesser leurs doléances par la même crainte. L'impertinence du résident augmentait avec la misère de l'état ; il voulait assister en pompe avec tous ses agens aux fêtes de la république , il mandait les syndics chez lui pour leur communiquer les arrêtés du directoire ; bref, il devenait insensiblement un véritable proconsul^ et traitait Genève en pays conquis.
Alors la France dirigeait ses armées vers lescan* tons suisses^ dont le directoire voulait faire par la force des armes une république helvétique , taillée sur le patron français. Le canon ne tarda pas à gronder , et la consternation régna à Genève, la vieille, la fidèle alliée de ces cantons inondés de sang national et de soldats étrangers. Le sort de la Suisse fesait présager celui qu'on réservait a«x Genevois. Us commencèrent à rapprendre dans ces jours de misère et de deuil , non par la signification officielle de Tarrêt du plus fort, mais par une communication officieuse que le résident fit à l'un des svndics. « Le directoire • dit-il à ce « magistrat , désire que Genève se réunisse à M la France. Il le faut. »
Bien que la communication du résident aux syndics ne fût pas officielle , cependant ceux-ci crurent devoir la porter au conseil législatif, qui lui-même ne voulut pas prendre la responsabilité
d'une adhésion ou d'un refus. Ces deux cor{>s s'accordèrent pour porter au conseil général la proposition de créer une commission spéciale, qui dans les circonstances impréifueset extraordinaires où se trouifait F état ^ aurait le pouvoir de prendre et d'exécuter toutes les résolutions quelle estimerait nécessaires au salut des citoyens. Les termes de celte proposition [n'étaient ambigus pour personne; mais la création de cette commission était dans tous les cas une mesure désastreuse ; déjà le langage genevois avait perdu sa franchise; on parlait dans le programme du salut des citoyens et non du salut de l'état , et l'on n'osait pas dire ouvertement qu'il s'agissait d'une attaque directe à l'indépendance de la république. C'était déjà entrer dans les voies de la diplomatie toujours pernicieuses pour les petits états dans leurs rapports avec les grands , et cependant il y avait deux moyens à suivre aussi simples l'un que l'autre; le premier, de tenir pour non avenue la communication du résident, le second de porter franchement la question devant le conseil souverain. Desportes savait tout cela, et sut si bien intimider les magistrats^ qu'ils firent fausse route et arrivèrent précisément au point qu'ils voulaient éviter à tout prix. Le conseil général approuva l'établissement de la commission , qui fut composée de cent trente membres , et qui entra en fonc-'
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tiens le lo mars. Le travail préparatoire était fait par un comité de dix-sept membres, présidé par les quatre syndics , et les pouvoirs étaient seulement accordés pour un mois.
Plus les magistrats fesaient d'efforts pour éloigner la réunion^ plus le résident employait d'intrigues pour en faire sentir la nécessité. Il prescrivait aux douanes françaises de redoubler d'activité; il fesait répéter dans les journaux étrangers avec lesquels il correspondait , que le vœu bien prononcé des Genevois était d'être réunis à la France ; à Genève il caressait les uns , menaçait les autres, promettait des encouragemens aux artistes, d'immenses commandes aux fabricans, disait aux aristocrates qu'ils n'auraient plus à rougir d être gouvernés par leurs inférieurs ^ et fesait entendre aux révolutionnaires que c'était le seul moyen d'éviter le triomphe des réactionnaires. Ces diverses manœuvres n'eurent qu'un succès partiel et très-éphémère. Les révolutionnaires étaient aussi attachés à l'indépendance du pays qu'à leurs principes, de leur côté les aristocrates ne se laissaient pas ébranler, de sorte que le parti de Desportes ne se composait alors que de quelques négocians ou fabricans très-peu nombreux , d'une vingtaine d'anarchistes perdus de réputation, et d'aristocrates obstinés qui ne pouvaient pas se faire à l'idée de voir les bâtons syndicaux au^
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mains de citoyens respectables , mais pris hors de leur classe.
Pour détourner l'orage ^ qui chaque jour semblait devenir plus menaçant^ la commission^ sur un rapport de son comité, adopta une note^ qu elle porta ensuite au résident. Elle avait pour olijet d'offrir au nom de la république tous les sacrifices que la France pourrait exiger hors celui de son indépendance. ' Cette note fut loin de satisfaire Desportes. U refusa de la recevoir ; cependbmt oo apprit qu'il en avait envoyé une copie à Paris. Son effet le plus fôcheux était de montrer \a faiblesse du gouvernement qui se sentant entraîné vers la réunion, avait l'air de ne vouloir y accéder qu'après avoir tenté les moyens de s'y soustraire. C'était une finesse diplomatique à laquelle Desportes ne se laissa pas prendre. Un non rudement prononcé eut beaucoup mieus: valu, car il était toujours temps de se soumettre à la force, si la France voulait se déshonorer en remployant. Telle était l'opinion du peuple , et le conseil général aurait sans aucun doute rejeté la réunion à l'unanimité ; le résident le craignait et les magistrats n osèrent pas le tenter. Ce dernier crut fournir au directoire un prétexte pour conquérir Genève^
« Celle noie fut remise au rdbidcnl le 23 mars 1798 ; elle est sigttëc du syndic Dupin et du secrétaire Romilly.
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et il s avisa pour cela d'un moyeu vraiiiieril puéril. Il (it jeter de Tencre sur le drapeau tricolore qui flottait à la ieuétre de la résidence ; puis arrivant soudain de la campagne qu il habitait , il arracha le drapeau et feignit la plus vive indignation. ' Les syndics accoururent^ et pour le calmer ils lui présentèrent un autre drapeau qu'il consentit enfin à faire replacer à sa fenêtre , et le conseil et la commission, suivis de cinq mille citoyens, défilèrent devant la résidence pour protester naïvement conti*e la prétendue injure faite au drapeau français. Vainement on chercha le coupable, Tencre avait été jetée de la fenêtre même. Ce n était donc qu'une ignoble parade dans laquelle Desportes conduisit Tintrigue et distribua les rôles.
Pendant que les citoyens , dans le désir de surveiller les manœuvres du résident et les démarches des Genevois qui le servaient dans ses projets, établissaient des postes autour de sa maison de campagne, la commission, préoccupée des mêmes craintes qui avaient présidé à la rédaction
* Dans le premier moment on fut la dupe du résident , mais bientôt on resta convaincu que lui seul pouvait avoir fait tacher le drapeau. Qui donc ce peut-il être, dewanda-t-on à Gue'rin; f'eiiA' qui potuit reriim cognoscere causas y rcpondil-il. Le résident s'appelait Félix Desportes. D'autres , par un jeu de mots du même genre ^ répondaient à ceux qui accusaient des Carougeois : Hors des parles j personne nest coupable»
de la première note^ autorisait le résident genevois à Paris à faire offrir au directoire de mettre garnison à Genève et d'y établir un poste de douanes. Elle rédigea bientôt une seconde note/ aux jtermes de laquelle elle se soumettait à apporter dans sa constitution et dans ses lots criminelles tous les changemens que la France jugerait indispensables. Le croirait-on^ le résident refusa de recevoir cette note. Il en était secrètement satisfait ^ parce qu'en acceptant de pareilles conditidtis ^ la république ne conservait qu'une indépendance nominale. Toutefois il redoutait vivement de voir les détails de cette afiaire publiés, car la commission, ayant rédigé un compte rendu des faits et de ses opérations, qu elle se proposait de soumettre à ses concitoyens et de répandre àrétranger, il s'y prit si adroitement que la publication n'eut pas lieu^ et il n'accorda pour ce sacrifice que deux jours de liberté pour l'entrée des denrées. Genève renonça sottement à un moyen qui pouvait la sauver^ et trois jours après la disette et la famine reparurent dans ses murs. Pour comble d'infortune , le directoire ne recevait pas son résident^ et ne répondait pas à ses notes. La commission, ne pouvant pas se résoudre à
> Celte seconde note fut remise au résident le SSmars, elleéUtl signée Dupin et Flournois-Delis^.
penser que le directoire refusât absolument d'entendre les propositions de Genève, se décida à dépêcher à Paris un courrier extraordinaire , chargé de tout tenter, pour arriver jusqu'au directoire et pour l'éclairer sur le véritable état des choses. La chose était d'autant plus urgente que le résident avait positivement déclaré qu'il exigeait une réponse positive , et qu'il ne restait que deux chances à la république^ la réunion vololontaire, ou la conquête. Dans ce moment solennel, le peuple avait abjuré tout esprit de parti , on venait d'anéantir jusqu'aux moindres vestiges des troubles révolutionnaires , chacun cherchait à unir ses efforts à ceux de la commission pour sauver Tindépendance , et cependant Desportes écrivait que la réunion était instamment demandée par les cinq sixièmes de la population !
En même temps la commission extraordinaire promit au résident une réponse positive pour le 1 8 avril , et convoqua le conseil général pour le i5^ afin d'en obtenir une prolongation de la durée de ses pouvoirs. Tous ces délais portaient à accuser la commission de faiblesse. Un grand nombre de citoyens se plaignaient hautement de la marche de cette négociation^ qui laissait au résident le temps de se former un parti , au moyen d'intrigues et de promesses de toute espèce. Il arrivait souvent que des Genevois
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qui se rendaient chez Desportes élaient hués et insultés par les révolutionnaires purs, joints à tous les autres citoyens. Il fut alarmé de ces manifestations si contraires à ses projets , et surtout il voyait avec la plus vive anxiété les assemblées du cercle dujiusceau, où se rendaient des députés de tous les autres cercles. On y avait lu une éloquente brochure contre la réunion , et Fon s'y préparait à voter pour l'abolition de la commissioii, afin de forcer le conseil à porter la question au conseil général. Importes savait bien que laréunion y serait rejetée d'emblée. Dans respérance d'intimider le cercle du faisceau et d'ennbarrasser les syndics , il imagina de leur présenter une note fulminante ^ dont le style ne peut être comparé qu'à celui de Soulavie. « Des scélérats, noirs de (( crimes y y disait-il^ couverts de sang et de bouC; H continuent y malgré mes plaintes, à obstruer <c les avenues de ma résidence , et , par leurs me- (c naces et leurs cris de mort , empêchent les bons
M citoyens de communiquer avec moi Les
H stipendiés de l'Angleterre paraissent avoir ici le « droit de braver votre autorité, etc. » '. Il se plaignait ensuite^ coipme d'un insolent libelle f d'une brochure écrite avec les plus grands mena-
* Extrait de la note du résident Desportes, datëe du 25 germiual an 6.
gemens. C'est ainsi qu'il prenait pour une injure personnelle l'expression des sentimens d'indépendance que professaient tous les Genevois^ et il demandait la punition de l'écrivain courageux qui s'en était fait l'organe.
Voyant que cette note n'avait pas produit l'effet qu'il en attendait^ Desportes imagina de supposer le plan d'une conspiration qu'il attribuerait au cercle du faisceau^ laquelle aurait eu pour but d'assassiner les amis de la France , de s'opposer à la tenue da conseil général , et d'opérer dans la cité une révolutidn complète. Cette absurde invention n'avait pour objet que de justifier l'invasion armée préparée par ses ordres pour le i5 avril. Ce jour^ le conseil général se réunit à l'heure indiquée y moins nombreux que d'ordinaire à la vérité , mais aussi tranquille. Les pouvoirs de la commission y furent prorogés ' , et les citoyens songeaient à se retirer, lorsque y vers le milieu de la journée , trois corps de troupes françaises entrent par les trois portes de la ville , s'emparent des postes, désarment les Genevois, braquent leurs canons sur toutes les places et cernent l'hôtel-deville , pendant que leurs hussards parcourent les rues au galop et jettent partout la consternation
> La prolongation des pouvoirs de la commission fut votde par 2,204 suffrages contre 950 : il y eut 18 billets nuls.
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et la terreur. C'est clans ce moment que Desportes fit porter aux syndics sa note dénonciatrice d'un complot imaginaire ' . Le calme qui régnait à Genève démentait ces prétendues attaques ; mais ses vœux étaient accomplis , la république était conquise , en pleine paix , par une invasion soudaine à laquelle il était impossible de résister.
Vers quatre heures la cloche appela les membres de la commission à rhôtel-de-ville , où ils se rendirent au nombre de quatre-vingts environ. A peine si ces représentans de la souveraineté genevoise purent se rendre à leur poste au travers de la triple haie de soldats qui garnissait les rues environnantes. La séance offrait un aspect lugubre et solennel : ces hommes avaient à délibérer sur le sort de la patrie; mais le résident était là avec ses baïonnettes pour forcer leur volonté. Dans cette effroyable position , Tavis le plus digne fut celui de la minorité^ elle voulait qu'on refusât la réunion , et que du moins la république ne cédât
* La ville jouissait de la tranquillité la plus complète quand le résident rédigeait et fcsait imprimer cette note, dont voici les premiers mots : Le crinie s" agile dans vos murs, . . el vous restez muets ^ immobiles ! Etes^vous aussi assiégés par la terreurt vous rend-elle sourds aux cris de mort qui glacent tous z^os conà" toyens? ou plutôt abusés par les insidieuses protestations des scélérats rjui naguère encore portaient sur x^os prédécesseurs leurs mains ensanglantées, ignorez-vous la vérité? Je vais vous la dire.
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qu à la force. La majorité proposa d'obtenir^ au prix (rune adhésion nécessaire^ des conditions plus favorables ; cet avis ayant prévalu , l'arrêté fut rédigé et porté au résident^ qui s'enorgueillit de son œuvre et s'empressa d'écrire au directoire : « Genève est dans l'allégrcsée et le bonheur; la c< réunion à la France a été unanimement prononce cée hier^ à si!i heures du soir^ par la commis- (c sion extraordinaire , à la suite du conseil sou- (c verain^ qui s'était tenu hier dans la matinée. w Une députation, précédée d'une foule de citoyens « qui fesàient retentir l'air des cris de vwe la (( grande nation ! vwe le directoire exécutif! est « vernie m'annoncer cette résolution y etc. » Tout était faux dans ces phrases comme dans tout le reste de la lettre ^ comme aussi dans le prétendu complot que le résident avait choisi pour prétexte de l'invasion.
Après la déclaration du 1 5 avril ^ il né restai t plus à la commission extraordinaire qu'à discuter les articles du traité qui fut arrêté et ratifié le 2G avril, et la cité de Genève prit humblement sou rang parmi les villes innombrables de la république dit-ectoriale. Le consulat et l'empire lui dictèrent leurs lois, lui enlevèrent ses enfans et .st\< hiœurs, âu^i ne m'arrêterai-je pas sur cette triste époque, car si j'ai pris la plume pour écrire l'histoire de Genève libre et république, pourquoi
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Temploierai-je à tracer les jours néfastes et satm couleur du chef^lieu d'un département français? Cependant je ne la laisserai pas sans avoir esquissé en quelques traits la résurrection de la république de Genève , qui pour jamais semblait engloutie dans la vaste étendue du territoire français.
Un Genevois qui écrivait en 1798 avec cette verve d'indignation que lui inspirait la réunion de sa patrie à la république française^ tenninait son ouvrage par ces paroles prophétiques : (f Le i( seul espoir qui puisse nous . rester, dépend « d'un concours d'événemens que la France pâte raît hâter par son ambition. » Sa prédiction ne tarda pas à être accomplie. De même que Genève avait vu traverser ses terres par les armées directoriales qui allaient dicter des lois à des peuples voisins^ elle vit en 181 3 les aigles du nord prendre leur vol au travers de ses murs pour aller étouffer l'aigle des Tuileries y si souvent leur vainqueur.
Dès qu'on apprit à Genève que les armées coalisées se disposaient à passer le Rhin pour eofthir la France , les citoyens qui avaient fait partie des anciens conseils de 1782 et 1792, se réunirenl secrètement pour aviser aux moyens de proclamer Findépendance de la république , aussitôt que l'occasion favorable se présenterait. Trois d'entre eux , Charles Pictet-De Rochemont , Josepb Des Arts et Saladin-De Budé , se. rendirent à Bil^
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pour y attendre les souverains alliés ^ et intercéder en faveur de Genève. Cette mission eut tout le succès qu'on pouvait espérer , grâce surtout à Pictet-De Rochemont^ homme d'un rare mérite^ et qui était personnellement connu de l'empereur Alexandre. Ils obtinrent de ce souverain et de l'empereur d'Autriche , la promesse que Genève ne serait pas traitée en pays conquis , et que si la victoire couronnait leurs efforts , l'indépendance de la république serait reconnue.
Les alliés n'ayant rencontré aucun obstacle pour passer le Rhin à Bâle , un corps d'armée autrichien, sous les ordres du comte de Bubna , arriva bientôt sous les murs de Genève. A son approche le préfet, qui était alors le baron Capelle , se retira et laissa l'autorité entre les mains du général de brigade Jordy, qui commandait le département. La garnison française se composait d environ 3,000 hommes^ la plupart jeunes conscrits. Jordy annonça l'intention de se défendre , mais les citoyens lui firent comprendre qu'avec le peu de forces dont il pouvait disposer , il résisterait tans succès et ferait beaucoup de mal à la ville en pare perte. Il le comprit et consentit à capituler le Si décembre au matin.
Ce fut alors que les citoyens dont nous avons parlé, auxquels quelques autres s'adjoignirent , à la réquisition sollicitée du comte Bubna, se cons-
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tituèrent en gouTernemeiit proyisoire pour Genève et son ancien fenitoÂre , et prodanoièrent l'indépendanoe. Le général autrichien prit de «m côté le commandement supérieur de tout le pays et institua unecommission centrale pour l'administration du département dutiéman. Bubna détacha une partie de son Corps d'armée pour marcher sur la Savoie qu'il occupa presque sans réaistance.
Dans le courant de janvier iSi^f la division firan^ çaise de Grenoble reprit l'offensive et le général Dessaix rentra en Savoie et mardha aur Genève , culbutant devant lui tout ce qu'il rencontrait* Bubna se concentra à Saint-Julien , où il attendit Dessaix, mais celui-ci, le 2 février 18147 &pM un combat opiniâtre , mit en déroute les Autrichiens qu'il refoula dans Genève^ et portant son quartier-général le même jour à Carouge , il se mit en mesure de faire le siège de la place. Buhna tint bon pendant quelques jours, mais'ayantappm qu'une colonne détachée de l'armée de Lyon marchait sur le Jura pour lui couper la retraite , il fit ses préparatifs de départ. Une grande inquiétude régnait alors dans la ville. Les syndics et k Conseil provisoire, craignant pour leur personnep si les Français rentraient , se retirèrent en Suisse un seul , le syndic Ami Lullin, M Toulnt pas partir, et resta courageusement à son poste. Touteftif la prise de Lyon pai* les coalisés ^ ayant forcé Is
(i8i4) ifcuTiiitÉ ifùqon. 53^
colonne qui arrivait par k Jura de rétrograder, Bubna resta. Dessâil, de son côté , leva le siège le vingt-deuxième jour, et se retira dans l'intérieur.
Le danger étant passé, lessyndics.et conseillers, ne tardèrent pas à rentrer à Genève , où^ sur la demande d'une partie des citoyens > ils reprirent leurs fonctions.
Fictet-De Rochemont se rendit a,u quartiergénéral des souverains coalisés, à Chàtillon, pour continuer à les intéresser au sort de Genève. Eu effet, son indépendance fut reconnue, malgré la France, par le traité de Paris. Aussitôt cette nouvelle connue, les syndica Des Arts et Schmidt* meyer furent envoyés à Zurich pour négocier à la diète helvétique Tagrégation de Genève.
Les Autrichiens ayant évacué le territoire, la Diète fut invitée à y envoyer une garnison suisse, démonstration qui était d*un heureux augure pour la suite de la négociation. La Diète adhéra à cette demande, et le 1 4 juin i8i4^ un bataillon fribour-* geois entra dans Genève au son des eloches et au bruit de rartillërie. Ce bataillon débarqua au bas de la côte de Cq)ogny, où il fut reçu par les syndics. Toute la milice alla à sa rencontre. Un banquet préparé à Plainpàlais réunit les citoyens de la milice à leurs nouveaux confédérés et frères d'armes, à leurs anciens frères et combourgeoia. de Friboui^.
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La constitution (ut acceptée le !24 a>oût', et le 1 2 septembre suivant la diète vota TagrégatioD de Genève comme vingt-deuxième canton. La
^ On ëUit loin de s^attendre à la prompUiude que mettrait k gouTemement dana la rédaction de la conaUtutioii nooTeUe. MM. I>*lTcisoii, Schmidtmeyer, Des Arts et Boin s'occopèrat de ce travail, et It projet en fut publié précédé d'un rapport rentable noMe en ce genre. Trois jours seulement étaient liîsfâ à kl rAesion» et le vote devait avoir lieu immédiatemeat après* fendant que U ptrtie insouciante du peuple (et c'est la pios nombreuse) se livrait aux divertisseq^ens offerts à toa enthon' siasme par ses magistrals qui ptkageaient avec elle les danses^ les jeux et les festins » cpielques hommes plus réfléchis lisaknl le projet, en découvraient les vices, et rédigeaient une demu^ ei sursis, pour avoir I9 tempfi d*indiqner et d*ob tenir des amâkin-r tiens , car quelques Ugm changemens avaient déjà été (aiti* tt II est contraire an premier devoir du citoyen d'accepter oae « législation, par un acte aveugle de confiance» disaient-ils aax « magistrats , il n'est pas plus digne de magistrats respectés ft « aimés de proposer ce sacrifice, ni même de le recevoir. Tons « les actes d'enthousiasme sont passagers et trompeurs , tons les « actes de précipitation offrent une apparence de surprise. ■ ( Foirpage 5€0. }
Ma^ré cette demande on fit procéder immédiatement au scrutin^ en présence de deux syndics, de deux conseillers d'état, d'us pasteur et de cinq notables, qui n'exigèrent pas le secret des votes. Cependant le dépônllltment dn scrutin ne donna qoe S,4i4 voix d'acceptation coalre 4S4 de rejet. Ce résultat prouTsit assez que le projet de constitution était loin de satisCairc l'opiiûfB publique qui sans doute l'aurait rejeté si elle A'avait ajouté quelque créance au bruit habilement répandu, que si on ne l'acceptait pas , il fallait renoncer à la bienveillance des puissances enlisées, et à l'espoir de devenir canton suisse.
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nouvelle en parvint le 19 septembre au conseil d'état, qui la fit immédiatement connaître » et ce jour fut une nouvelle fête pour toute la population.
Les conseils travaillaient à l'organisation définitive de Tétat, lorsque la nouvelle du retour de Napoléon de l'île d'Elbe vint replonger Genève dans l'inquiétude. D'ivernois et Pictet-De Rochemont étaient alors à Vienne , où ils soignaient les intérêts de Genève au congrès.
La diète envoya une garnison à Genève, sous les ordres du colonel fédéral Sonnenberg , et de son côté le canton, déjà en mesure de remplir ses obligations fédérales, envoya un bataillon de contingent se joindre aux troupes suisses qui garnissaient la frontière française du côté du Jura.
Peu de temps après le désastre de Waterloo, Genève obtint de la France et de la Savoie de fai-* blés augmentations de territoire. Une politique qu'on ne comprend pas empêcha la répubhque d'en accepter de beaucoup plus importantes dans le Chablais et dans le Faucigny • Depuis lors , riche, tranquille , et chaque jour plus peuplée, Genève accomplit ses destinées, marche dans les voies du progrès, et a foi dans son avenir.
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CHAPITRE IV ET DERNIER
Coup d*ceil sur la neuTÎème époque.
Il est une sorte d'activité agitée , entreprenante et arentareuse , qui appartient aux démocraties. Elle développe datis leur sein des moyens de prospérité et de puissance absolument ignorés des hommes courbés sous la verge du despotisme. Il faut bien se garder de confondre celle activité avec l'esprit de désordre ou d'anarchie qui trouble et ruine les états* Il arrive bien souvent qu*un peuple , jaloux de sa liberté et de son indépendance , passe brusquement de l'un à l'autre de ces deni mobiles , quand il y est poussé par des résistances antinationales. Rien n'est plus propre à lui faire confondre l'activité moraie de l'état républicain avec l'esprit révolutionnaire et désorganisatear , que l'intervention de l'étranger appelée par use faction intérieure. Ces courtes réflexions expliquent en partie la phase révolutionnaire de 17SQ à 179^. Kilo étail la réponse à la triple iavasîoode
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1782 , que la nation genevoise ne pouvait pardonner à Taristocratie.
Toutefois il est encore une condition de l'état républicain qui ne peut jamais être méconnue sans péril , c'est l'égalité politique entre lesi citoyens , non sans doute l'égalité de fortune, de position, mais l'égalité de droits. Que Ton considère l'état comme une famille, ou comme une agrégation d'hommes rassemblés pour se protéger réciproqueqoient, il faudra convenir que l'union sera compromise, si tous n'ont pas le droit de participer directement ou indirectement à TétabUsseraentde la loi commune. Or l'union j^uvant seule donner de la force au pouvoir et à la nation. Té* galité des droits sera une condition dont on ne s'écartera qu'en s' exposant à voir naître des troubles à chaque instant. En appliquant ce principe aux i5 dernières années de l'histoire de Genève, nous trouvons plus complète la découverte des causes qui amenèrent inévitablement les effroyables catastrophes de ses révolutions successives. Ec^ effet, avant 1782 l'union avait été rompue par ces absurdes distinctions de bourgeois, dé natifs et d'habitauis. En 1789, par une sotte modération, la bourgeoisie craignit de les abolir , de telle sorte que l'immense révolution française ayant relevé les espérancee de ceux qui aspiraient à Tégalité. politique, et qu'on avait long-temps opprimés, on
Xc^
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les vit dicter les conditions de la victoire , et rester sans gratitude envers leurs anciens supérieurs vaincus, pour un bienfait conquis. Ces hommes nouveaux devinrent ensuite les acteurs princi* paux pendant le drame compliqué de 17941 P^~ sécuteurs d'autant plus cruels, qu'ils ne voyaient dans l'aristocratie et dans les bourgeois que d'anciens tyrans ou des amis |>eu généreux. Quekpies esprits élevés avaient voulu prévenir ces désastres en proclamant légalité politique avant i79i;8i leur conseil eût été suivi, la révolution française aurait trouvé à Genève un peuple complètement émancipé et difficile à diviser , parce qu'aucun parti n'aurait eu à gagner à un autre onïre de choses.
Il faut signaler une troisième cause à la révolution de Genève. C'est l'influence des événemens qui se passaient en France, et celle qu'exerçaient dans la cité même des agens français autorisés par l'exemple des intrigans titrés qu'on y recevait officiellement sous le titre de résîdens. Genève était devenue un foyer de manœuvres de tout genre. Fauche-Borel y entretenait des agens l^itimistes, Carteau cherchait à y nouer le fil de quelque trame secrète^ Pitt envoyait dans son voisinage des espions nationaux ou étrangers, les porteurs de faux assignats venaient y essayer leur infâme commerce, les contre-révolution-
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naires lyonnais y envoyaient négocier des spécula* tiens financières au profit de leur cause , Perron , Doppet et une foule d'autres cherchaient à y naturaliser leurs opinions terroristes \ enfin les bataiU Ions firançaisy qui sans cesse restaient dans ses environs ou traversaient ses murs, y déposaient an passant les germes contagieux de la fièvre ré-« volutionnaire.
Tels sont les trois principaux élémens qui réunis enfantèrent le régime de terreur et de sang sous lequel gémit la république en 1794- ^^ ^^^-^ ses néanmoins ne sont pas les seules ; d'autres moins importantes vinrent s'y joindre , et achevèrent de faire triompher ce régime. Dans ce nombre se classent les résistances et les provocations de l'aristocratie et des englués, leur refus de con-* cours pour soutenir le gouvernement y leur arrogance à chaque nouvelle d*un échec éprouvé par les armées française , Tégoisme des révolutionnaires modérés y l'anéantissement des fortunes ^^ du commerce et de l'industrie, résultat de laguer** re européenne ; Tabandon de la Suisse , la lâche*té des masses et mille autres raisons ou dispositions du moment qui n'auront pas échappé au lecteur dans le récit des événemens.
Pendant les crises révolutionnaires, la plupart des citoyens se conduisent en sens inverse de leurs intérêts çt dç celui du pays, par égoisme ou par la-»
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cheté. Tous cherchent à expUquer autremeQt les. molifii qui les guident , mais ils se mentent à eaimêmes et mentent aux autres presqae toujours sans les tromper. C'est ainsi que l'un proteste qu'il ne voit plus sa patrie là où règne la terreur , et il émigré. Un autre est juge criminel, il descend de son siège po^r nç pas prononcer sur des crimes politiques y et vote pour la création des tribunaux exceptionnels. Celui-ci refuse de s'aaseoir parmi les 'membres d'un tribunal révolutionnaire par horreur du sang qu'il craint de faire répandre^ et il cède la place à une énergumèn^ qui condamnera sans entendre » et frappera au lieu de juger. Celui-là craint d'être compromis, dans une proicription , et va se faire auprès des proscriptean un titre de patriotisme en dénonçant un parait, un ami. Interrogez-le, il vous dira que chexlui Vamour du pays étouffe la voix de Tamitié et ceUe du sang. D'autres encore votent pour la inort de â;ens qu'^s savent innocens. Cest à les entendre pour en sauver mille autres ; leur propre salut les touche si peu ! Certes la nomenclature des caractères lâches et ^[oistes qui suivissent du sein des tourmentes politiques pourrait enoofe être grossie^ mais chacun les devinera. L'orage est-il passé y ioes mêmes hommes sont les psemiers ï prononcer l'anathème contre tous ceux dont k nom se rattache à l'être révolutionnaire; ils.oié-
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connaissaient les services rendus , inventent des crimes , calomnient les intentions , et n'ont da louanges et d'admiration que pour ceux qui les ont imités.
Il serait plus facile qu'on ne pense d'attacher des tioms au bas des portraits que je viens de tracer , mais je ne veux peindre ici que lesévénemens vua de haut et sous un aspect purement philosophique. Assurément l'insurrection du 18 juillet 1794 et ses suites ont été ce que la révolution de Genève a offert de plus désastreux. Qui le croirait ! la lâcheté et l'égoisme ont été de complicité avec le &natisme terroriste dans tout le mal qui s'est fait. Dans la nuit même de l'insurrection^ soixante hommes tout au plus renversent le gouvemeinent , prennent le hangar , et commencent leai arrestations. Les magistrats abusés cèdent trop tôt au mouvement au lieu de conserver la dignité , le calme et le courage qui pouvaient les faire respecter sur leurs chaises consulaires : ils posent l'écharpe et prennent le bonnet rouge et le fusil, Les citoyens^ au lieu de se rallier entre eux ^ se joignent aux insurgés et vont arrêter et fouiller avec eux. Un moment l'hésitation succède à të triomphe inespéré , parce qu'il n'y avait que deâ hommes d'action et pas de meneurs; un peu d'é* nergie et d'habileté attrait tout sauvé ; mais leà masses étaient terrifiées , et le mot de tribunal ré^
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▼olutionnaîre ne trouva que peu de contradicteur». Vainement Bourdillon-Diedey déclara que les accuses devaient être traduits devant les tribunaux ordinaires ; sa voix fut étouflée par celle des juges criminels eux-mêmes qui voulaient faire porter à d'autres les dangers et la responsabilité des jugemens à rendre. Tous les autres fonctionnaires partagèrent cette faiblesse , et la proposition de créer un tribunal révolutionnaire fut accueillie avec cette disposition , qu'aucun membre du gouvernement ou des tribunaux constitutionnels ne pourrait en faire partie. Dès que les séances de ce tribunal eurent commencé , les membres qui auraient pu faire le bien résignèrent leurs fonctions sous mille prétextes. On en vit même se faire saigner à Thôtel-de-ville sans nécessité , pour échapper aux dangers de leur position. Heureusement il y resta quelques citoyens modérés et courageux qui sauvèrent plusieurs têtes et les auraient sauvées toutes , si tous ceux qui partageaient leurs sentimens n'avaient pas laissé constamment occuper l'auditoire par des cannibales^ habitués à ne proférer que des cris de mort. Au bastion , lâcheté plus épouvantable encore. La majorité frappe des hommes obscurs nés dans les rangs du peuple pour épargner des hommes vertueux sans doute, mais qui du moins avaient des opinions qu'à cette époque ou traitait de Grimi-
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nelles ; quelques cris se font entendre , et ceux qui avaient voté pour la vie, laissent méconnaître leur arrêt et frapper les victimes ! La crise passée ces hommes se sont proclamés purs ^ seuls ils se sont dits bons citoyens. On le leur pardonnerait , s'ils n'avaient accusé, s'ils n'avaient flétri^ s'ils n'avaient calomnié personne. ^
En se reportant à l'époque de la renaissance de Genève en i8i3, on est involontairement frappé d'un sentiment pénible. Le régime des deux dernières années de la république dans lequel on avait unanimement consacré les (rois grands principes de l'égalité politique , de l'amovibilité des fonctionnaires, et de la séparation des pouvoirs,
> On a beaucoup parld des dilapidateurs ou révolutionnaires qui te seraient enrichis k cette époque; j'ai fouillé partout, j'ai consulté tous les documens^ j'ai interrogé tout le monde, et de ces recherches il est résulté qu'à cela près d*une trentaine d'individus obscurs qui ont détourné quelques sommes peu importantes ou des objets saisis, rien n'est plus faux que ces accusations. La taie révolutionnaire a été en partie appliquée aux besoins du moment, le reste, et c'était la plus forte partie, a formé le patrimoine de la société économique. Uu révolutionnaire disait au moment de la taxe : f^oilà hien des fonds que nous recueillons; an Jour on dira que nous les avons volés j et Varislocratie/inirapar les administrer. Quoi qu'il en soit , tous les révolutionnaires éminens sont sortis pauvres de la crise, les uns sont morts dans la misère, d'autres ont légué a leurs enfans leurs dettes k payer. On peut dire qu'k Genève la magistrature a constamment été intègre et désintÂretsée , même celle de la révolution.
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avait été acheté au prix de tant de troubles et de sacrifices y qu'il devait être assez cher aux Genevois pk>ur obtenir la préférence quand il fut permis à la république de recouvrer son indépeûr dance. La constitution dé 1 796 était-elle vicieuse? Les magistrats en charge au momeat de la réunion n'étaient-ils pas des citoyens investis de lestime et de la confiance de tous ? Ou bien les hommes de 1782 auraient-ils voulu, donnant comme LoiBS xvui en France, un démenti à rhistoire, rayer des fastes de Genève et de la mémoire de seè habitans^ tout ce qui s'était fait depuis kur chute? Jusqu'à quand les hommes conCbuàroatils et les crimes des révolutionnaires et les bienfaits des révolutions ! Je me hâte de le dire , la préférence accordée au bizarre amalgame des anciennes lois de la république avec les bases modernes des gouvernemens représentatifs , qui forma la constitution genevoise de 181 4 > provint de deux principes qui jamais n'oiït rien fait de généreux ou de grand, Tesprit réactionnaire des restaurations et l'influence étrangère.
Il faut convenir que la constitution de 1 814 n'a pas produit tous les fâcheux effets qu'on pouvait redouter d'une œuvre pareille. Avec des magistrats ()robes et un peuple éclairé, il n'est mauvaises loi^ dont les vices ne disparaissent. A ces causes in* térieuref se sont jointes des circonstances eurof^
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ennes qui ont {ierniis à riiidustrie et au coin* merce geHevois de prendre des développemens immenses, et d'accroître dans une progression prodigieuse le bien-être de toutes les classes. En première ligne doivent se placer les dix-nèuf années de paix chez toutes les puissances voisines de la Suisse. Les institutions d'ailleurs ne sont pas restées absolument stationnaires ^ elles ont ét^ graduellement améliorées, et le seront encore de manière à laisser à la génération qui suivra U sincérité d'une république représentative, oi^nisation assez en harmonie avec les voeux et les besoins du pays.
D'après la charte de i8i4i amendée depuis^ les principes fondamentaux de l'ancien gouvernement genevois sont entièrement changés. Les garanties que le peuple avait dans son influence directe sur les affaires de l'état, il ne les obtient plus que dans son action sur les personnes^ c'est-à-dire que les droits fédératif , législatif et électif qu'il possédait et exerçait par lui-même^ lui ont^été enlevés , à cela près du droit électif. Les autres sont passés aux deux conseils, et la souveraineté du peuple ne se produit désormais que par le droit qu'il a conservé d'en déléguer l'exercice^ Le pouvoir exécutif est dévolu au conseil d'état, avec l'initiative exclusive des lois; leur discussion, ainsi que l'élection du conseil
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d'étal et des fonctionnaires de Tordre judiciaire apparliennenl au conseil représentatif^ dans le sein duquel préside et vote le conseil d'état tout entier. Du reste, le syndicat a été conservé dans les anciennes formes. Quant à rorganisation des tribunaux elle est à peu de chose près celle adoptée en France depuis l'etopire, seulement les tioms sont empruntés aux vieux us du pays, et l'adioirable institutk)n du jury n'a pu encore prendre pied à Genève. Les codes Yrattçais sont en vigueur^ hors le code de procédure civile remplacé par un autre dans lequel les formes ont été sagement simplifiées et les frais considénble-^ ment réduits.
Dans un pays atisst borné que le territoire de Genève , les intérêts de l'état et son administration se confondent tellement; qu'on ^'étonne pe« d y voir sacrifier les inisUttitions des communes à la centralisation gouvernementale. Aussi lorçanisation municipale est-ellç si complètement soilmise à la volonté du pouvoir exécutif, qu'on peiii dire qu elle la représente. Souaf le rapport militaire, Genève a autant de soldats que de citoyem; ses milices admirablement oiganisées^ exercées eî équipées, donnent iftie juste idéef de ce que peut ufi pays ou l'homme a tout à la fois le sentiment (k sa dignité et la conscience de ses devoirs. On dirait^ en voyant ses bataillons prêts à partir aupre-
(l8l4) NEUVIÈME EPOQUE. 5^J
mier signal , que la vie des camps leur est habi-i tuelle, qu'ils n'ont ni famille à laisser, ni for^tune ni industrie qui puissent souffrir de leur absence , et cependant ils sont pris au hasard parmi les citoyens , et ne murmtirent pas quand la patrie a commandé.
Il est difficile si non impossible de trouver un peuple aussi généraleinent instruit que celui de Genève. Que de moyens d'éducation lui sont offerts? Là ce sont d'innombrables écoles où la premiére éducation est donnée gratuitement, et le collège où, moyennant une faible rétribution, la jeunesse reçoit le complément de son éducation; plus loin ce sont des musées où s'ouvrent pour la jeunesse, des classes de tous les genres : mathématiques^ chimie, physique, mécanique, dessin, peinture, sculpture, ornemens, architecture, horlogerie, ils peuvent tout apprendre, grâce à la société des arts, bienveillante institution, dont les bienfaits sont immenses.' Dans un ordre plus relevé se présente l'académie, fière de ses vieilles
' La Domenclature des ëtablissemens cTinstructioa civile ou re- Kgîeuse ne peut pas entrer dans le cadre de mon ouvrage. Il me' suffira de dire que sotis'ce' rapport Genève présente des ressources immenses. Les étoLlissemens de charité sont si riches et les (Ions particuliers sont si abondans , qu'il n'existe pas ui^ seul in«dividu <)ui né reçoive des soulagemens immédiats dans iles maladies ou dans ses besoins.
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d'étal et des fonclionnaires de Tordre judiciaire apparliennenl au conseil représentatif, dans le sein duquel préside et vote le conseil d'état tout entier. Dû reste, le syndicat a été conservé dans les anciennes formes. Quant à Torganisation des tribunaux elle est à peu de chose près celle adoptée en France depuis l'empire , seulement les tioms sont empruntés aux vieux us du pays, et l'adioirable institution du jury n'a pu encore prendre pied à Genève. Les codes français sont en vigueur^ hors le code de procédure civile remplacé par un autre dans lequel les formes ont été sagement simplifiées et les frais considérable-^ ment réduits.*
Dans un pays atissi borné que le territoire de Genève , les intérêts de l'état et . son administration se confondent tellement; qu'on s'étonne pea d'y voir sacrifier les instittitions des communes à la centralisation gouvernementale. Aussi l'or^nisation municipale est-ellç si complètement soilmise à la volonté du pouvoir cfxécutif , qu'on peut dire qu elle la représente. Souaf le rapport militaire, Genève a autant de soldats' que de citoyens; ses milices admirablement organisées _, exercées et équipées, donnent iftiejuste idéerde ce que peut un pays où l'homme a tout à la fois le sentiment it sa dignité et la conscience de ses devoirs. On dirait^ en voyant ses bataillons prêts à partir aupre^
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mier signal , que la vie des camps leur est habituelle, qu'ils n'ont ni famille à laisser, nifor^tune ni industrie qui puissent souffrir de leur absence , et cependant ils sont pris au hasard parmi les citoyens, et ne murmtirent pas quand la patrie a commandé.
Il est difficile si non impossible de trouver un peuple aussi généraleinent instruit que celui de Genève. Que de moyens d'éducation lui sont offerts? Là ce sont d'innombrables écoles où la première éducation est donnée gratuitement/ et le collège où, moyennant une faible rétribution^ la jeunesse reçoit le complément de son éducation; plus loin ce sont des musées où s'ouvrent pour la jeunesse, des classes de tous les genres : mathématiques^ chimie, physique, mécanique, dessin, peinture, sculpture^ ornemens, architecture, horlogerie, ils peuvent tout apprendre , grâce à la société des arts, bienveillante institution, dont les bienfaits sont immenses.' Dans un ordre plus relevé se présente l'académie, fière de ses vieilles
' La Domenclature des établissemens d^instructioa civile ou religieuse ne peut pas entrer dans le cadre de mon ouvrage. Il me* suffira de dire que sous*ce'rapportG%nève présente des ressources immenses. Les établissemens de charité sont si riches et le$ dons particuliers sont si abondans , qu'il n^existe pas un seul individu <{ui ne reçoive des soulagemens immédiats dans ies maladies ou dans ses besoins.
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d'étal et des fonctionnaires de Tordre judiciaire appartiennent au conseil représentatif , dans le sein duquel préside et vote le conseil d'état tout entier. Du reste, le syndicat a été conservé dans les anciennes formes. Quant à Torganisation des tribunaux elle est à peu de chose près celle adoptée en France depuis l'empire , seulement les jtioms. sont empruntés aux vieux us du pays, et l'admirable institution du jury .n'a pu encore jireiidre pied à Genève. Les codes Triançais sont en vigueur^ hors le code de procédure civile remplacé par un autre dans lequel les formes ont été sagement simplifiées et les frais considérable-^ ment réduits.
Dans un pays aussi borné que le territoire de Genève, les intérêts deTétat et. son administration se confondent tellement/ qu'on ^'étonne pea d'y voir sacrifier les instittitions des communes à la centralisation gouvernementale. Aussi Toi^nisation municipale est-ellç si complètement soumise à la volonté du pouvoir cfxécutif , qu'on peut dire quelle la représente. Souaf le rapport mili* taire, Genève a autant de soldats que de citoyens ; ses milices admirablement oi^nisées^ exercées et équipées, donnent lïtiejuste idéef de ce que petit un pays où Thomme a tout à la ibis le sentiment de sa dignité et la conscience de ses devoirs. On dirait^ en voyant ses bataillons prêts à partir aupr«-
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mier signal y que la vie des camps leur est habituelle, qu'ils n'ont ni famille à laisser, ni fortune ni industrie qui puissent souffrir de leur absence , et cependant ils sont pris au hasard parmi les citoyens , et ne murmtirent pas quand la patrie a commandé.
Il est difficile si non impossible de trouver un peuple aussi généraleinent instruit que celui de Genève. Que de moyens d'éducation lui sont offerts? Là ce sont d'innombrables écoles ou la première éducation est donnée gratuitement, et le collège où, moyennant une faible rétribution, la jeunesse reçoit le complément de son éducation; plus loin ce sont des musées où s'ouvrent pour la jeunesse, des classes de tous les genres : mathématiques^ chimie, physique, mécanique, dessin, peinture, sculpture, ornemens, architecture, horlogerie, ils peuvent tout apprendre , grâce à la société des arts, bienveillante institution, dont les bienfaits sont immenses.* Dans un ordre plus relevé se présente l'académie, fière de ses vieilles
' La nomenclature des établissemens d'instruction civile ou religieuse ne peut pas entrer dans le cadre de mon ouvrage. Il me suffira de dire que sous'ce'rapport Genève présente des ressources immenses. Les établissemens de charité sont si riches et les dons particuliers sont si abondans , qu'il n'existe pas ui^ seul in«dividu <)ui ne reçoive des soulagemens immédiats dans ie% maladies ou dans ses besoins.
Tolutionnaire ne trouva que peu de contradicteurs. Vainement Bourdillon-Diedey déclara que les accusés devaient être traduits devant les tribunaux ordinaires ; sa voix fut étouflée par celle des juges criminels eux-mêmes qui voulaient faire porter à d'autres les dangers et la responsabilité des jugemens à rendre. Tous les autres fonctionnaires partagèrent cette faiblesse , et la proposition de créer un tribunal révolutionnaire fut accueillie avec cette disposition , qu* aucun membre du gouvernement ou des tribunaux constituDonnels ne pourrait en faire partie. Dès que tes séances de ce tribunal eurent commencé , les memr bres qui auraient pu faire le bien résignèrent leurs fonctions sous mille prétextes. On en vit même se faire saigner à l'hôtel-de-ville sans nécessité , pour échapper aux dangers de leur position. Heureusement il y resta quelques citoyens modérés et courageux qui sauvèrent plusieurs têtes et les auraient sauvées toutes , si tous ceux qui partageaient leurs sentimens n'avaient pas laissé constamment occuper Tauditoire par des cannibales^ habitués à ne proférer que des cris de mort. Au bastion , lâcheté plus épouvantable encore. La majorité frappe des hommes obscurs nés dans les rangs du peuple pour épargner des hommes vertueux sans doute, mais qui du moins avaient des opinions qu'à cette époque on traitait de crimi*
(l8l4) NEUVIÈME EPOQUE. 5^J
mier signal , que la vie des camps leur est habi-: tuelle, qu'ils n'ont ni famille à laisser, ni for^tune ni industrie qui puissent souffrir de leur absence y et cependant ils sont pris au hasard parmi les citoyens , et ne murmtirent pas quand la patrie a commandé.
Il est difficile si non impossible de trouver un peuple aussi généralement instruit que celui de Genève. Que de moyens d'éducation lui sont offerts? Là ce sont d'innombrables écoles ou la première éducation est donnée gratuitement, et le collège où, moyennant une faible rétribution^ la jeunesse reçoit le complément de son éducation; plus loin ce sont des musées où s'ouvrent pour la jeunesse, des classes de tous les genres : mathématiques^ chimie, physique, mécanique, deissin, peinture, sculpture, ornemens, architecture, horlogerie, ils peuvent tout apprendre , grâce à la société des arts, bienveillante institution, dont les bienfaits sont immenses.' Dans un ordre plus relevé se présente l'académie, fière de ses vieilles
' La Domenclature des ëtablissemens cTinstructioa civile ou religieuse De peut pas entrer dans le cadre de mon ouvrage. Il me' suffira de dire que sous'ce' rapport Genève présente des ressources immenses. Les étoLlissemens de charité sont si riches et le$ dons particuliers sont si abondans , qu'il n^existe pas un seul in«dividu <{ui ne reçoive des soulagemens immédiats dans ies maladies ou dans ses besoins.
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NOTE
Sur la protestation présentée le 20 août 1814 , ai^arti t acceptation
de la constitution.
Lorsque quinze citoyens des plus notables de la re'puLiique virent qu'on hâtait Tacccptatiou de la constitution, ili résolurent de demander un sursis dans des termes modcfrës, mais fermes. c*est ce qui donna lieu a la requête qu'ils présentèrent au cooieil d^état le 20 août, et dont j'ai donné les principaux passages dans le texte de mon ouvrage. Ils y expliquaient comment ils n'avaient pas voulu communiquer leur projet a d'autres citoyens, de peor d'être accusés de vouloir soulever le peuple contre les magistrats. Il suffira de citer quelques-uns des requérans pour faire juger de la confiance que méritait une pareille démarche de leur part. — MM. Pictet-Diodati, Bellot, Etienne Dumont, de Sis-
mondi, Rocca, etc
figuraient en tôte des signataires.
M. Cougnard aîné avait individuellement adressé une demande de modifications au projet. Le conseil d'état lui répondit, nui» ne tint aucun compte de ses observations.
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